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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 48-223 du 11 février 1948 plaçant 
un fonctionnaire de la radiodiffusion 


__ française dans la position de mission. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du ministre 
de la France d’outre-mer et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 3 juillet 4897 sur les 
indemnités de route et de séjour et l:5 
textes qui l'ont modifié; 

Vu ie décret du 2 mars 1910 portant 
règlement sur la solde et accessoires de 
solde des fonctionnaires, employés €: 
agents des services coloniaux et les textes 
qui l’ont modifié; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934; 

Le conseil des ministres entendu, 











L du 
\pier 
Dar- 
tant 
tion 


. du 
pier 
Par- 
rmi- 
Pa- 


‘ul 


— 








12 Février 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1499 - 





panne 
Décrète: ; 

Art, ter, — M, Guerre inspecteur générat 
adjoint de la radiodiffusion, est placé dans 
la position de mission gn Indochine pour 
une durée de deux mois à compter de 
son départ de la métropole. 

Art. 2. — Pour la durée totale de cette 
mission, M. Guerre percevra une indem- 
nité exceptionnelle de 6.000 piastres im- 
putable sur le budget fédéral de l'Indo- 
chine. 

art. 2. — Les frais de transport, par 
avion, de France en Indochine et d’Indo- 
chine en France sont à la charge du bud- 
get de la radiodiffusion française. 

Art. 4. — Les frais de transport à l’in- 
{rieur du territoire indochinois sont à la 
charge du budget fédéral de l'Indochine. 

Act. 5. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
J\ France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 février 198. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. . 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PIRRRE ABELIN. 
————+e—<+- 








Décret faisant application à diverses entre- 
prises de presse des dispositions de la loi 
du 11 mai 1946. 





Rectilfisatif au Journal officiel du 4 janvier 
1%3: page 190, 2e colonne, 62 ligne, au lieu 
de: «x ,, au registre du commerce d’Autun », 
lire: « … au registre du commerce d’Autun 
sous le no 1350 ». 

—— -———— 4 @ © 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Remises de débet. 





Dar arrété du ministre des finances ct des 
üifaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones en date 
du 7 février 4948, il a été fait remise à 
Mme veuve Métayer, née Baron, domiciliée 
Grande-Rue, à Conlie (Sarthe), de la somme, 
en Capilal et intérêts, restant due sur le mon- 
tint du débet mis à sa charge par décision 
du 29 mars 1947. ; 


662 — 








Administration centrale. 


a 


Par arrêlé du 9 février 1948, a été réintégré 
M. Perigois, agent supérieur de 3 classe, pré 
Cédemment en congé de longue durée. 
+02 — 








Services extérieurs. 





Par arrèlés du 7 février 1948: 

Ont été nommés receveurs de 1re classe et 
litularisés dans le grade correspondant: 
, À Vierzon, M. Grégoire, receveur de 2e class: 
à ChAteaurenard-de-Provence. 
+ Marmande, M. Alberlin-Sigot, receveur de 
<° classe à Briançon. 





A Douai-principal, M. Viriet, inspecteur à 
Troyes. RES 

A Nogent-le-Rotrou, M. Albert, receveur de 
2e classe à Belleville-sur-Saône. 

Sur place, M. Alligier, receveur de 2% classe 
à Aulnay-sous-Bois. 

Ont été mutés: 

A Châteaurenard-de-Provence, M. Coquenas, 
receveur de 2e classe à Brignoles. 

A Brignoles, Mlle Salvignol, receveuse de 
2 classe à Amboise. 

A été nommé receveur de 2% classe et titu- 
larisé dans le grade correspondant: 

A Fontenay-sous-Bois, M, Rallet, inspecteur 
à Poitiers, direction départementale. 

Ont élé nommés: 

Chef de centre hors classe honoraire, 
M. Cassin, chef de centre hors classe retraité. 

Receveur de 1r° classe honoraire, M. Ma- 
losse, recevenr de 4re classe retraité. 


+0. 


Par arrêlés du 9 février 19:8: 
On été nommés receveurs de 2% classe et 
litularisés dans le grade correspondant: 


A Paris-IV, M. Bonnenfant, inspecteur à 
Oriéans-Direction départementale. 


A Paris-127, M. Pech, inspecteur à Angou- 
ême. 





A Issy-les-Moulineaux, M. Ilie, admini<tra- 
teur de 5° classe. 


Ont été multés: 

A Vincennes-Centre, M. Hervé, receveur de 
Are classe à Maisons-Laffitte. 

A Romans-sur-Isère, M, Mezan, receveur de 
2e classe à Montbrison. 

A Dieppe, M. Defaix, receveur de 2 classe 
À Louviers. à 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite: 

A partir du 19 mai 1948, M. Panaget, chef de 
centre hors classe à Paris-Trudainc. 

A partir du ?5 mai 19:8, M. Jolivet, chef de 
centre de 1re classe à Paris-Aviation. 


A partir du 17 mai 198, M. Cantaloube, re- 


ceveur de 2° classe à Paris-102?, 

A partir du 46 mai 1918, M. Le Landais, ins- 
pecleur à Bordcaux-Direction dépar:ementale. 

A partir du 29 mai 4948, M. Micaud, inspec- 
teur à Nantes. 

À partir du 25 avril 1918, M. Peraldi, inspec- 
leur à Oran. 

A partir du {er janvier 1918, M. Camps, re- 
ceveur de 2e classe à Tunis-Roustan. 

A partir du 4er juillet 1948, M. Thene, recc- 
veur de 2° classe à Sainte-Foy-la-Grande. 

A été réintégré à Rennes-Services télégra- 
phiques et téléphoniques, M. Repesse ,inspec- 
se précédemment er °ongé de longue du- 
rée. ” 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-224 du 11 février 1948 portant 
fixation d’une indemnité à allouer à l'in- 
terprète officiel du ministère des affaires 
étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du G janvier 1915 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles ct militaires; ; 

Vu la Loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
portant ouverture de crédits au titre de 
l'exercice 1917; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est alloué à l'interprète 
officiel du ministère des affaires étran- 
-Bères, à compter du 1% août 1947, uno 
iudemnité mensuelle de 5.000 F pour con- 
naissances spéciales. 

Art, 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, v sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
—@ © &— 








Décret n° 47-2295 portani pubiication de l'ar- 
rangement international concernait la con- 
servation Ou la restauration des droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale et du proiocole 
de ciôture signés à Neuchatel, le 8 février 
1947 par le Gouvernement de la Répubtique 
française. 





Reslificatif au Journal officiel du 7 décem- 

bre 1917, page 411952, 3e colonne: 
Le 
Au lieu de: 

« Décret no 47-2295 du 2? décembre 1917 nor- 
tant publication de l’arrangement inlernalional 
concernant la conservation ou la resiauration 
des droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale et du prota- 
cole de clôture additionnel signés à Neuchatel, 
le 6 tévriér 49417, par le Gouvernement de la 
République française », 

Lire : 

« Décret n° 43-2295 du 2 décembre 1913 por- 
tant publication de l'arrangement international 
concernant Ja conservation ou la restauration 
dés droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale et du preto- 
cole de clôture signés à Neuchalel, 'e 8 février 
4957, par le Gouvernement de la République 
française » 

Même page, même colonne, arl: 
Se ligne, supprimer: « additionnel » après 
les mots: « protocole de c'ôture ». 

Page 11953, 3e colonne, à la suite du « Pro- 
tocole de clôture », supprimer depuis « Proto- 
cole de clôture additionnel » jusquà et y 
compris « Fait à Neuchâtel le 8 février 4917 », 

ee —————— GS 
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1 
L 1e, 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d’Elat aux affaires allemandes 
et autrichiennes, 

Vu Je décret no 400-111 du 26 décembre 195 
portant création du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes:; 

Vu le décret no 47-233 du % janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signalure, 


Arrêle: 
Art, {er, — Délézalion permanente est don- 
née à M, Boulard (Roger), chef du 2° et du 


jo bureau du service du personnel, du bud- 
get ct du contentieux du secrétariat d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, et, 
en cas d’empêchement ou d'absence, à M, Sa- 
vin (Henri), chargé du service du budget et 
de fa comptabilité, à l'effet de signer au lieu 
et place du secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, toules ordenrances 
de payement, de virement et de délésalion 
émises sur les crédits des sections du budget 
l du secrétariat d'Etat aux affaires al'emandesg 











. 


AV 4 NAT FI LIT D PPDA IOIE Ve 


12'lAV LÉ LE dx. 











1500 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





‘et autrichiennes, toutes pièces justificatives 


des dépenses, tous ordres de recelles, toutes 
décisions portant engagement de dépenses. 
art. 2 — La délégation de signature don- 
née à M. Perin (Marc), aux mêmes fins, par 
l'arrété du {er décembre 1946, est anmulée. 
Art, 3, — Le grésent arrêté prendra effet 
du 1e février 1948, 
Fait à Paris, le 9 février 1948, 
PIERNE SCHKETTER. 
+0 0—— 
En. à 





Administration cêntrale et services extérieurs. 


Par crrèlé du $ janvier’1918, est annulé, en 
ce qui concerne l'arrêté en date du 17 novem- 
bre 1912 aux termes duquei M. de La Tour du 


Vin Vorchiuse (Geoflroy), alors attaché d’am- 
bassade, a Cté révoqué. 
———dp © — 
Par arrêtés du {à janvier 1938: 


(Christian). administrateuw de 


M. d: 
a été rappelé à l’admi- 


‘Asp 


Nicolas 
3e , 4er écheion, 
uistration centrale, 

Mike Rfdou (Kisabeth), secrétaire d’adminis- 
tration de ire classe, a élé adtnise à faire va- 
loir ses droits à une pension de retraite, à 
compter du {er janvier 1918. 


a D — 

Par arrêté du 22 janvier 1918, M. Basdevant 
(Jean), aninistrateur de 3e casse, 3° éche- 
lon, a él nommé « en mission » à l’adminis- 
Gation centrale, à compter du 14 janvier 1918. 

————— © &-—— 

Por arrètés du 23 janvier 1948: 

M. Bertin (Michel), administrateur de 3° 
<iasse, 1e éhelon, a été nommé « en mis- 
sion » à l'administration centrale, à compter 


du 2% novembre 1947. 

M. Lazard (Claude), administrateur de 2 
classe, er échelon, a été nommé « en mis- 
sion » à l'adminisbration centrale, à compter 
du 1: novembre 1947. 

M. Le Cointe {Paul}, secrélaire d'adminis- 
tration de 2e classe, 2 écheion, a été nomamé 
« en mission » à l'administration centrale, à 
compter du 3 janyrier 194$, 

M. C'ostermann {Jacques), administrateur 
de 2e ciase, 1 échelon, a été nommé « en 
mission » à l'administration centrale, à comp- 
der du 10 janvier 198. 

———@ @ $—— 

Par arrèlés du 27 janvier 1948: 


M. Gascu#l (Jean-Pauf), administrateur ad- 
joint, à été nommé « en mission » à l'admmi- 


hnistralion <entrade, à compter du 7 jan- 
vier 1948, 
Mile Brasart (Georgelle), archiviste paléo- 


£grapho de 6 classe, à été chargée des fonc- 
tions de son grade à l'ambassade de France, 
à Londres, 

L'arrèét$ du 3 novembre 1947, par lequel 
M. de Carhonnel (Eric), administrateur de 2e 
classe, 2e échelon, à été chargé des fonctions 
d> premier conseiiler à l'ambassade de France 
à New-Delhi, à été annulé. 

M. de Carbonne (Eric), administrateur de 
2 classe, 2e échelon, à élé nommé « en mis- 
sion » à l'administration centrale, à compter 
du {er janvier 1948, 

66 2e—— 


Par arrêtés du 28 janvier 1948: 

M. Le Bourgeois (Raoul}, administrateur de 
de chasse, 2e échelon, à été mis à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer, 
pour exercer des fomlions de conseiller di- 
plomaiique ouprès du haut commissaire à 
Madagascar, 

M. Camaly (Jean), secrétaire d'Extrème- 
0 , de échern, à éié placé en disponibi- 
lité, sur sa demande, à compter du 2 jan- 


1918 
66 + —— 





Par arrêtés du 29 janvier 1946: 


M, Mälet (Aïîtred), administrateur adjoint, 
a été placé, eur sa demande, en dispon té, 
à compter du 28 janvier 1938. 


M. Marcotte de Sainte-Marie (Christian), ad- 
ministrateur de 2 classe, 4 échelon, à été 
chargé des fonctions de conseiller d'ambas- 
sade de {re classe à l'ambassade de France à 
New-Delhi. 

M. Le Saige de La Villesbrunne (Gérard), 
administrateur adjoint, à la disposition du 
conseiller poiitique en Autriche, a été chargé 
des fonctions de vie<onsul archiviste à la 
légation de France à Vienne. . 

M. Bouvier (Léon), administrateur adjoint, 
a cu chargé des fonctions d’attaché d’am- 
bassade à l'ambassade de France à Karachi. 


M. Obré (Maurice), agent supérieur de 2° 
chasse, 3e. échelon, à été nommé « en mis- 
sion » à l'adininistration centraïe, à compter 
du ie janvier 1918. 

M. Rohert du Gardier (Roger), adminisfra- 
teur de {re “lasse, 47 échelon, a été nommé 
« en mission » à l'administration centrale, à 
compter du fer janvier 1%8. , 

M. Drethes (Jean), administrateur de 3° 
classe, 1er échelon, a élé rappeé à l’admi- 
nistration centrale, 

M. Vuilliume (Romain), administrateur de 
3° classe, 1er écheïon, a été chargé des fonc- 
tions de secrétaire d'ambassade de 2 chasse 
à l'ambassade de France à Nankin. 

L'arrêté du 26 août 1950, mettant à Ja re- 
traite M. Duwxos (Maurice), a € annuk 

M. lucos (Maurice), consul général de 1re 


classe, a été admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite, à compter du 5 août 


1943. 
—— 0 &—— 
Par arrêté du 30 janvier 198, M. Sicé 


(Alain), secrétaire d'administration de 2e 
classe, 3 échelon, a été chargé des fonctions 


‘d'attaché de consulat au consulat de France 


à Bâle, 
— 0 $—— 


Par arrêtés du 31 janvier 1948: 

M. Pofilet (Marc), deuxième conseiller 
d'Orient, a 66 chargé des fonctions de 
conseikler d’ambassade de 2 classe à ta Jéga- 
lion de France à Beyrouth. 


M. Chiarasini (François), administrateur de 
2° classe, 3e échelon, à été no! che 
service des courriers et valises à l'adminis- 
tration centrale, 


_— ht. @ &—-- 
nn. ee 





Exequatur. 


——————— 


L'exequalur est accordé à M. Benoit Estime 
en qualité de consul de la République de 
Haïti au Havre. 


— 6 6 + ——— 


L'exequatur est accordé à M. Alfred Chail- 
lous en qualité de consul de la République 
tchécosiovaque à Nantes. 


— © ©—— 


L'exequatur est accordé à M. Félix Legrand 
en qualité de consul de la République de 
l'Uruguay À Toulouse, 


ML, 


L'exequatur est accordé à M. Charles Tas- 
cher en qualité de consul de Suède à Dakar. 


++ d 











Paz décret en date du 9 février 1918, et 
habilité à assister, en qualité de commissaire 


du Gouvernement, aux séances 


du conseil 


d'Etat pour l’ensemble des affaires du minis. 


tère de la justice: 
M. Gérard Freche 
ei de la comztabilité. 
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, directeur du personne] 


Décret du 9 février 1948 portant nomination 
d'un magistrat, 


“ 


Par décret en dale du 9 février 1958 


M. Tranche 


in, ‘juge au tribunal de première 


instance d’Yvetot, est chargé pour trois ans 
des fonctions de l'instruction audit tribunal 
en remplacement de M. Chewallier, qui a été 
nommé juge au tribunal! de première inslance 


de Fontainebleau. 





+0 6— 


Décret du 9 février 1948 portant élévation 
de classe d’un magistrat. 


Par décret en date du 9 février 4938, M. For. 
toul, procureur de la République de 2° classe 


près ie tribunal 


de première 


instance 


d'Evreux est éleve à la 2° classe de son grade 
et cst maintenu dans ses fonctions actuelles, 


6e + — 








Décret du 9 février 1948 portant mainiien 
en fonctions et nomination d'un magistrat, 





Par décret en date du 9 février 198: 
Sont rapportées les dispositions du décret 


du 16 décembre 137 par lesquelles à éW 
e instance 


nommé ju 
de Blida 


au tribunai de 3 
. Couchoud, nom acceptant, qui 


est maintenu, sur sa demande, dans les fonc- 


tons de 
tance de Mascara. 


uge au tribunal de première ins. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 


16 décem 


4917 par lesquelles M. Lhabador, 


juge de paix d'Inkermann a été noyomé jug2 
au tribunal de première instance de Mascari, 
en remplacement de M. Couchoud. 


© © &—— — 





Déoret du 9 février 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l’instruclion, 


Par décret en date du er if 
M. Goctitle, juge au tribunal de prermière ins- 
tance de Muthouse, est chargé pour trois ans 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, 


en remplacement de M. Adam qui repré 





9 février 194, 


ses fonctions de juge au siège. 


TE RTE à dE 





Décret du 9 février 1948 chargeant des ma* 
gistrats des fonctions de l'instruction. 


mn 


Par décret en duie du 9 février 193, sont 


chargés 


tance ci-après désignés: 


Chaumont. — M. Lepain, 


nal, en remplacement de 


lance de Bourg. 
Thionville. — M. S 


bunal, en remplacement de M. 
a été nommé subslilut du 
République près le tribunal 


tance de Strasbourg. 


À. 


cheurer juge 


ge audit tribu- 
. Sauzet, qui à 
éts nommé juge au tribunal de première an$- 


rocureur de 
e première 





©. 
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in 
115 


pour trois ans des fonctions de l'ins- 
truction dans les tribunaux de première 113 


audit tr 
argraif, qui 


Ja 


ce 





1948 


Com. 


> du 
affaires 


DIS, est 
AiSsaire 
Conseil 
Minis. 


TsONnne] 


dination 


1918, 
‘Cmière 
IS ans 
ribunal 
i à été 
Slance 


— 


vation 


, For. 
classe 
lance 
grade 
eiles, 


ce. 
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Décret du 9 février 1948 chargeant un ma- 
gistrat des fonctions de juge pour enfants. 


por décret en dale du 9 février 1948, 
M. Viatte, président du tribunal de première 
instance d'Épernay, est chargé, pour trois ans, 
des fonctions de juge des enfants audit tri- 
punal, en remplacement de M. Mazabraud, qui 
a élé nommé gage au tribunal de première 
instance de la e. 


+e+- 








Décret du 9 février 1948 chargeant un ma- 
gistrat des fonctions de juge pour enfants. 


Par décret en date du 9 février 1958, M. Cos- 
tes, juge au tribunal de première instance 
de Béthune, €st chargé, pour trois ans, des 
fonclions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacemnent de M Amand, qui a cté 
aumis à faire valoir ses droits à la retraite. 


eme 6-6 + 








Décret du 9 février 1948 chargeant un ma- 
gistrat des fonctions de juge pour enfants. 


Par décret en date du 9 février 1948, M. Hus- 
son, juge au tribunal de première instance 
de Lunéville, est chargé, pour trois ans, des 
forctions de juge des enfants audit tribunal. 


060 +- 








Décret du $ février 1948 plaçant un magis- 
trat à la disposition du secrétaire d'Etat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 





Par décret en date du 9 février 4948, M. De- 
nis de Trobriand, président du tribunal de 
première instance sape est mis, à 
compter du 4 avril 4946 et jusqu'au 5 sep- 
tembre 1949, à la disposition du secrétaire 
d'Etat aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, pour exercer, dans de cadre temporaire 
gudit secrétariat d'Etat, les fonctions d'ad- 
ninistrateur. 





+ee— 


Décret du 9 février 1948 plaçant un magis. 
trat à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer. 





Par décret en date du 9 février 1948, M. Mau- 
rice Blot, juge au tribunal de première ins- 
tance de Chalon-sur-Saône, est mis, pour une 
période de trois ans, à compter du 4% jan- 
Vier 1948, à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer. 


++ 





Décret du 9 février 1948 portant acceptation 
de démission d'un magistrat. 
- 
Par décret en date du 9 février 1948, la 
émission de M. Flaugère, juge de paix de 
Saint-Donat et Tain (Drôme) classe), est 


HT cepléc, 








++ 


Décret du 9 février 1948 annulant les dispo- 


sitions d'un précédent arrêté suspendant un | 


magistrat de ses droits à pension. 


Par décret en date du 9 février 1948, les 
dispositions de d’arrété en date du 41 mai 
1915 par lesquelles M. Morel, ancien juge au 
tribunal de première instance de Roanne, a 
été suspendu à titre définitif de ses droits à 
Pier 1918 sont annulées à compter du 15 jan- 

e 1 
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Décret du 9 févriér 1948 rapportant les dis- 
positions d'un précédent décret concernant 
un juge suppléant. — 





Par décret en date du 9 février 1938, sont 
rapportées les dispositions du décret du 


46 décembre 1947 par lesquelles M. Oscar a 
été nommé su pléant rétribué du juge de 
paix de Dra El an. 








—+e+ 


Décret du 9 février 1948 acceptant 
la démission d’un adel,. 





Par décret en date du 9 février 1918, l'offre 


de démission de M, Benharrats (Tayeb), adel 


à la mahakma de Sebdou, est acceptée à 
compter de la notification à l'intéressé du pré- 


sent décret. 
— 6-6 &— 








Décret du 9 février 1948 acceptant 
la démission d'un adel. 





Par décret en date du 9 février 1948, l'offre 

démission de M. Raouya (Abdelkader), 

adel à la mahakma de Palikao, est acceptée 
à compter du 12 novembre 1947. 


02 








Remise de dette, 


ee 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances en date 
du 2 février 1948, pris en application de l’ar- 
ticle 13 de la loi du 29 juin 1852, modifié par 
l'acte dit doi du 142 décembre 1940, maintenu 
provisoirement en application par l’article 7, 
alinéa 1®, de l'ordonnance du 9 août 1944 por- 
tant rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, il a été fait re- 
mise gracieuse à M. Marage, ancien avoué 
près le tribunal de première instance de Ro- 
croi (Ardennes), sous réserve du payement 
d’une somme de 2.000 F, de la somme de 
18.567 F représentant les second et troisièmo 
cinquièmes, devenus respectivement exigi- 
bles les 5 novembre 19%5 et 1946, de l’inderm- 
nité récupérahle de dommages de gucrre gre. 
vant l'office dont il était titulaire. 


—® &—  — —— 





Administration pénitentiaire, 





Par arrêté en date du 9 février 1918, est 
promu, par nécessité de scrvice, à compier 
du 9 février 1948, directeur régional (2° classe) 
des services pénitentiaires de la région de 
Bordeaux : 

M. Martin (Roger), directeur régional (4e 
classe) des services pénitentiaires de la ré 
gion de Limoges. 

——— 6-6 $- 





Par arrêté en date du 9 février 1948: 

Est muté, par nécessité de service, gret- 
fler comptable (3% classe) aux prisons des 
Baumettes à Marseille: 

M. Moirod (Roger), économe (3 classe) des 
établissements pénitentiaires, qui à été main- 
tenu provisoirement en fonclion à l'éducation 
surveillée et qui vient d’être r\ ‘‘s à la dis- 
position de son administration à  ‘gine. 

Est muté, par mesure d'ordre, économe (4° 
classe) au sanatorium pénitentiaire de Lian- 
court: 

M. Lassalle (Jean), greffier comptable (4e 
classe) à la maison d'arrêt de la Petite Ro- 
quette. 

Est promue dame comptable (i° classe) à 
la maison d'arrêt de la Pelile Roquette: 

Mme Thieblemont (Marie), instilutrice (2 
classe) à la maison d'arrêt de la Petite Ro- 
quette. 


——4 0 © — 





Par arrêté en date du 9 février 1948: 

Est reclassé, sur sa demande, dans son an- 
cien emploi de surveillant chef, et affecté par 
nécessité de service en qualité de survellant 
chef hors classe à la maison d'arrêt de Bé- 
ziers : 

M. Ricard (René), greffier comptable (4e 
Pr —v$ aux prisons des Baumettes à Mar- 
seille. 


Est mulée, par nécessilé de service, en qua- 
lité de surveillante do petit effectif de 1re 
classe, À la maison d'arrêt de Béziers: 

Mme Ricard, née Labeille (Jeanne), sur- 
veillante de grand effectif (6° classe) aux 
prisons des Baumetles à Marsoille. 


—+e + _—— 


Par arrêté en date du 9 février 1948: 


Les surveillants auxiliaires dont les noms 
suivent sont promus surveillants siagiaires : 

A la maison centrale d'Eysses: M. Gaston 
(André), surveillant auxiliaire à la maison 
centrale d'Eysses. 

Au centre pénitentiaire des Hauts-Clos, À 
Troyes: M, Grain (Raymond), surveillant auxli- 
diaire au centre pénitentiaire des Hauts-Clos, 
à Troyes. 

A la maison d’arrûôt de Marseille « Bau- 
mettes » : MM. Massoni (Louis), Moretti 
(Chartes), Gaudemard (Emilien), surveil'ants 
auxiliaires à la maison d’arrèt de Marseille 
« Baumetles ». 

Au centre pénitentiaire de Sorgues: M. Piras 
(Jean). surveïllant auxiliaire au centre péni- 
tentiaire de Sorgues. 

A la maison centrale de Nimes: M. Mézières 
(Georges), surveillant auxiliaire à la maison 
centräle de Nimes. 

A la maison d’arrêt d'Alès: M. Caire (Man- 
rice), surveillant auxiliaire à Ja maison d'arrèt 
d'Alès, 

Au centre pénitentiaire de la Vierge, à Fpl- 
nal: MM. Petrequin (Georges), Pierrevelein 
(Charles), surveillants auxiliaires au centre 
pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 

Au centre pénitentiaire de”fa Celle-Saïnt- 
Cloud: M. Lefebvre (Pierre), surveillant auxi- 
liaire au centre pénitentiaire de la CelleSaïnt- 
Cloud. 

Au centre pénitentiaire de SaintMartin-de- 
Ré: MM. Baricault (Eugène), Beaulieu (Al- 
fred), Bouthier (Marcel), Dangaly (Pierre), 
Provast (Gustave), surveillants auxiliaires au 
centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Dieppe: M. Alix (Mar- 
cele}, surveillant auxiliaire à la maison d ar- 
rêt de Dieppe. 

Au centre pénitentiaire de Noé: M. Bochart 
{Joseph}, surveillant auxiliaire au cenire pc- 
nitentiaire de Noé. 

A la maison d'arrêt de Tarbes: M. Brun 
{Francois}, surveillant auxiliaire à la maison 
d'arrêt de Tarbes. 


La surveillante auxiliaire dont le nom suit 
est promue surveillante stagiaire : 

A la maison centrale de Rennes: Mme Dau- 
leux, née Hillion (Marie), surveillante auxj- 
liaire à la maison centrale de Rennes. 


ne D Be ——— 
Par décret en date du 9 février 49148, la 


qualité de médecin chef de l'hôpital pénilen- 
fiaire de Fresnes est attribuée, à compier 





de ce jour, au docteur Masmonteil (Fernan h}, 
chirurgien à cet hôpital. 

+0 + 

Creffiers. 





Rectificatif au Journal offtiel du 6 févrict 
1958: page 1277, 2 colonne, Te ligne, au lieu 
de: « 2 février 1916 », lire: « 2 février 1948 ». 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 15 octobre 1947 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


a 


Par décret en date du 15 octobre 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, vu les 
tois des 11 avril 4924 et 3 juillet 4933, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Brethès (François-Joseph), maire d’Ur- 
gons (Landes) ; 939 ans de fonctions de maire. 


++ 





Décret du 15 octobre 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 15 octobre 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, vu 
les lois des 11 avril 1924 et 3 juillet 1933, 
vu a déclaration du conseil de l'ordre de Ja 
Légion d'honneur portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conformité 
des lois, règlements et décrets en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre national de fa Lé- 
gion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Moreve (Eugène-Ferdinand-Roger), maire de 
Mézières-en-Brenne (Indre); 30 ans d'acti- 
vité professiennelle, de fonctions électives, 
dont 7 ans de fonctions de maire. 


Verdier (Auguste), maire de Mezos (Landes) : 
46 ans de fonctions élec!tives et de pratique 
professionnelle, dont 21 ans de fonctions de 
maire. 





Décret du 9 février 1948 modifiant le décret 
du 19 janvier 1946 relatif à la mise à la 
retraite d'un inspecteur général des servi- 
ces administratifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

. Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela- 
live au dégagement des cadres du corps pré- 
fecloral, de l'inspection des services adminis- 
tratifs et des conseils de préfecture; 

Vu le décret du 19 janvier 1946 portant ap- 
plication à un inspecteur général des servi- 
ces administratifs de l'ordonnance susvisée; 

Vu J'arrêt du conseil d'Etat en date du 19 
mars 1947, 


Décrète : 


Art, 4er, — Le décret du 19 janvier 1946 re- 
latif à Ja mise à la retraite de M. Gravereaux 
est rectiflé ainsi qu’il suit: 

a Art. 47, — M, Gravereaux (Léandre), ins- 
pecteur général des services administratifs 
de 1re clusse, est mis en position d'expecta- 
live à compter du 19 janvier 4946. 

« M. Gravereaux est mis à la retraite à 
compter du 19 juillet 1946 », 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui 





sera publié au Journal ofliciel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 9 février 4948. 
SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOC. 


+ © + 








Décret du 11 février 1948 approuvant les mo- 
difications de statuts d’une associa 
reconnue d'utilité publique. - 





Par décret en date du 11 février 1948, ônt 
été approuvées les modifications apportées à 
ses slaluls par j'aséociation dite férence 
générale des présidents et membres des tri- 
bunaux de commerce de France, dont le siège 
est à Paris. 





— + 6 +- 


Remise de débet. 





Par arrèlé en date du 5 février 4948, il est 
fait remise à Mme Thomas (Jean), veuve 
d’un gardien de la paix, de la somme dont 
elle est redevable envers le Trésor public, 
pour trop percu au titre du traitement, au 
jour de l'arrêté susvisé. 


+ 0 +— 





Sûreté nationale. 





Par arrété du 15 janvier 1948, pris en ap- 
plication de l'ordonnance du 27 juin 1944 
relative à l'épuration administrative eur le 
territoire métropolitain libéré, est. rapporté 
l’arrêté du 2 octobre 1946 portant mise à la 
retraite d'office de M. Chenevier (Charles), 
commissaire principal de ë&e classe. 

M. Chenevier (Charles) est réintégré com- 
missaire principal de 3° classe de la sûreté 
nationale. 





++ 


Corps des administrateurs civils du ministère 
de l’intérieur affectés à l’administration cen- 
trale du gouvernement général ce l'Algérie. 





Par arrêté en date du 7 février 1948: 


Sont nommés administrateurs civils de classe 
exceplionnelle, les administrateurs civils de 
dre classe dont les noms suivent: 

MM. Dupuy (René), à compter du 4er juin 1947. 

Lesueur (Georges), à compter du 1er jan- 
vier 19417, 

Oppeiit (René), à compter du 4 jan- 
vier 1945. 


Sont nommés administrateurs civils de 
ire classe (1er échelon), les administrateurs 
civils de 2e classe dont les noms suivent: 
MM. Lacamp (Charles), à compter du 1er jan- 

vier 191°. 

Lalournerie (Paul), à compter du 1er jan- 
vier 1947. 

Saint-André {Rémi}, à compter du {er jan- 
vicr 1947. 

Valette (Jean), à compter du 1er janvier 
4947. 


Sont nommés adminislraleurs civils de 
2e <lasse (4 échelun), ks administrateurs 
civils de 3° classe dont les noms suivent: 
MM. Beyssade (Jacques), à compler du 1er jan- 

vier 1917. 
Calvelli (Marcel), à compter du 4er jan- 
vier 1947 (en service détaché). 





MM. Ferrandi (Paul), à compter d 
ri + milan 3 4#* janyieg 


Moissenet (Jean), à compter du 1er jan 


vier 1947. 


Schuffennecker (Roger), à comp'er 
der janvier 4957. 5 


Sont nommés adminisirateurs civils àq 
2e classe. (ter échelon), les administrateurs 5& 
joints dont les noms suivent: 

MM. Bertrand (Henri), à compler du ter m 

vembre 1917. k e cé 

Dourdat (Georges), à compte: du Le fé 
vrier 1947. : 5 

Cambrou (Jean), à compter du 1e jins 
vier 1957. 

Camou (Jean), à compter du 1e jan- 
vier 4917. 

Dussaule (Pierre), à compter du 1e no. 
vembre 1947. 

Coumand (Eugène), à compter du 1er jan 
vier 1947. à 

lucas (Berlin), à compter du {er janvier 


vs, (Jean), à compter du 1er janvier 

44, . 

Sarrut (Maurice), à compter du ler jan- 
vier 1947, 

Ta (Roger), à compter du 1er janvier 


Thurin (Guy), à compter du 1 janvier 
TA (Guy P j 


Villeneuve (André), à compter du fer jan- 
vier 1947. 

Zipperlin (Yvon), à compter du {e jan- 
vier 1947. 


Sont nommés administrateurs civils adjoints 
les administrateurs civils assistants dont les 
noms suivent: 


MM. Martinet (Robert), à compter äu er jan 


vier 1947. 
Maunier (Jacques), à compter du {er jan. 
vier 1917 


Thibault (Gabriel), à compter du {er jan« 
vier 1947 (service détaché). 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Classement des fonctionnaires de l'institut na- 
tional de la dans les 
groupes prévus pour le remboursement des 
frais de déplacement. 


nes 


Le ministre de l’agriculture et le minitlre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu le @écret du 4 octobre 4945 æelalif aux 
indemnités pour frais de déplacement allouées 
aux lonctionnaires de l'Etat; 4 

Vu le décret du 16 mars 4937 relatif aux in- 
demnités pour frais de déplacement de fonc- 
tionnaires du ministère de l’agricullure ; 

Vu le décret n° 46-1221 du 27 mai {96 ct 
les arrêtés des 24 février et 21 octolte 1914 
modifiant le c'assement prévu par le décret 
susvisé du 16 mars 1997, 


Arrètent: 

Art. fer, — Le classement des fonclionnairs 
du ministère de l'agriculture, pour l'attribu- 
tion des indemnités pour frais de déplacement, 
est modifié ainei qu’il suit: 


Croupe 1. 


… ed Vd » 0 RSS DUT 0 © ON 0 


« Directeur de l'institut national de la re- 
cherche agronum:que. 

« Inspecteurs généraux de da recherche 
agronomique. 

« Directeurs centraux de recherche. 

« Directeurs de recherche de 1re classe, 

« Sous-directeur de l'institut natjonal de M 
recherche agronomique ». 
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‘art, 2, — Le directeur de Rs qe LS 


de 4 À ht agro 
de LécutIof du présen ge cop ge qui prendra he 


du jour de sa signa 2 > 
Fait à Paris, le 1er février 1918. 


Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat au, budget 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
— 0 2— 





Liste, par ordre de mérite, des élèves mi: oit 
obtenu le diplôme des écoles d'industrie 


laitière (promotion 1946-1947). 


{ Juhen (Charles). 22 Bec {Gustave). 
> Dupont (1.). 33 Arman (tueorges). 


3 scnon (Pierre): 51 Villoing (Jacques). 
35 D'Homme (Pierre). 


1 Thi rion (3.). 
: Lung (Jean). 
6 Maisse (Yannick}. 


36 Jaluzot (Claude), 

57 Gopois (Georges). 

1 Pichot (Jacques), % Mauguière (Roger). 

8 Gugueuheim 3% Jacquinot (Georges). 
(Pierre). #0 Mayer (Miche!,. ,. 

9 Caron (Armand), 41 Chassigneux 

19 Toussaint (Pierre). (Jacques). 

il Galer (Bernard). | 42 Touseau (Yves). 

{> Haumaimm (Ber- 

nard). 

{3 Foucher (Georges). 

15 Per'in (Georges). 

ls Coutefangea 


41 Gaïllet (Henri). 
#5 Cheramy (Pierre), 
46 Boivin (Jean). 
47 Gros: (Robert). 


(André). 48 Duclos (Michel). 
16 Fiant (Michel), 49 Lecläbart (Ber- 
17 Prévost (René). rnard) 


15 Stoecklin (Pierre). [50 Bize (Jean). 
1) Simon (Jean- 50 Detruiseux (Jac- 
Louis), ques). 
2 Desimaret (Pierre). | 52 Grand (André). 
2l «range (Robert). 53 Gérardin (Roger). 
2 Tissot (Roger). 54 Ponrcy (Gérard). 
#3 Sadot (François). % Duflot (Jean). 
25 Nussbaum (Guy). 156 Palmier (Claude). 
3 Le (Jean- oi Hugues (Jean- 
laude). (Claude). 
2ù Lacler (Rabert), 158 Tulasne (Jacques). 
21 Tassel (Fred). 59 Barbat (Jean). 
2 Vachon (R.). 6 Le Bideau (A.\. 
29 Pelit (René). 6t P'anchot ri 





43 Faucher (CHKément). 





chargeant le ministre des forces armées 


des régions militaires : 


fixées par le tableau ci-annexé. 


cret, qui sera. publié au Journal officiel 
| de la. 


Le ministre des forces armées, 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 





Décret n° 485-225 du 10 février 1948 
modifiant l'organisation de In 2° région 
militaire. 





Le président du conseii des minisires, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées 

Yu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organi- 
sation générale de l'armée ; 

Vu le dégret du 18 février 1946 relatif 
à l'organisation territoriale militaire de la 


métropoie et de }l'Aigérie; 
Vu le décret n° 48-154 du 26 janvier 1948 


d'exercer, à titre provisoire, les attribu- 

tions dévolues à un secrétaire d'Etat aux 
forces armées, 
Décrète : 

Art. 1er, — Par modification aux indica- 

tions du tableau annexé au décret du 

18 février 1916, relatives à l'organisation 


La 2 région comprend cinq subdivisions 


Art. 2. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 


épublique française. 

Fait à Paris, le 10 février 1948. 
SCHUMANX. 

Par le président du conseil des ministres: 


PIERRE-HENRI TFITGEN, 





TABLEAU DES SUBDIVISIONS DE LA 2? RÉGION 





DÉSIGNATION SIÈGE ÉTENDUE 





Subdivisions de: 


ARS. ...scéosst LME, Nord. 
AITAS...sssses | Arras. | Pas-de-Calais, 
AIMICNS. ,.°5°:1 AMiENS.! Somme, Oise, 
Rouen....... 1 Rouen, ! Seine-Inférieure, 
Laon..........| Laon. | Aisne, Ardennes. 














Décret n° 45-228 du 16 février 1948 
relatif à l'organisation territoriale de 
l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'orga- 
nisation généra.e de l’armée ; 

Vu le décret du 18 février 196 relatil 
à l’organisation territoriale militaire de la 
Inétropole et de l'Algérie; 

Vu le décret n° 48-154 du 26 janvier 1948 
chargeant le ministre des forces armées 
d'exercer à titre provisoire Les attributions 
dévolues à un secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 


Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'exercice du commans 
dement territorial, l'Algérie constitue la 
1® région. Elle est partagée en trois divi- 
sions, comprenant chacune un nombre 
variable de subdivisions. 

Art, 2. — Le siège et l'étendue des divi- 
sions et subdivisions en Algérie sont fixés 
par le tableau annexé au présent décret, 

Art. 3. — Le commandement militaire 


territorial en Algérie est exercé par le gé- 
néral commandant la 10° région militaire. 


Art. 4. — Les commandants de la 10° ré- 
gion militaire, des divisions et des subdi- 
visions sont nommés par décret. 

Art. 5. — Sont abrogés tous textes anté- 
rieurs contraires. 

Art. 6. — Le ministre des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1948. 

SCHUMAX. 


Par le président du conseil des ministres 


Le ministre des forces armées, 























# Barrahan (Pierre). |62 Dempsey (Jacques). 
1 laumier (Guy). . PIERRI-HENRI TEITGEN, 
TABLEAU DES DIVISIONS ET* SUBDIVISIONS DE LA 10 RÉGION MILITAITE 
— | — 
' SUBDIVISIOUN 
DÉSIGNATION DE LA DIVISION SIRCE RESTES 
Fe Désignation. Siège. 
sl dure | Fe Le 
Subdivision d'AIgOr.......... Aîger. Arrondissements d'Alger et d'Aumalr, 
1 à Subdivision de Médéa............ Médéa, Arrondissement de Médéa 
Division d'AlgePsssoooos eos Alger, Subdivision de Blida...,...,..,.. Blida, Arrondissements de Llida, de Miliana et d'ON 
éansville. 
Subdivision de Grande Kabylie. Dellys. Arrondissement de Tizi-Ouzou 
Le Subdivision d'Oran...... PR LE SRE Oran. Arrondissements d'Oran et de S:di-Bel-ADbh°4 
Division d'Oran... sus. Oran. Subdivision de Mascara......,... Mascara. Arrondissement de Mascara. 
Subdivision de Mostaganem... Mostaganem. | Arrondissements de Mostaganem et Tiaret. 
Subdivision de Tlemcen.....,.., T'emcen, Arrondissement de T'emcen. 
sets de Conslantine....,.} Constantine. | Arrondissemen:s de Con<iantine el de Philips 
peville, 
Division de Constantine... Constantine. | Subdivision de Bône........,..….. one. - Arrondissements de L one ct Gucima, 
4 Subdivision de Batna.,.,..,..,.. Batna. Arrondissement de Bal 
Subdivision dé Sétif...,....…. ad Sétif, Arrondissement de S , 
Subdivision de Pelile Kabylie... bougie, Arrondissement de Bougie. 
= l DS D 3 
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Décret n° 48-227 du 10 février 1948 fixant 
le régime de solde des militaires non 
officiers de l'armée de mer, ressortis- 
sants des territoires français d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ininistre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, 

Vu Je décret du 22 octobre 1929 portant 
règlement sur la solde des marins du corps 
des équipages de la flotte, des marins indi- 
gènes et des militaires des corps séden- 
taires ; “ 

Vu le décret du 20 mars 1944 fixant le 
régiine de solde des marins indigènes co- 
louiaux non officiers, en service en Afrique 
du Nord, en France et sur les théâtres 
extérieurs d'opérations; 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l’armée de mer; 

Vu le décret n° 45-1824 du 14 août 1945 
fixant le régime de l'indemnité pour char- 
ges Imilitaires des militaires de l’armée de 
ner ; 

Vu Je décret n° 46-2263 du 12 octobre 
1946 fixant le régime de solde des militai- 
res de l'armée de mer en service à térre, 
aux colonies et en Extrêéme-Orient ou en 
service à la mer, hors de France et d’Afri- 
que du Nord; 

Vu Je décret n° 46-2662 du 21 novembre 
1946 relatif au tarif de l'indemnité pour 
charges militaires allouée aux officiers 
ainsi qu'aux officiers mariniers, quartiers- 
maitres et matelots de 1" classe, 


Décrète : 


art, 4e, — Le présent décret fixe le 
régime de solde applicable aux militaires 
de l'armée de mer non officiers, ressortis- 
sants des territoires relevant du ministére 
de la France d'outre-mer, autres que les 
départements dé la Martinique, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane et de la Réunion. 

Art, 2, — Les personnels visés par le pré- 
sent décret perçoivent dans les mêmes 
conditions que les militaires français ori- 
ginaires d'Europe, de même grade et de 
inéme ancienneté : 

La solde, de base fixée par l’article 4 du 
décret du 17 juillet 1945; 

L'indemnité pour charges militaires fixée 
par les décrets du 14 août 1945 et du 
21 novembre 1946; 

La majoration pour service à la mer pré- 
vue par l’article 5 du décret du 17 juil- 
let 1945: 

Les majorations pour service aéronau- 
tique et pour service sous-marin, prévues 
ar les articles 9 et 10 du décret du 17 juil- 
et 1945: 

La majoration pour service en Afrique 
du Nord prévue par l'article 6 du décret 
du 17 juillet 1945; 

Les indemnités spéciales octroyées en 
opéralion ou en occupation; 

Les indemnités exceptionnelles et forfai- 
taires de cherté de vie, ainsi que les allo- 
cations provisionnelles, créées par les tex- 
tes légaux et réglementaires en vue d'amé- 
liorer Ja situation des agents de l'Etat: 

Lez indemnités diverses énumérées aux 
alinéas 2, 3 et 4 de l’article 8 de l’ordon- 
nance du 23 juin 1945, aux taux et dans 


lnz 
Ps ( 


mditions fixées par un décret pris en 





conseil des ministres et contresigné par le 
ministre des flnances. 

Sous les réserves exprimées aux articles 
7,8 et 9, ils bénéficient de l'indemnité de 
résidence et de l'indemnité compensatrice 
de ;esidence, 

Les militaires à solde mensuelle non 
officiers subissent, à titre de participation 
aux Gépenses d'alimentation lorsqu'ils ne 
sont pas en service à la mer, une retenue 
s‘urnalière égale au montant de la prime 
globaie d'alimentation des matelots, 


Art, 3. — Les personnels non officiers, 
ressortissants des territoires d’outre-mer, 
servant dans un groupe de territoires au- 
tre que leur groupe d'origine, perçoivent 
la prime d’expatriation fixée par l’article 2 
du décret du 12 octobre 1946, aux taux et 
conditions prévus pour les militaires fran- 
çais originaires d'Europe de même grade. 

Pour l'application de ces dispositions, 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Togo et le Came- 
roun constituent un seul groupe. 


, Art. 4. — Les militaires à solde spéciale, 
lorsqu'ils sont en service en France, en 
Afrique du Nord et dans les territoires 
occupés reçoivent une indemnité spéciale 
compensatrice dont les taux journaliers 
sont fixés comme suit: 


Militaires Militaires 
servant par contrat,  appélés. 
Maître principal... 59 59 
Premier maitre... 52 52 
1 NSP A Re 50 52 
Second maître de 
1" .classe.:.... f 50 28 
Second maître de 
2 tas: 53. ” 4 38 
Quartier - maitre -de 
de 1" classe. ,:.. 2 19 
Quartier-maîlre de 
OMR sn. 14 9 
Matelot breveté de 
1.-clRn08. 0e . 40 7 
Autre matelot..…. 8 4 
ADRFENL .sooves 1 1 


Art. 5, — Les personnels non officiers 
bénéficient de l'indemnité de zone et des 
majorations familiales de cette indemnité, 
aux taux et conditions prévus pour les mi- 
litaires qui sont ressortissants des terri- 
toires d'outre-mer et qui relèvent du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, de même 
grade, ancienneté et situation de famille. 


Art. 6. — Les militaires à solde men- 
suelle ou à solde spéciale progressive, ma- 
riés sous le régime du code civil, avec une 
française bénéficient en principe en ma- 
tière de prestations familiales des mêmes 
droits que les militaires français origi- 


naires d'Europe, en service dans les 
mêmes territoires. 
Peuvent seuls êlre considérés comme 


étant à charge pour Ia détermination de 
ces preslations familiales, les enfants qui 
réunissent les conditions ci-après: 

issus du mariage ou légitimés par ie 
nariage ; 

Issns d'une précédente union du mili- 
taire ag D cette union avait été contrac- 
tée sous le régime de la loi française, ou 
autorisée ou reconnue, 


Art, 7. — 1° [es militaires à solde men- 
suelle et à solde spéciale progressive qui 


autorisé ou reconnu, perçoivent les presta. 
| tions à caractère familial suivantes: 
‘a) Lorsque la famille réside en France: 
Supplément familial de solde; 
Allocations du code de la famille, 
dans les mêmes conditions que les mili 
taires français D rar "Europe, de 
même grade et ancienneté. 


b Lotsens la famille réside en Afrique 
du Nord et pour les seuls enfants issus du 
mariage, ou dont la situation à été régus 
larisée par le mariage, ou issus d’une pré- 
cédente union du militaire lorsque «cette 
union avait été contractée sous 1c régime 
de la loi française on autorisée on recon- 
nue : 

Les allocations prévues pour les mili- 
taires autochtones de l'Afrique du Nord 
qui n’ont pas fait abandon de leur statut 
personnel et qui se trouvent dans la même 
situation de famille. ”, 


e) Lorsque la famille réside dans un ter- 
ritoire relevant du département de 1a 
France d'outre-mer. 

Iudemnité pour charge de famille égale 
à celle prévue pour les pris auloch- 
tones des services publics des cadres jo- 
caux, ressortissants’ du même terriloire 
que les militaires considérés. 

Dans ce dernier cas, lorsque le militaire 
est en service en France, en Afrique au 
Nord ou en territoire occupé, l'indemnité 
de résidence familiale ou l'indemnité com- 
pensatrice de résidence lui est payée au 
taux fixé pour les célibataires. 


2 Lorsque, par suite des dispositions 
réglementaires en vigueur, la famille n’est 
pas autorisée À suivre son chef à l'exté- 
rieur et reste dans le territoire d’origine 
du militaire, le montant des allocations à 
caractère familial prévues par Je présént 
article, peut être payé à la familie, avec 
abondement de change s'il y a licu. 


Art. 8. — Les militaires à solde spt- 
ciale sont, comme les militaires français 
originaires d'Europe à solde spéciale, 
excius du bénéfice des allocations à carac- 
tère familial. 4 

Toutefois, ceux qui, à la date de puhit- 
cation du présent décret percevaient l'#- 
demnité allouée aux chefs de famille, en 
conservent, à titre personnel, le bénéfire 
jusqu'à ce que leur ancienneté de servico 
ait modifié leur situation militaire. 


Art. 9. — Les militaires visés à l’arti- 
ele 7. ci-dessus, ainsi que ceux à solide 
spéciæle chefs de famille, reçoivent, lors- 
que leur famille est restée dans leur terr!- 
toire d’origine, pendant qu'ils accomplis- 
sent un séjour .en France, en Afrique du 
Nord ou en territoire occupé, une indem- 
nité de séparation, fixée aux taux me 
suels ci-après : 

180 F pour l'épouse : $ Ë 

90 F par enfant à charge, jusqu au qua- 
trième enfant inclus. 

Cette indemnité est payée dans les con- 
ditions fixées à l’article 7, paragraphe 2; 
elle se cumule avec l'indemnité pour char- 
ges de famille allouée aux militaires à 
solde mensuelle et spéciale progressive. 


Art. 10. — L'application aux quartiers 
maîtres, matelots et apprentis, de certai- 
nes mesures disciplinaires est sanctionnte 
par des retenues opérées sur la solde et 
certaines allocations accessoires qui seront 
précisées par une instruction du ministre 
de la marine. 

Donnent lieu à l'exercice des retenues: 





ont contracté mariage sous le régime de la 
loi française ou selon les coutumes locales ! 
et dont le mariage a été régulièrement ! 


Les punitions supérieures à huit jours 
de prison et les punitions de cellule dur 
rant l'exécution des punitions; 

















Sn 
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L'envoi, par mesure disciplinaire, dans 
une section spéciale, compagnie de disci- 
line où unité en tenant lieu, durant l'af- 
fectation à cette section, compagnie ou 
unité. 

Le montant de la retenue est fixé comme 
suit: 

Motif de la retenue : 

Punition supérieure à huit jours de pri- 
son, punition de cellule. — Célibataire: 
totalité. — Chef de famille: moitié. 

Affectation à une section spéciale, com- 
agnie. de discipline ou unité en tenant 
feu. _— Célibataire : moitié. — Chef de 
famille : moitié. 

Ces retenues peuvent se cumuler. Ja 
retenue accidentelle, en cas de, punition 
de prison ou de cellule d’un militaire déjà 
atfecté dans une section spéciale ou unité 
en tenant dieu, portant seulement ,sur le 
reliquat acquis après déduction de la rete- 
nue permanente. : 


Art. 11. — Les miitaires visés par le 
présent décret sont passibles des retenues 
sur la solde au profit du Trésor çt au profit 
des tiers, dans les mêmes conditions et 
suivant les mêmes règles que les mili- 
taires français originaires d'Europe. 


Art, 12, — En temps de guerre, les mili- 
taires de tous grades, de la disponibilité 
ou des réserves, maintenus ou rappelés à 
l'activité et les engagés pour la durée de 
ja guerre qui par leur âge, sont dégagés 
d'obligations militaires, ont les mêmes 
droits à solde que les militaires de même 
grade rt de même ancienneté servant par 
contrat et ayant accompli effectivement 
une durée de service actif, sous réserve 
d'avoir eux-mêmes satisfait à cette obli- 
gation. 

Les militaires non officiers, de la dispo- 
nibilité ou des réserves convoqués en 
temps de paix pour accomplir des périodes 
«'instruction, n’ont pas droit à ces alloca- 
tions, Is reçoivent la solde spéciale des 
lüilitaires appelés à accomplir ieur obliga- 
tion légale d'activité. 


Art, 19. — Ja solde d'absence et les 
soldes afférentes aux positions autres que 
l'activité, sont attribuées suivant les mé- 
mes règles que pour les militaires français 
originaires d'Europe. 


Art, 13, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


Art. 13, — Le ministre des forces ar- 
nées, le ministre. des finances: et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées sont chargés, chaeun 
cn Ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui prendra eflet à comp- 
ter du {+ avril 1947 pour les militaires 
slationnés sur des théâtres d'opération, et 
au 1% août 1947 pour les militaires sta- 
lionnés dans les autres territoires et qui 
sera publié au Journal officiel de la Répur 
Ilique française. 


Paris, le 10 février 1948. 
SCHU AN. 


Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre des forces armées, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
——6 © à 











Décret du 10 février 1948 portant promotion 


dans l'ordre national de ia 


Légion d'hon- 
neur. L 1 





Par décret en date du 10 février 1918, rendu 
Sur la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre des forces armées, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu- au grade d'oflicier dans l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 

M. Chartier (Jacques - Joseph - Frédéric), 
avoué près le tribunal civil de la Seine; 
32 ans de services, ? campagnes, Chevalier du 
00 juillet 1937. 





Décret du 10 février 1948 portant exclusion 
de l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 10 février 4948, est 
exclu de la Légion d'honneur et déchu, en 
outre définiliveinent du droit de porter toute 
autre décoration et d'en recevoir Ile traite- 
ment: 

M, Rat (Francis-Maurice), ex-lieutenant de 
gendarmerie, révoqué sans pension par décret 
du-10 juillet 19%. Chevalier de la Légion 
d'honneur du der juin 1911. 


-6-0 + - 





Décret du 10 février 1948. 
portant exclusion &e la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 19 février 198, est 
exc:u de Ja Légion d'honneur, el déchu en 
outre définitivement du droit de porter toute 
autre décoration et d'en recevoir le traite- 
ment: 

L'ex-chel d'escadrons de réscrve de cavale- 
rie Bouvet (Marcel-Eimond}, révoqué de son 
grade par décret du 13 septembre 1935. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 17 décem- 
bre 1923. 





Décret du 10 février 1948 portant promotion 
au titre des réserves de l'armée de terre. 


el 


Par dééret en date du 10 février 1948, sont 
promus dans les cadres des officiers de ré- 
serve par application des dispositions du ti- 
tre M de la doi no 46-607 du 5 avril 1946, à 
compler de la date à laquelle ils ont été dégagés 
des cadres, les officiers de l'anmée active de 
terre dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 
Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 


MM. Caubarrus (Clément-Pierre). 
Fortin (Robert-Jules-Emmanuel). 


Infanterie. 
Au grade de sous-—lieutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Garnier (MariusÆmmanuel). 
Fouque (Marcel-Henri-Camike),. 
Halléreau (Roger). 

Mateu (Louis). 

Roynette (onu) 
Picoche. (Georges-Marius), 
Francez-Duprat (Anselme). 
Imbert (Claude). 

Meunier (Gaston). 

Leuba (André-Georges). 
Monginod (Antoiñe-Elie). 
Parriaux (Edouard), 





Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. le chef d'escadrons Miron d'Aussy (Fran 
çois-Mar.e- William-Robert). 


Au grade de chef d'escadrons. 


Les capitaines: 
MM. de Cholet (Roberl-Slanislas-Marie). 
Delage (Jean-Gabriel-Guy-Robert). 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les sous-officiers : 

MM. Battini (Ange-Baptisle-Louis}, 
Ousset (Jean-Louis-Lucien), 
Pellevoisin (Albert-Louis). 

Rège (Raymond). 
Rochard (Robert-Gustlave-Armand). 
Vessiot (Aristide). 


Artillerie, 


Au grade de colonel, 


Le 


1 *. tar An? sn sn! ‘ : 
f. le ‘ieutcnant-colonel Guérin (Marjus}, 


Au grade de lieutenant-colone® 


M. le chef d'escadron Girard (Georges R®œ 
ger-Léonce). 


Génie. 


Au grade de sous-lieulenant. 


—r… 


LUNA T Qt MUICIGAN LéhAIES 


Les sous-officiers : , 
MM. Siclet (Stéphane-Honoré),. - 
Renucci (Louis-Philippe). 3 
Cadre des adjoints du service des bâtiments ' 
Au grade de chef de bataïüllon. à 
Les capitaines: 
MM. Pelletier (MauricePierre-Emile). 
Fouque (Edmond-Wilfrid),. 
Transmissions, 
Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant Dangel (Robert-Edgard), 
Corps du matériel, 
CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel. 


M. Je Jieuténant-colonel Foulon (Louis 
Auguste). 


TROUPES COLONTALES 
Artillerie. 
Au grade de colonel. 
Les liéutenan{s-colonels : 
MM. Poirée (Jacques). 


Vayssières (Jean-Paul), 
Magnaval (Roger). 


Au grade de lieutenant-colunel. 
M. le chef d’escadron Goudinoux (Pauly, 
Intendance., 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de commandant, 


M. le capitaine Abillon (François), 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 

MM. Bergès (Jean-Baptiste), 
Prévotat su sié 
Suire (Jules). 
Peuziat (Charles). 
Dermenonville (François), 
Bosc (Hippoivte). 
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Au grade de capitaine, Avec le grade de lieutenant, Ï Axec de rade de capitaine. 
es licuténants: MM. d’Ainval (Henri-Marie-Charles-Alain}, MM. Autin (Jean-Joseph-Noël}, 
Vs RS: Andrien André-Charles-Léon). si Baud ( EL 
Blineau (Jean-Victor-Louis). 


dIM. Peretii (Dominique). 
Mailket (Roberi). 
Joty (Jean). 
Claite (Louis). 
Leca (Jules). 
—@-6 &— 





Décret du 10 février 1948 portant nomination 
au titre des réserves de l'armée de terre. 


Par céeret en date du 10 février 498. sont 
nominés dans les cadres des officicrs de ré- 
serve par application des dispositions du 
titre 11 de Ja loi no 46-607 du 5 avril 1936, à 
compter de la date à laquelle ils Ont été dé- 
gagés des cadres, Jes officiers de l'armée 
active de terre dont les noms suiven!: 


[ROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie. 


Avec le grade de chef d'escadron. 


AIM. Colonna (Antoine-Pierre-Toussaint-David). 
Patou (Georges-Henrri-Augusie). 
Veg her (Paui). 


Avec le grade de capilaine. 

MM. Chambert (Pierre-Eugène), 
ouraux (Urbain-Arthur), 

rre (Beneil). 
Vigueresse (Roger-Pierre-Mari 
bin (Albert). 
ble (Jcan-Philippe-Marius). 
boulet (Honoré-Antonin). 


Zntmec 


R 

Riou (Charles). 

Velea Claude-Raymond). 
Wecker (Emile), 


Avec le grade d liculenant. 


BIM. Baum (Jean). 


Jouve (Baptisti 


1-Jean). 


Arme blindée et cavalerie, 
ivec le grade de chef d'escädron. 


ï, P n (Paul-Jean-Bap'iste). 
Avec le grade de capitaine, 
LM. Thiebaut (Robert-Eugène}. , 
Clowet des Pesruches (Jean-François- 
Henri-Pas di). 


Avec lé grade de lieutenant. 


MAN Cazaux (Claude-Micheï). 
Courot (Pierre-André-Joseph), 
Curis (Francois), 


Fiambard Maxime-Julien). 
Train. 
ivec 1 ade de che] d'escadron. 
af o André) 
Artillerie. 
A! le ÿTui€ de lié utenant-colonel. 
M. G ( \ndré). 


Avec le grade de chef d'escadron. 


MM. Iuss 4Fernand-Gabriel}. 
Lagavette (EHe-Augustin). 
R Rohber!-Marie Mau 
4 ° 1 rad 1 miaint 
MM. 1 J } 
e irm (Qu Arthu 
d'ail 
Ducr G e-Auguste) 
Ha Marcei-I t-Valen 
Molinier Maræl-Raphaël). 
dl | } 


? < vent Chañes-Jean). 








Farges (Roger-Paul), 

Fraysse (12ws-Ciément). 
Gombert gris ; 
Kaufmann (Joseph-ÆFrançois). 
Maillart (Yves-Joseph-Gérard). 
Messie (lenri-Renc-Joseph}. 


Génie. 1 
Avac le grade de chef de bataillon. 


MM. Ferron (René). 
Legoy (Roger-Ernesl). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Galleron (Benoît-Paul). 
Bouvier (Marius-Louis-Etienne), 
Léonetti ‘Xavier Marius). 


Avec le grade de litutenant. 


Cazalbou (Paui-Jean). 

Huguet (Henri-Ernest-Gabricl}. 
Pinguet (lierre-Adnmen). 
Vraux (Denis-Léon), 

Abellard (Jules). 

Doby (Joseph). 

Galimidi {Léon-Raymond). 


— 


MM. 


CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Avec le grade de licutenant-colonel. 
M. Delarue {Georges}. 
CADRE DES ADJOIXTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Avec le grade de camlaine, 
M. Keller Mené-Fernand). 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Frantz (Maurice-Alfred). 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
Avec le grade de lieutenant. 
MM. Schneïder (Marcel). 
Mathieu {Raoul!-Henri). 
Transmissions. 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Lebigue (Pierre-François), 
CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIEL 
Avec le grade de lieutenant, 
M. Dagard (Jean). 


Corps du matériel. 
CADRE DES INGÉNIEURS 
Avec le grade de colonel. 
M. Rousselot (Jean-Marie-Paul). 
Avec le grade de commandant. 
M. Dujardin (DartagnanMirabeau). 
Avec le grade de capitaine. 
M. Drachet (Roland-Francis-Charles), 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
MM. Boutonnet (Emile-Marie-Louis). 
Nahan (Gusltave-Louis). 
Avec le grade de commandant. 


MM. Bouvet (Henri-Joseph-Gabriel). 





Gadebois (Joseph-Pierre-Marie). 
Petit (Henri-Jean- Baptiste) (rang du 
25 juin 1941) 


Bourgoin (Georges-Raaul). 
Descout (Louis-\rmand-Hienri). 
Hullo (Jean), ‘4 
pre nomme: À 
saint-Arroman ({ acques). 
Schmidt (René-Eugène). 

st {François-Louis-Clotaire). 
Fañtot (Louis-Joseph-Eugène). 
Truchot (Georges-Louis). 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Campguilhem (lôuis-Ienri). 
Pouget (Alfred-François). 
Chaïitet (Pierre-Marie-Joseph), 
Duwez (Albert-Emile). 
Falcucci (Vincent-Alexandre-Jean), 
Hebert (Fernand-Fdouawd-Henri). 
Jacquemain (Léon-Eugène). 
Le n (Jean-Gabriel-Joseph-Marie), 
Mercadier (Georges-Paul-Amans). 
-Pons (Léon-Françcois). 
Tarres (Arthur-Louis-Robert). 
Vincendet (Jean-Edmond). 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Pazet-Blanc (Merman-Pierre). 
Bailly (Marcel-Xavier), 
Dehaut (Lucien-Louis-Eugène). 
Morel (André-Jules). 

Sabatier (Albert-Joseph). 
Vives (Joseph-Antoine). 


Avec le grade de. sous-lieulenant, 
M. Faure (LouisPicrre). 


Intendance. 
FONCTIONNAIRES 
L_ 1 


Avec le grade d’'intendant militaire 
de 1re classe, 


M. Souchal (Léon-Clhiude-Albert)., 


on) 


Avec le grade d'intendant militaire 
de 2e ctasse. 


M. Lachaud (Plerre-Edouard). 


Avec le grade d'inltendant mäitaire adjoin& 
M. Nicolle (Paul-Auguste-André). 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de capitaine. 
M. Lanfrey (Adrien-Jean-Emile). 


Avec le grade de lieutenant. 
MM. Arnaud (Edouard-Félix). 
Salmon (Fernand-Georges-Æmile). 
Chancellerie. 
CADRE DES CHANCELIERNS 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
M. Gallienne (Alfred-Jean), 


CADRES DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Avec de grade de lieutenant. 
MM. Carpentier (André-Théophile), 
Ferrer (Robert-Alexandre). 


Gressot (François-Emile). 
Pradère (Ienri-Pierre). 


Cadre des adjoints administratifs de corps 
de troupe. 
Avec Ile grade de capitaine. 


M. Wetzstein (Ienri-louis}), 


y 





{ 
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Avec le grade de lieutenant: 


pu. Castres (Hubert-Maxime), 
 Bourson (Goorgas-Français). 
puquenne (Robert-Ienri), 
Fourticq Let ei : 
Muscat (Fernand-Antoinc}, 
Queyret (Albert-Fétix). 
Ruello. (Henri-Marie). 
selker Maurice-Camiile). 


à 


. TROUPES COLONIALES 
infanterie, 
Avec le grade de colonel. 


. Audeguis (Victor-Léonard-Pierre). 
at kachemann (Alfred-Alphonse-Jean), 

havière (Georges). à 

kedouin (Robert-Constant-Victor). 

Renoit-Guyod (Jean-Alphonse-Vaientin). 

Boutry (Pierre-Charles), 

Boyer { Pierre-Urbain-Marc). 

Dousset (Louis-Auguste-Paul). 

Ehrlieh (André-Charles). 

Émblane (Louis-Alphonse-Joseph). 

Fabre (Amédée-Henri-Julien). 

Francois (Georges-Louis-Arthur). 

Gentat (René-Camille). ) 

(Georges-Picot (Gcorges-Marie-Ernest). 

(iacomoni (Emile-Félix). 

Girard (Alexis-Louis-Joseph). ù 

Gratereau- de Nègreval (Marie-Etjenne- 

René). à 

Gros-Coissy (Pierre-Mauricc}, 

Guichet (Georges-Albert). 

Guillot (Henri-Joseph}). « 

Haye (Paul-Marie-Ernest-Joseph). 

Kermabon (Jean-Marie). 

Livage (Gcorges-Augusie). 

Onofri (Hector-Jean). 

Raynaud (François-Antoine). 

Rougier (Louis-Guilläume-An'oine). 

Schneider. (Jean-Charles-Elienne). 

Séguin pr ere 

Séguin (Albert-Olymre). 

Thiabaud (Claude). 


Artillerie. 
Avec le grade de colonel. 


M. Balaillard (Marcel-Paul-Alfred). | 
Berthaut -(Gaston-Alexandre-Eugène). 
Rrochet (Charles-Louis-Antoine). 
David (Jean-Marie). 

Limnauge (Robert-Ernest-Charies). 
Martin (Yves-Marc-Ralph). 

Philippe {Louis-Francois). 

Robert (Gaston-Paui-Henri). 


E 


Avec le grade de chel d'escadron. 


MM. Girardot (Charles). 
Cherchell (Grégoire). 
Duhaumont (Jean). 


Avec le grade de capitaine. 


MM. Coudert (Jean). 
Wiedting (Guillaume). 
Tomasini (Jean. 
Delacour (André). 


Avec le grade de lieulenant. 


MM. 
Marie (Maxi, 
Rogeon {Jacques}. 
Chauvet (Claude). 
Le Goff {Pierrer. 
Mathieu (Roger). 
Aubry {André). 


Tassistro (Bernard). 
AInouroux (Georges). 
Blum (Gcorges). 
Bellamy (Jacques). 
Garnier (Gaston). 
Pépin (Marre). 
‘IPoyen (Noël). 


Avec le grade de sous-liculenant. 


M. Serva (Raymond). 


Intendance. 
FOXCTIONXAIRES 


Avec le grade d'intendant mililaire 
de 1re classe, 


MM. Morin -(Jean-Francois-Maric- Aimé) 
Paris (Albert-Adrieu-Gustave}, 


Tombarel (Louis), 
Givaudan (Louis), 








Avec le grade d’intendant mmililaire 
de» c 


MM. Vi 
Duffau (Jean). 


lasse. 


es (Raymond). 


Avec le grade d'intendant mililaire 
adjoint. i 


M. Loustalet (Léon). 


K OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Avec le grade de commandant. 


MM. Denayrolles (Jean). 


Jolle (Jean). 


Avec le grade de capitaine. 
M. Evenas (Pierre), 


Avec le grade de licutenant. 


MM. Cabane (Maurice), 


Rivet (Armand), 


Lafille (Jean), 


MM. Bidot (Jean). 


Santé, 
Avec le grade de médecin colonci, 


Chaigneau (Yves-Aimé-Jostph). 
Delprat (Georges-Marie-François), 
Girard (Maurice-Désiré),. 
Jouhaud (Victor-Yves-Maric). 
Meydienu (Albert-Léopold-Jean), 


Tisseuil 
Vendran 


(Jean) 


{Arthur-Joseph-Luc). 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Avec le grade de lieulenant-colonel, 


MM. Gervaise 
Rabaud 


‘Paul). 
{Joseph}, 


Avec le grade de coininandunt, 
MM, Cayre (Amédée). 


Bruley 


Abeille (Emile! 


Margere! {Marcel}. 


(Jules-René), 


Avec le grade de cayntaine, 


MM. 
Graî (Eugène). 
Viteneuve {Félix}, 
Pellegrin (Emile). 
Le Quelle: (Daniel 
Martin (Jean). 
Tribout (Ernest). 
Guinard (RencC). 
Giampetri (Félix). 
Pons (Louis). 
Derosier (Pierre), 
Feur (Jean). 
Royer (Maurice), 


Avec le gra 


MM. 
Marzin (François). 
Grondin (Julien), 
François, (Gustave), 
Rivière {Charles), 
Perret (Léon), 
Coste (Albert). 
Huteaux (Marcei). 
Le Gaignard (Octar 
Pujas {Paul,. 
Delrez (Charles). 
Ursule (Louis), 
Dauly (Paw), 
Lavigne (Pierre). 
Follorou (Louis). 
Gely (Esteban). 
Auriau (Armand). 


Champagnac (Pierre). 


Zell (Emile). 
Monnet {Abel). 
Durand (Louis). 


). 





de 





Vigliino (Jean). 
Filliol ‘Joseph), 
Le Pape Jean). 
Müusy (René). 
Cantier (Lucien). 
Matlei (Antoine). 
Gaslin ‘Kober!}, 
Léonellti (Francois), 
Gavini (Paul). 
Millour (Pierre), 
Poriière (René\, 
Carcel {Albert}, 


de lieutenant. 


Forest ‘(Jules), 
Guisset (Marcel), 
Chiarelli (Jean). 
Le Bouille (Jean). 
Dongradi (Simon), 
Faure {Henri). 
Poggi (Noël, 
Vasseur {André). 
Arnaudy (Firmin). 
Léandri (Jean). 
Chauvenet (Pierre). 


Loescher (François). 


Poulard (Henri), 


Valognes (Raymond). 


Casanova (Bonaven- 
ture). 

Payet (Roger). 
Arna (Gaston), 
Mazouet fPaul). 


Barthéiermy (Roger. 


Riou (Michel). 


Pancrazi (Françoi:), | Veran (René). 
Ferrier (Jean), | Tourtgau (Julien). 
Pilain (Jean). (Roussel (Jean-Bap- 
Thibatwit (1#on). | -tiste). 

—+ 0 
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Déoret du 10 février 1948 portant nomination 
au grade de sous-lieutenant (gendarmerie 
nationale, active). 


Par décret en date du 10 février 19:8, est 
nommé dans l'arme de la gendarmerie na- 
tionale, au grade de sousdieutenant à titre 
définitif, pour prendre rang du 10 janvier 1918, 
le maréchal des logis chef Waquet (René- 
Alexandre), qui a satisfait aux examens de 
sortie de l’école d'application de gendarmerie, 


— 06 $— 





Décret du 10 février 1948 portant radiation 
des contrôles de l’armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'un officier de réserve de l'armée de terre, 





Par décret en date du 10 février 1958, est, 
sur sa demande, radié des contrôles des offi- 
ciers de réserve de l’armée de terre: 

M, le capitaine de réserve d'infanterie Or- 
bello (Jean-Honoré-Joséphin). 

M. le capitaine de réserve d'infanterie Or- 
beilo (Jean-Honoré-Joséphin} est, éur sa de- 
mande, admis, avec son grade et son an- 
cienneté de grade, dans te corps des ofliciers 
de réserve de l'armée de l'air, cadre séden- 
faire, à la date du présent décret, 








Décret du 10 tévrier 1948 portant nominations 
dans la réserve du corps des officiers de 
justice maritime, 


Par décret en date du 10 février 1948, 
nommés dans la réserve du corps des officiers 
de justice maritime les officiers assimilés 
spéciaux de justice maritime dont les noms 
suivent: 

Au grade d'officier de justice marilime 

de & classe. 

M. Gibert (M.-I1.), officier de justice ma- 
rilime assimilé spécial de 3e classe, 

M. Monnerville (C.-F.-G.), officier de justice 
maritime assimilé spécial de 3e classe. 

M. Gonfreville M). officier de justice ma- 
tilime assimié spécial de 3° casse. 

M. Benielli (R.-F.-D.-P.), officier de justice 
maritime assimilé spécial de 2 classe. 


Sont nommés dans la réserve du corps des 
greffiers des tribunaux maritimes : 


Au grade d'oflicier grellier de 1re classe. 


M. Soisbault (R.), officier greffier assimilé 
spécial de re classe des tribunaux mari- 
ürnes, 

M. Leroux de La Roche (P.-M.), officier 
greffier assimilé spécial de fre classe des tri- 
bunaux maritimes. 

L'ancienneté dans la réserve des ofliciers 
nommés ci-dessus est déterminée par Ja date 
de ur nomination dans l'assimilation spé- 
cire, 


ee bé @ @— 





Décret du 10 février 1948 portant nomination 
dans le corps des ingénieurs mécaniciens 
de réserve de l'armée de mer, 





Par décret en date du 10 février 19#8, sont 
nommés dans le corps des ingénieurs méca- 
niciens de réserve, au grade d'ingénieur mé- 
canicien de 3% classe de réserve, les aspirants 
mécaniciens de réserve: 

M. Bauzon (René), du port de 
pour compter du 15 janvier 1918, 

M. Blanche (Jacques), du port de Rochefort, 
pour compter du 15 janvier 1948. 

M, Bouger (Pierre), du port de 
pour compter du 15 janvier 1948, 

M. Boulard (Roger), du port de Rochaluet, 
pour compler du 13 janvier 1958, 


Rochefort, 


Rochefort, 


sont 


eu 
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M. Leioup (Roland), du port de Rochefort, 
pour compter du 15 janvier 1948, 


M. Thomas (Jean), du port de Rochefort, 
pour compter du 15 janvier 1948. 


M. Berdou-Bureu (Pierre), du port de Ro- 
chefort, pour compter du 5 février 1946, 


+ 0 





Décret du 10 février 1948 portant accepiation 
de l’oftre de démission d'un officier du corps 
de santé de la marine, 





Par déeret en date du 10 février 1918, est 
acceptée, pour compter du 1e février 198, la 
démission de son grade offerte par M. le 
médecin de 1re classe Guillaud (Jean-Auguste- 
Noëä}), du port de Toulon. 


Cet officier est nommé, à Ja même date, 
avec son grade, dans la réserve de l'armée 


de mer. 





+6 + 


Décret du 10 février 1948 portant accepiation 
d'une démission (armée de mer). 





Par déeret en date du 10 février 1948, est 
acceptée, à compter du 12 février 198, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. l'ingénieur mécanicien de {re classe Gou- 
dou (Georges-Edmond), du port de Lorient, 

Cet oflicier est nommé, avec son grade, dans 
la réserve de l'armée de mer, à compter de 
ba même date, 





Décret du 10 février 1948 portant acceptation 
de la démission d'un officier de l’armée 
active, 





Dar décret en dale du 10 février 1948, l’offre 
de démission de son grade d'oflicier de l'ar- 
mée alive présentée par M. le lieutenant 
du conps des officiers de l'air, cadre navigant, 
de Nervo {RobertMarie-Renaud), né ke 6 août 
191, est acceptée. 

M. de Nervo est nommé dans le corps des 
officiers de réserve de l'air, cadre navigant, 
à compter du jour de sa radiation des con- 
trôkes de l'activité, avec le grade de lieu- 
tenant à titre définitif, pour prendre rang du 
&> août 1918, 





—+ 0 + 


Décret porlant promotions au grade 
de lieutenant de réserve de l'armée de l'air, 





Rectificatif au Journal officiel du 23 décem- 
bre 1947: 

Page 12929, 8 3, corps des officiers de ré- 
serve des services de l'air, annuler: « Rang 
du 3 septembre 1913, M. Glas (Lucien), né 
lc 28 aout 1906 » 


Page 12327, au lieu de: « Ranque (Robert), 
pé le : décembre 1M8 », lire: « Ranque (Ro- 
bert), né te 4 février 1918 », 


Page 12328, {re colonne, au lieu de: « Poiret 
(Colin-Pau!}, né le 19 septembre 1918 », lire: 
« Poiret (Colin-Paul}, né le 49 septembre 
4912 »: 3e colonne, au lieu de: Dejoux (Jac- 
ques-Ernest-Xavier) », lire: « Dejouy (Jac- 
ques-Ernest-Xavier) ». 


Page 12329, {re colonne, rang du 26 juin 
196, au lieu de: « Betouille [Rare Rseun », 
lire: « Betouile (Marcel-Raoul) »; au dieu de: 
« Yeannin {Gabriel-Jean-Marie) », lire: « Jean- 
nin (Gabriel-Jean-Marie) ». 
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Décret du 11 février 1948 portant nomination 
dans la 2° section du cadre des officiers gé- 
néraux. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 posent organisa- 
tion des différents corps d'officiers de l'armée 
A et du corps des équipages de la 

otte; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, 4er, — Est placé, par anticipation et sur 
sa demande, dans la 2e section du cadre des 
ingénieurs généraux du génie maritime, pour 
compter du 1e janvier 1948, M. l'ingénieur gé- 
néral de 2e classe du génie maritime Borde 
(R.-P.-M.-J.), port matriculaire: Toulon. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des forces armées sont 
chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENR(I TEITGEN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOAXNÈS DUPHAZ. 
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Administration centrale de la guerre. 





Par arrêté du 25 janvier 1948, les fonction- 
naires dont les noms suivent sont proinus aux 
grades ci-après: 


Agent supérieur de 1r° classe. 


(Pour compter du 1° janvier 1947.) 
M. Decaux, agent supéricur de 2e classe, 
2e échelon. 


Agent supérieur de 2e classe. 


(Pour compter du er janvier 4947.) 


M. Brun (Armand), agent supérieur de 5° 
classe, € échelon. 
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Administration centrale de l'air. 


Par arrété en dato du 28 janvier 1948, 
Mme Mangot (Madeleine), commis d'ordre et 
de comptabilité stagiaire à l'administration 
centrale, est rayée des contrôles à compiler du 
4er janvier 1948. 

—*-e +- 








Agents techniques de l'aéronautique. 





Par arrêté en date du 22 janvier 1948, le 
reliquat des bonifications d'ancienneté pour 
services militaires restant à utiliser par 
M. Meyer, agent technique de 1 classe de 
l'aéronautique (cadre laléral), a été fixé à 
3 ans 9 mois. 


— © &— 


Par arrété en date du 2 février 1958, il a 
été attribué à M. Monnier, agent technique 
de 3° classe de l’séronautique, 1 an 3 mois 
de bonifications d'ancienneté pour services 
militaires actifs. 


” 
+ © + 
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des cadres d'un officier 
de l’armée de l'air (active). 





Par arrêté du 3 décembre 4947, est admie 
sur sa demande, au bénéfice des’ dispositions 
de l’article 12 de la loi n° 46-607 du 5 avr 
1946, l'officier dont le nom suit: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre sédentaire. 
(A compter du 4e décembre 1917.) 


M. le lieutenant à titre définitif, capitaine À 
titre temporaire de Penfentenyo de Kervere. 
guin (Christophe-Antoine-Marie). 


4e 





Tabieau de concours pour la Légion d'honneur, 
(armée de l'air) (active), 





Le ministre des forces armées et le secs 
taire d'Etat (air}, 

Vu le décret organique de la Légion d'hon. 
neur du 46 mars 1852; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le tableau de concours pour le grade 
de chevalier de la Légion d'honneur du {9 no- 
‘vembre 1947, 


Décident? 


Art, 4er, — Est annulée Pinscription au ta. 
bleau de concours pour le grade de chevalier 
de la Légion d’honneur de l’année 1947: 


CONTINGENT SANS TRAITEMENT 

(Au titre de l’article 55 de Ja loi du 9 avril 19257 

vs les officiers dont les noms «sui- 
vent: 

M. le commandant Gouilloud 
Adrien-Fernand). 

+ capitaine de Philip (Jehan-Marie-Ray. 
mond). 

M. le lieutenant Pauquet (Aimé-Paul-Joseph}. 

Art. 9, — Sont inscrits au tableau de con- 


cours pour le grade de chevalier de la Légion 
d'honneur de l’année 1947: 


(Maxime- 


I. — ConPs DES OFFICIERS DE L’AIR 


b) Contingent spécial. 


2o — Officiers en congé du personnel navi- 
gant Cconcourant avec l’armée active. 
(Loi du 5 avril 1916.) 


Après: 
Barthélemy (Jean-Ren&), capitaine. 
Lire: 
Gouiloud 
mandant. 
Après: 


(Maurice-Adrien-Fernand}), com- 


Ierson (Pierre-Charles), capitaine, 
Lire : 
De Philip (Jehan-Marie-Raymond), capitaine 
Pauquet (Aimé-Paul-Joseph), lieutenant. 
Fait à Paris, le 6 février 1948. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Le secrétaire pi: _—. lorces armées 
air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+62 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur 
(armée de l'air) (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 
1917: page 1192, 3% colonne, au lieu de 
« Criaule (Marcel-Henri) », lire: « Griauic 
(Marcæl-Henri) ». 
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1ug Listes concernant les véhicules réquisitionnés pouvant-être réciamés par leurs anciens propriétaires en application de la loi n° 47-1502 
du 14 août 1947 et de l'instruction intermunustérielle du 27 décembre 1947 (suite), 
ier 
: B. — AIR 
admie, Liste des voitures légères de l’armée de l'air réquisitionnées pouvant être réclamées par leurs anciens propriétaires. 
sitions EE _—— — -- à 
ù avr 
MARQUES N° AIR TYPES N' CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 
Berliet, 10286 . VIRP 2 A 592 Citroën. 31571 1 C 096013 
) Berlel, 31085 VIRP 2? A 509 Citroën. 41590 7 C 070179 
aine 4 Berliet, 10694 VIRP ? A 535 Citroën. 31661 1 C C(S5501 
Ivere. Berliet, 40699 VIRP 2 À 561 Citroën. 9167: Transf, en {1 BL 61909 
erliet, 4001 VIRP 2 A 5652 Citroën. 31721 1 C AM 4369 
’ Berliet, 10703 VIRP 2 A 581 Citroën. 317%) 1 C 061629 
ra Rerliet, 41225 VIRP 2 A An Citroën. 21333 11 C 137922 
Berliet, 41226 VIRP 2 A 064 Citroën. DU 1 C 069139 
Berliet, 41227 VIRP 2 A 59 Citroën, 8686417 1 C 85708 
Ineur, herliet. 41228 VIRP 2 A GO1 Citroën. ; 31812 1 GC 
Berliet, 4008235 VIRP 2 À 591 Citroën. 31848 1 C0 214771 
Berliet, 405095 VIRP 711 Citroën. 31859 17 C »11689 
Berliet, 410502% VIRP 706 Citroën. 40010 1 C 218249 
Crée Berliet, 105028 \IRP 712 Citroën. 40093 1C 218350 
Berligt, 405029 VIRP À 515 Citroën. 40104 1 C 214432 
hor Berliet. 4105030 VIRP À 1 Citroën. 40163 1 C 067676 
10Ne Rerliet, 106034 VIRP 2? A 7 Citroën. 404177 1 C 15823 
19: Berliet, 1059058 eVIRP 2 A 59% Citroën. 40797 1C 074399 
é 917 Berliet, 10539 VIRP 2? A 559 Citroën. 40850 10 308448 
Ces Berliet, 406041 VIRP > A 575 Citroën. 40053 7 C 091078 
TCes Berliet, 4106044 VIRP 2? À 59 Citroën. 40958 1 C 064996 
: Berliet, 1050:5 VIRP 2 A 568 Citroën. 1055 1 C 2974 
ras Berliet, 105016 VIRP ? A 59% Citroën. 41060 1C 205908 
aa Berliet, 105047 VIRP 2 À 55% Citroën. 41065 1C sn? é 
Berliet, 105048 VIRP © À 607 Citroën. 41399 1C S/pl. ee 
Berliet, 105049 VIRP 2 À 598 Citroën. 41440 7 C 070688 LA 
Berliet, 405050 VIRP ? A 519 Citroën. 44637 1G (132241 . È 
ta erliet. 105051 VIRP ? A 574 Citroën. 42018 1C 09963: Û 
lier Berliet, 405052 VIRP 2? A 605 Citroën. | 42077 7 C 216624 S a À 
Berliet, 105053 VIRP ? A 710. Citroën. 42100 1C 2041970 ( < 
Berliet. 108402 VIRP ? À 597 Citroën. 42450 1 C 217341 Fr À 
Berl'et, 117009 VIRP 2 A 52% Citroën. K 55980 1 C 217459 h à 
© Berliet, 49165 9-1-1 151589 Citroën. 100039 1 C 9%6716 se 
9.f Cadillac. 43035 V8-35 263 Citroën. 400090 1 C 087685 > 
ul. Chenard. 41628 TS 2800.20 Citroën. 1400513 7 C 082290 4 
Chevrolet. 21269 16 lIHIM 787 Citroën. 100668 1 C 034870 à c 
; Chevrolét. 21289 16 102935 Citroën. 400669 1 C 086723 CS 
1e Chrysler. 13148 Royal 21214 Citroën. 100670 7 C 035286 ES 
Citroën. EU TC 97192 Citroën. 400970 1 C 83828 + 
ÿ- Citroën. 072 sC 905418 Citroën. 190987 1 CG 200315 F nd 
À Citroën. 176 1 C 09709 Citreën. 101041 1çC 188865 Ÿ 
Je Citroën, 10066 7 C 206199 Citroën. 102040 1 C 077154 È 
à. Cilroën, 10102 1 C 81950 Citnén. 103319 1 G S/pl. | 
n Citroën. 10155 7 C 215619 Citroën. 105634 7 G 08799 ns 
à Citroën. 10210 2€ 70938 Citroën. L 106115 4 C #1 104 » 
Citroën. 10274 7 C 051812 Citroën. 106415 1 C 89887 à 
Citroën. 11812 1 C 087752 Citroën. 108071 1 U 210434 , 
Citroën. 11839 1 C 20960 Citroën. 108077 1 C 005523 SJ 
Citroën. 12502 Rosa'ie 800302 Citroën. 108289 7 C 087162 AJ 
Citroën. 12514 Ne - 21008 Citroën. 108759 1 C 213699 £ 
Citroën, 126% 1 C 693374 Citroën. 109017 1 C 211596 
Citroën. 411396 1 C 40309 C'troën. 409756 7 C 074766 = 
Citroën, 21028 1 C AT 207 Citroën. 109879 1 CG 210712 
Citroën. 21096 1 C 209691 Citroën. 109885 1 C _ 21632 > 
Citroën. 21104 10C AR 3526 Citroën. 109887 1 C AUT. ne 2% À 
Citroën. 91158 1B 1769 Citroën. 109932 7 C 073761 “ 
Citroën. 24171 1 C 059778 Citroën. 109923 7 C 098785 
Citroën. 21239 T7 80009 Citroën. 109924 7 C 038172 
Citroën. 21270 17 C AV 3151 Citroën. 110197 7 CG 214044 
Citroën. 91271 13 AL 0390 Citroën. 110169 7 G 403 
Citroën. 91207 3" 219072 Citroën. 110199 7 C 213190 
Citroën. 21329 7 095013 Citroën. 110206 7 G 212728 
Citroën. 91%H4 a CI A 74901 Citroën. 117013 7 GC 062422 
Citroën, 1338 10 MIS Citroën. M 2908% 7 G 209561 
Citroën, 91381 1€ 218597 Citroën. 61525 7 G 097201 
Citroën, 91117 71 CG 426937 Citroën. 86S 186 1C 081612 
Citroën. 20020 + € 82671 Citroën. K 86827; 1C 206377 
Citroën. 30019 7 C AF 4379 Citroën. 3094 11D 100077 
Citroën. 31023 1C AF 2031 Citroën. 10072 41 BL FBI 
Citroën. 21029 1C 092168 Citroën. 21119 11 BI 37912) 
Citroën. 21043 10 083276 Citroën. 31592 11 BL 873816 
Citroën. 21006 4 C 20261 H Citroën. 21676 11 BL HP 185 
Citroën 31116 1 € 216260 Citroën. 31680 11 BL 125546 
Citroën, 31248 1C 074774 Citroën. 31708 il BL 113153 
Citroën. SIA TC AL 1582 Citroën. 100092 11 BL 2771 
Citroën. 31352 : à Je (91205 Citroën. 105736 11 BL 529 
Citroën. aUR2 70 71806 Citroën. 10614 11 BL 253732 
Citroën. 1383 10 297188 Citroën. 106:67 11 BL 137 194 
Citroën. 21:10 y Er 487993 Citwoën. 108215 11 BL 198421 
Citroën. 31456 TC 098736 Citroën, 108215 11 BL 392491 
Citroën. 31467 y 086715 Citroën. 108232 11 BL 112615 
Citroën. H179 1 OS106S Citroën. 108264 11 8, 292762 
Citroën. 10 7 € 001168 (Citroën. 10900 11 BI 1112 
Citroën. 51503 E de 620627 Citroën. 110164 11 L 4195239 
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5» * CHASSIS 
— AIR TYPES N 
E N° AIR TYPES N° CHASSIS MARQUES k 
MAMQUES __. 
dates L “ms S'mca 5 018936 
” cl dE pé-70 51594 pal Eu Simea 5 049425 
Delage. 107210 D6-70 50921 Yiat. P 72951 Simca 5 mers 
Delage. 3182 138 L 6101 Fiat. 72957 Simca 5 re 
ne 2 31293 438 L SU kia. P 72962 gumee 5 919608 
Delage. 20600 148 L 30837 Fiat. P 7297 mer 019653 
ee 109856 131 G ps Fiat. P 73004 Simca ? 019709 
Delahase: 10035 148 L rt Fiat 73005 Due 019132 
ei 902852 118 L, ee Fiat. P 73007 Since 8 TT 
Doha. Qi 136 138 L 61143 sat P-73029 Simca "5 6 
Delahaye. 164246 D 8043 X 5909 at. P 73034 Simca 5 49768 
Dodge. 150172 D 8045 D 25644 Fiat. P 73042 Simca 5 019785 
Dodge. Ts Sinies 6 15359 Fiat. = 3018 Simca 5 019947 
Fiat. 2061 Simca 5 12166 20 P 73081 Simca 5 arte 
Mat. 10049 Simca 5 ++ Fiat LE Simca É une 
Fiat. 10218 Simca 5 026498 Fiat. LR Simca 5 50900 
me + A Cu LR D 53006 ue 5 mes 
‘iat. ++ Simca 5 0177 À 0 y " Simca © 
Pat. en Simca 5 01067 me p 33109 Simca 5 000 
À, 91996 Simca 5 510 rat. Simca ar: 
Fiat: Er Sunca à 0HG Fiat, P 73110 Simca 5 650262 
at. 91254 Simca 5 17 rat. 73419 Simca 0020 
Wat 21400 Simca 5 on276L pat. p 73429 Simea 5 e 
1.4 044 Simca 5 Zi Re 724: ime 
Fiat. 028 Simca 5 46289 EL P 7451 Simca 5 24 
re 31039 Simca 5 16386 Fiat. P 7153 Simca 5 Le 
Fiat. 31454 Simca 5 47094 Fiat P 73158 Simca 5 050795 
Le 31456 Simca 5 50108 ‘at. P 73162 Simca 5 dr 
Flat. 31208 Simca 5 150201 pur P 73475 Simca 5 so 
Fiat +4 Simca 5 09589 De: D 73184 Simca 5 050816 
2 31233 Simca 5 34001 Fiat. 73186 Simca 5 019540 
are 4 44234 Simca 5 50610 Fiat 73493 Simca 5 Lt 
Fiat. HA Simca 5 10015 iat, 73191 Simca 5 - 49984 
Fiat. 31283 Simca 5 40393 Fiat, 73197 Simca 5 050651 
Flat. 31284 Simca 5 218810 Fiat. P 73203 Simca 5 019974 
Piat. 11296 Simca 5 40108 Fiat. P 73906 Simca 5 19982 
24 311 Simea 5 040637 Fiat. p 72217 Simca 5 49947 
are 31315 Simca 95 48171 nue p 73296 Simca 5 * 49911 
Fiat. 91346 Simca 5 050928 Fiat. 73229 Simea 5 en 
at. 31386 Simca 5 039510 Les p 73242 Simea 5 00316 
Fiat. 1388 Simca 5 004302 Fiat. p 7316 Simca 5 50317 
Fiat. 4407 Simca 5 050761 Fiat. 58 Simca 5 019870 
Fiat. Mit Simca 5 016995 4 100001 Simca 5 039195 
Any 34493 Simca 5 Le Fiat 100541 Simca 5 red 
Fiat 34517 Simca 5 re Fiat. 100618 Simca 5 011958 
Le 94549 Simea 5 er Fiat. 10062 Simca 5 er 
Fiat. 1542 Simca 5 038506 jar. 101114 Simea 5 057190 
Flat. 91574 Simca 5 011853 Fiat. 102011 Simea 5 014971 
Fiat. 31601 Simca 5 6012 er 102051 Simea 5 061019 
Fiat 31609 Simca 5 50878 dr 109641 Simca 5 031607 
ue 31654 Simca 5 017919 xs 104427 Simca 5 038698 
Fiat. 21607 Simca 5 033060 Fiat. 106126 Simca 5 002819 
su 24750 Simca 5 045673 46 106123 Simca 5 019098 
4e 34766 Simca 5 013765 rs s 106129 Simca 5 016662 
Fiat 31841 Simca 5 93130 ie 106967 Simca 5 011996 
Fiat. 31856 ##y pla. 107226 Simca 5 011015 
a 38327 Simca 5 050446 Fi. 107616 Simca 5 050151 
Plat. à0007 Simca 5 018962 y 107617 Simca 5 49868 
Fiat. 10019 Simca 5 01600 our 108272 Simca 5 031887 
Plat. 40101 Simca 5 37905 + 109775 Simca 5 ‘025811 
44 40114 Simca 5 841979 tx 109883 Simea 5 ee 
ne 40151 Simca 5 050906 — 109919 Simca 9 19826 
Pal 40154 Simca 5 028617 Fiat 109920 Simca 5 018918 
4% 40680 Simca 5 022629 Fiat. 409021 Simca 5 015260 
+ 40719 S mc 5 050174 Fiat 109922 Simca 5 003003 
iat. 30748 Simca 5 50196 jat 110256 Simca 5 012471 
te y 410782 Simca 5 060091 ss 110957 Simca 5 032424 
Fiat 40817 Simca 5 au Fiat 110263 Simca 5 010103 
À; +4 41167 Simca 5 JASUR A? 410278 Simca 5 016164 
Fiat 41222 Gynca 5 050441 A+ s 110299 Simca 5 017984 
Plat 41602 Sinon 5 1023 Ro 116021 Simca 5, 015947 
A 29014 Simca 5 4170 Pat 117000 Simca 5, 001316 
Le 12195 Simca 5 501 at, 117036 Simca 5. 035649 
Mat 42139 Simca 5 ti Fiat. 813446 Simea 5, Pr 
Tat. 42190 S'mcai 5 038054 ns 845380 Simca 5, 071% 
Les 12962 Simca 5 039381 FOc 3 819455 Simca 5 210971 
Fiat 42263 Simea 5 plis Fat 867596 Simca 5. 633999 
nat 12264 Simca 5 649822 Fiat, K 873112 Simca 5! 022567 
1 42315 Simca 5 32841 Fiat 910191 Simea 5! 639 102 
Het. 12880 Simca 5 050086 at 91128 Simca 8. 81166 
pral. 13136 Simca 5 0009446 Fial. 94451 Simca 8. 8078 4 
a+ M 50621 Simca 5 020621 re 3 21457 Simca 8. 806166 
4e K 54181 Simca 5 AT 569 2 94 94329 Simca 8. 348 
de K 51272 Simca 5 022900 à >< # 31461 Simca 8. 814258 
@iat. K 55045 Stmea 5 015467 Fiat. 21486 Simca 8. 812764 
_. 72853 Simca 5 048957 Fiat. 21367 Simca 8. 806828 
pret. TG Simca 5 048886 Fiat. M0 Simca 8. 807426 
piat. P 72% Simca 5 48965 Aer y 21603 Simca 8. 812096 
Les R 72867 Siraca 5 048978 FlaL. 31706 Simca 8. 816356 
Ave =28y7 Simca 5 re DE 21857 Simca 8. ri 
lot 7206 Simca 5 019120 de : \ oi 
Hat. P 72923 Shnca 5 049215 Fiat. 38691 simon 8 
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Fiat MARQUES D fi: eh 
Fiat, 413 Simca 14 N° c à 
viat. 10 Simea 8. PEUR Jin 
Fiat. 40876 es : Herr Peugeot 
Pat 12008 Simca 8. 810481 Peugeot. goes 
ë 42060 Simca 8. red eugeo. 0612 62990 
Fiat. < Simca 813749 l'eugeo! 21150 29907 
Fiat. 12697 S 8. 4 Peugeot. 51156 432092 
Fiat, ent Simea $. 817i88 Peugeot. 21229 nee 
ce 4 . » d Li 3 - 
Fiat. + + 54218 La 8. 822131 Pugset. ftLt BAR 
Fiat. LT 2 ri 210971 l'euxeot. NTIE eee 4 
re: ee Simca y 8099) l'eugeot. 54132 62206 
Fiat. Le ef à 820267 Peugeot. 31267 ess 
Fiat K 53650 Simea Si Peugeot si RS 
F K 53686 Simca S$. l'eugeot. 31651 853719 
jat. K Simc 811902 Peugeot AT20 53749 
Fiat. 53719 Sim = 8.. 81656 l'eugeot. 217°9 41m 
Piet. À Simca 8. 261% Peugeot. 8) ro 
A4 117042 Simea $. 815845 Peugeot. un 80 
Fiat, 683464 Eee 8. er Pengeot. 1008 sus 
ue | ‘eu | mes | fus ee | jan an 
Fiat. 128: + & > . 3872 
rat ps Simea 8. 810413 Peugeot. pre 45441 
Fiat. K 867594 ne. ET PERSO 72 25008 
Fiat. mn D PAS Penser. 12267 ee 
Ford 103006 2800. 1ét1 Peugeot 32269 01959 
Fond ns | we Peugeot in posio 
tord. 41% ercury. Ê . TE GG 
Ford. K 57084 Vs. 110417 Peugeot. oui REA 
pe à Y 368204 V 8 6. ds Peugeot. 49021 BIS 
fotchkiss. K 873% V8 8. Pr ee F—— 4204 Ar 
| {otchkiss, 438 de 187%69 rt 4e 100135 5299 1 
Hotchkiss. 21285 % 700417 Peugeot. 100186 83531 n 
Lee» «0 4 pt 17 72769 Peugeot. 109185 ue 
fLotehkiss. 122 Ait 34757 Peugeot. 4 RATONT 
lotehkiss 106626 Si. die D ee 0 en SES 
udson. it . 27: an rt 101499 1059 
Mme | Sané mme, | GW 6 re Fe. | Mit pa 
nr y 31710 . 865877 Asso 106143 ir 
ne F—— y 8 13708 Peugeot. 18233 ces — 
Matford. 1049 SA. A. ge Peugeot. No sers 
ee à re VS F8 À. 1307 [dr 110285 HD 
Matford. 28 A tr 6067 hs séer ÿ 110297 &27906 
Le À ae 2 M. 5344 Pénseet. 110304 QE 
fattord, 2171 VSF 9% 4163 peu e t 110411 ai: 15 
Mattord, 24379 LÉ “À res EN he y 118417 860018 
Matiord, es : Ve 67797 Ah ee y 110513 6154 
Matford, 31490 ve 4 Pougens. 110419 417499 
Mat{ord, 31593 M à 974 sul geot. 110120 447577 
Mattord, 31599 Y . PET en» 2 116012 1292 
Er à Ee vs #4 1391 Peugeot. 169694 LS 
1 | 4002 = : 10037 KG 480% 
Mattord. 10835 Yen _ an re on RME 
Matferd. 10849 Ÿ : #8. pers pa eo. 105 27504 
Mattopd, 10998 Y C266 Peugeot. 21282 812615 
Matford. 12066 veb= 2508 Peugeot. 31070 LL 
ue | ES | | | _ 
Matford. 20 y 8 78. nr“ As ee 
NS | —4 V 8 6. 5600 Peugeot. er rat 
Matlord, . E ® À 1299 l'eageot 40715 203% 
re | PF — + yY8 F 8 , 1918 Peugeot. 40716 ne 
Matin, 4 VS 4 9615 Peugeot. 40720 Das 
atford, 99 1 93145 Peugeot. 1080 1 ere 
Matfard, En gi à 1600217 Peugeot. pr ST 
en | or VS 764 ea ot y mu: 37540 
2 AA eugeo 2% .— 
Matfard. 106337 y V 8 72. à Poulet. 102310 —— 
Matfand. 106519 VéFSLA 4491 Peugeot. ci t2 
Mattord: 108089 rs 2317 As er ns 478322 
* * 2.8 CUS t. LE + ue 
Matford, 108251 DS ee Peugeot 10658 m7 
Matford, 108261 V 8 F 62. 5190 Peugeot. 1557 754997 
Mationd. 109598 Alsace. 6807 Peugeot. 21070 17192 
Mattord. 110495 . V8. 2M1 Peugeot. 1193 _—: 
Maford. 11027 VSFAA. 202005 Peugeot. 31142 use 
Matford. 417047 "M A. 1538397 Peugeot. ne | S21464 
Matferd: 001419 v 8. 397 Peugeot. 1324 | LEGS 
dverland Y 91106 8i A. Sans Go Peugeot 31513 | ee 
Packard. 37161 v 8 81. ds sh Peugeot. + | Sri 
PS 21 PR pause + - | 291 + 
à 3 910% es cugeot 5) | ee 
Panhand 00068 ï + peugent 4032 | + 
e 4074% 11. Si *eugcot. 52 cé seit 
Fe 18 V G L, 22100 Peugeot. 40970 ee 
Peugeot 3290 202 233059 Peugeot, 41169 ZE 10 
SE 41% RM 3 1 433120 Peuseot. 4125 Z gro 
3 20 858208 Peugeot, 42437 en 
431602 Peugeot, 5419 LL 
Peugeot 1017204 USERS 
“hs 101131 70% 4h 
17190 
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de d 
MARQUES N° A5B TYPES N° CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 
= — — ——— — —— Æ——— — 

Peugeot, 101945 302 762292 Renault, 10152 ADC 2 7M718 
Peugeot, 103701 » 776003 Renault, 12031 BCX 1 892499 
Peugeot, 107814 » 176426 Renault, 14025 AEB 418 
Peugeot. 108725 201 D 17673: Renault, 21044 BDJ 1 890145 
Peugeot, 109033 202 73074) Renault, 21140 BDR 1 26509 
Peugeot, 109989 201 D 399741 Renault, 213142 ADL 2 S1348 
Peugeot, 117018 301 396138 Renault, 21462 Viva 4 96231 
Peugeot. 117041 oo 471632 Renault, 24059 AGZ 1 956065 
Peugeot. SGYKH) 301 4372280 Renault, :0008 Nova 4 812400 
Peugeot, 003702 901 774441 Rénawlt, 31038 KZ 40 2624 

Pivmouth, 04957 415X3751 Renault, 31187 ADL 2 793768 
Renault, 10084 Juva 4 %0252 Renault. 22! BCX 1 
Renault, 21030" Juva 4 889027; Renault, 3129 Viva 4 0341733 
Renault, 185 Juva 4 873814 Renault. 31346 Nova 4 934979 
Renault, 21340 Juva 4 S/PL. Renault, 31276 Viva 4 871406 
Renault. 31449 Juva # 0687 Renault, 31293 AEB 2 892675 
Renault, 31531 Juva 4 931414 Rénault. 21381 Viva 4 707 
Renault, 31625 Juva 4 0011857 Renault. 31429 RE S68M à 
henauit. 31808 Juva 4 1:35569 lenault. 34450 1Z4 94686271 
heénault, 101079 Juva 4 91599 Renault. 31451 Viva 4 7285 
Renault, 108389 Juva 4 981982 Renault. 544 Mona 4 581492 
Renault, 110281 Juva 4 967612 Renault, 610 ADC 2 806120 
Renault, 410282 Juva 4 961255 Renault. 3168 ACLI 761906 
Renault, 41028) Juva 4 900937 Renault, 34739 BCK 5: 867894 
Renault, 10076 Celta 4 10457 Renault. 21779 BDS 2 NA1847 
Renault. 1009) .Celta 4 713M3 Renault. 31848 ACL 2 268922 
Renault, 10321 Celta 4 837831 Renault. 31801 Viva 4 929482 
Renault. 21424 Celta 4 761251 Renault, 40005 ADC 3 872348 
Renault. 1138 Celta 4 TROT Renault, 40152 Nova 4 92532 
Renault, 12% Celta 4 37978 Renault. 40799 BDR 033257 
Renault, 31018 Celta 4 836316 Renault. . 40840 ACL 2 820843 
Renault. 31020 Celta 4 079389 Renault. 40968 Nova 4 936248 
Renault. :H1O91 Celta 4 812821 Renault. 41176 BDST 67149 
Renault, 31H65 Celta 4 . 758297 Renault, 42102. ACL 2 831825 
Renault. 31205 Celta 4 817317 Renault, 421142 ACL 1 7 
Renault, 31223 Celta 4 74080 Renault, 42178 Nova 4 931581 
Renault, 91375 Celta 4 764407 Renault, 42454 6018965 
Renault, 31438 Celta 4 761324; Renault, 12634 Mona 1 : 113061. 
Renault. 31453 Celta 4 784647 Renault, 12898 : 658319 : 
Renault, 31996 Cella 4 76304 1 Renault, 53909 BBR 1 : 006842 
Rénault. 31641 Celta 4 721924 Renault, 54329 BDJI "873522 
Renault, 117148 Cella 4 664123 Renault. 60372 ADC 3 1165 
Renault, M751 Celta 4 763800 Renault. 69212 49727 
Renault. :M850 Celta 4 16396 Renault, 100098 BDR d 926622 
Renault. 40001 Cella 4 733490 Renault. 100619 Nova 4 869381 
Renault, 40057 Celta 4 RPRE4) Rerault, 103700 Nova 4 909205 
Renaunit, 40815 Cela 4 78361 Renault. 106132 Visa 4 7397 
Renault, 40841 - Celta 4 847701 Renault. 406149 XV 2 621847 
Renault, 40862 Celta 4 706399 Renault. 40722 1 Mona 4 871087 
Renault. 41252 Cella 4 S12985 Renault. 108089 AEB 17741 
Renault. 41310 Cella 4 841099; Renault. 108742 ACL 2? 796929 
Renault, 42181 celta 1 1972153 | Renault. .410001 Nova BDJ 1 890139 
Renault, 42189 Celta 4 617922 Renault, 110012 Nova BCR 1 S25855 
Renault, 42888 Cela 4 812967 Renault, 110113 Nova 4 307550 
Renault, 13013 Celta 4 31256: Renault, 110512 Nova BDJ 1 872765 
Renault, 6038 Celta 4 819923 Renault, 307141 BDJ 1 868538 
Renault, 1035 Cella 4 SISS21 Renault. 545905 BDR 2 967184 
Renault, 400729 Celta 4 79023 ténault. 796 Viva 4 992289 
Renault, 101081 Celta 4 S193283) Rénault, 858701 BCX 811460 
Renauit. 401085 celta 4 811170 Renault, 867097 : BCX S80196 
Renault. 101870 Celta à 1307120 Renault. 867235 603 À 90106 
Renault. 106125 Celta 4 #1281S Renult, 867083 P Stel.a PC 32993 
Renault. 106133 Celta 4 83592 + Renauk, TMS Viva 4 799810 
Renault 106145 Celta 4 814819 Renault, 868195 Viva #4 S3S865 
Renault 10766) Cella 4 191349 | Renault, 873028 ADO 2 818513 
Renault 107762 Celta 4 8235922 | 49 kRernautt, S7143 BDJ 1 841964 
Renault 1082865 Celta 4 1724736 IF Renault, 873166 Nova 4 8719654 
Renault 108668 Cela 4 SOM0 | Renault. 900111 BDR 1 922095 
Renault, 109097 Cella 4 7:41729 | Renauh. 901445 BDR 2 930001 
Renault, SGRGS2 Cela 4 811794 Renault, 903314 BDR 1 020447 
Renault, 10190 Prima 4 769260 Renault, 904837 ACD 2 806129 
Renault, 40826 Prima 4 965937 Renault, 905152 ACR 2 823067 
Renault, 41175 Prima {4 96298 Renault, 005935 BLJ 1 872172 
Renault. 102049 Prima 4 861416 Renauk. 90606 4 RDR ? 929413 
Renault, 10961! Prima 4 02452 Renault, 906197 BDJ 1 SS878 
Renault, 108176 Prima 4 9MS7I Renault, 9108933 ADL 2 791292 
Renault, 127 4 Vivastella 0806 Renault, 913567 BDJ 1 S66615 
Renault. 1191 Vivastella 83101 Rermaubt. 91370 Pa 1 S61808 
Renault, 11679 Viva-BCX 819123 Renauk. 913744 BDR 2 920413 
Renault. 10086 Viva GS 80) Renault. 915129 BDJ 1 866616 
Renault. 41 Vivastella 9657239 Renault, M5912 AEB 2 991921 
Renault 100419 Vivastella 81945 Renault. 915692 BDR 2 961146 
Renault, 100201 Viva BDII DT 74 Renault. 917028 BDJ 1 814067 
Renault, 100778 Viva 1 916686 Renault, 918097 BDJ 1 882200 
Renault, 87145 Viva 4 Sans numéro Renault. M8029 BDJ 1 866097 
Renault. 0190 Nova 4 Sans numér) Renault. 921298 ADC 2 Sans numéro. 
Renauit, A 426 ACD ! 776099 | Remault. 921446 VEN 4 AA5116 
Renault A 428 BDS ? S'PI. | Renauh. 280053 Nova 4 BDRI 
Renault A 4H) BDS 1 001079 | Rosengart, 91485 59749 
Renault A 460) ADI 2 82119: | Rosengart, 42283 4 M 24A 11056 
Renguit 953 R 13 ACL 2 S/P1. | Rosengart, 104215 LRA4N2 101481 
Renault 10082 TN4 7068H0 Talbot. 3090 Tr: 5 01625 
Renault 10095 » 927996 | Talbot. 3370 Spécial 92313 
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Annexe à la liste des voitures légères de l'armée de l'air (en provenance de la D. T. 1.) réquisitiennées 
pouvant être réclamées par leurs anciens propriétaires. 
ré pi = 
MARQUES N° AIR- FYPES- N° CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 
EEE oo LR. SRE, 
Amilcar. 1381 RP 2 B 38 988 Peugeot. 5690 RP 4 201 485345 
Amilcar, 25 A Sans numéro. Peugeot. 102352 201 178392 
Berliet. 470 RP 2 V 1 RP A 553 Peugeot. 41652 RP 2 302 41248 
Berliet. 41 RP 2 V'41RP 2 A 705 Peugeot. 462 RP ? 202 54726 
Berliet. 472 RP 2 V1RP2 A 713 Peugeot. M29 RP 2? 202 81915 
citroën. 1203 RP 2 11 122761 Peugeot. 4130 RP 2 202 116884 
citroën. 4204 RP 2 11 109299 Peugeot. 4209 RP. 2? 202 4 10829 
Citroën. 4289 EP 2 11 A 102675 Peugeot. 4210 RP 2 202 411027 
Citroën. 4934 RP-2 11 A 456852 Peugeot. 4257 RP 2? 202 44603 
Citroën. 4935 RP 2 ‘ 41 - 410836 Peugeot. 4261 RP ? 202 449695 
Citroën. 4300 RP 2 C 4 - 317020 Peugeot. 4262 RP ? 202 827670 
Citroën. 100097 10 Sans numéro. Peugeot. 1263 RP ? 202 438546 
Fiat. 160 RP 2 Simca 5 - 04058  Pougeot. 1278 RP 2 202 439958 
Fiat. 3040 NH 6 Simca 5 - 44679 Peugeot. 167 RP 2 402 274915 
Fiat. 3100 NH: 6 Simca: 5 49397 Peugeot. 005 GC-3 gui U99288 
Fiat. .. 3237 NH 6 Simca 5 . 44238 Peugeot. Sans numéro. 3 50400 
Fiat. 1304. RP 2 Simca 5 050860 : Peugeot, 165 RP 402 GROS 
Fiat. 1302 RP 2 Simca 5 050082 Peugeot. 168 RP 2 402 6183653 
Fiat. 4303 RP. 2 Simea 5 050420 Peugeot. 586 GC 3 402 615243 
Fiat. 4304 RP. 2 Simca 5 050877 Peugeot. 60099 402 01059 
Fiat. 4305 RP. 2 Simca © 050696 P:ymouth. 844 RP 2 Sans huméro. 
Fist. 4306 RP 2 Simca 5 03001 1 Renauit. 4513 RP 2 Juva 4 2981981 
Fiat. 4880 RP 2 Simea 5 026538 Renault. 7385 AN 8 Juva 4 905199 
Fiat. 4940 RP 2 Simca 5 . 028343 Renault. 3041 NII 6 Prima 4 969417 
Fiat. 3 GG 3 Simca 6 Sans numéro. Renault. 10 RP 2 Prima 4 359462 
Fiat. 1309 RP 2: Simca 8 24158 Renault. 9295 JIH 5 Prima 4 969457 A 
Fiat. 4939 RP 2 Simca 8 802441 Renault. 976 YC 8 Prima 4 906919 / 
Fiat. 102803 6 eyl. 1500/6029 Renault. 9877 YC 8 Celta 4 097243 À 
Ford. 60077 V8 Sans numéro. Renault. 7381 RN 8 ADC 2 792302 n- 
Georges Irat. 101246 Sans numéro. Salmson. 43H12 RP 2 S 4( 56998 æ. 
Licorne. 6594 PG 4 916 8219 . Salmson. #15 RP 2 S 4 D 5843 F.- 
Lincoln. 62 RP 2 864 218 Studebaker. 117 RP 2 37 CW 5 7112901 
Panhard. 1170 RQ X 81 222608 Studebaker. 61581 37 CW 5 Sans numéro, r 
Peugeot, 4978 RP 2 2H 039227 Studebaker. 867352 37 CW 5 Sans numéro. k J 
ee — — a en EE ] f > 
Liste des motocyclettes de l’armée de l'air réquisitionnées pouvant être réciamées par leurs anciens propriétaires. L $ 
Les + SE ——— a =. | 2 
MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS : & 
_. _ en 2 
er do 2 
Aulo-Union, 20085 DKW 537152 | Monet-Goyon, 92093 500 em? 761 
B, M. W, 20076 R 55 08292 | Monet-Goyon, 692707 LSA A 79 2 
B., M. W, 20111 18803 | Motobhécane, 30081 406700 ne 
e Ne . LE ! MOTO SIDE 2511626009 Motobécane, 42398 257M5 À 
3. . 24901 735980 Motobécane, 12870 BLV 2 11097 : 
B, M. W, K 25071 7 CV 199904 Motobécane, 42809 ‘ 131006 ÿ 
B. M W. 102955 600 cm? oi0i61 N&U 1087957 1084411 « 
._ Gilera, K 489367 on cm Sans numéro. Panther 110194 1691: 2 
Gnôme-Rhône. 1072301 SIDE 67279 a ent c, mar > 
110$ are 194) Prester, 10312 Sans numéro, Le 
Gu<ZI, kK 0 4600 11332 , . 1 490 em? af9;: _— 
Iersta). 30072 82052 Ravat. 4 +" be . 
__ Jawa. 105008 LH Ravat, 30109 BMA 530 
Kaœhler-Escoffier. AMEL 350 7846 R. B. 22 sed 
Monet-Govon. 230162 35 2120 René-Gillet, 100024 MOTO-SIDE 3426 
Monet-Goyon. Go821 115 René-Gillet, 100047 MOTO-SIDE Sans numéro, 
Monel-Goyon, 65832 LSA 1438 Triumph. " 41279 000 AD 5 PDA 
Monet-Goyon, M 65852 AT 555 Sans numéro. Zuzdapp. 105718 GIMBIT 21258 
Annexe à la liste des motocyclettes de l'armée de l'air (en provenance de la D. T. |.) réquisitionnées 
pouvant être réc:amées par leurs anciens propriétaires. 
MARQUES NUMÉRQS AIR TYPES NCMÉROS CHASSIS 
= — apte Wstte niet ame PE semé ee mm pe uns ER 
Dresch. 92% F 98. » Sans numéry, 
Kœhler-Escoffier. Sans numéro, » 18027 
Monnet-Gayon, Sans numéro, » 1:619 
Monnet-Goyon, Sans numéro, , 11246 
Motobécane. 2231 NH 6€. ; 116067 
N. S. U. Sans numéry, » 1101755 
René-Giilet. 049 RP 2. » 13270 




















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















1514 
— 
Liste des véhicules utilitaires de l'armée de l'air réquisitionnés 
pouvant être réclamés par leurs anciens propriétaires. 
MARQUES N° AIR TYPES N° CAASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 
——— 
Renault, AFB 1 89922 
I, — Camionnelles au-dessous de 1000 kg. Renaull, 9449 AFB 1 59925: 
lenaul!, 5156 AFB À 8294 
Chenard. 655256 Fourgon 325952 um ÿ 5160 AB 1 7 
(Chevrolet, 41094894 S 37 rt tenaul!, 1467 AFB 1 Te 
Citroen. 10266 Mi 930731 Renault, 3173 AB 1 AFB 802 
Clirsen. O5 1 C4 Gt 157427 Renault, 1399 AFB 1 2777 
Citroen. 21139 7 UB 82865 2 Renault, 21011 ACZ 4 1272 
Citroen. 473 AC F 102040 ane y pus r + 2808 
Citroen. 42% VB 1683598 Renault, 29546 APB 2 989022 
Citroen REY 4 Me 498161 Renault, 54036 AFB 2 70042 
Citroen 31290 7 Us 8903! poney ee 4 2391 
Citroen 12406 Cr Sans numéro Ress. EE ae s 10038 
Ctreen. 105245 7 UB 832445 Renault, 34240 AGC 3 Sans numéro 
Citroen, 63446? 10 UB 460442 Rossi. 34283 4 LUS 
Wat 21207 Simca 5 051546 nee 42263 pr du 99520 
Fiat, 24116 Simca © Sans numéro Renauli, 12901 394 2075 
Viat. 24157 Simca 5 54907 Renault, 43140 AGC 2 938480 
Viat. 24162 Simca 5 34807 Ron. 52056 ABC 3 3725 
Wiat. 34968 Simca 5 26673 Rensmil, 22060 AGC 3 748600 
Viat. 43136 S'mca 5 50000416 enauit, 52099 AGC 2 6357 
Fiat. 10000? S'nca 5 5407? ltenaull, 09235 1500 AT 555 
Viat 2727 Simca 8 848% Renault, 59672 AFBA 
F'at. 815 Simca $ 813%! Renault, 57258 AFB 1 84713; 
Vial, 13510 Simca & AT 552 Renault 60424 AGC 2 
Fiat. 5687 Simca $ 21981 Renault Gu511 AGC 2 ù 
Wat. 10800: Simca 8 8202 Renault 60914 AGC 2 36% 
fiat. 867497 Simca $ 811056 Renault, 622% ADH 1 Gis08: 
Fiat. 55685 Simca 8 AT 551 Renault, 98163 AFB 2 977749 
For, 50082 1 Vs Sans numéro Renaul!. 100217 AFP 22 912971 
Ford 861287 vs Sans numéro Renault 100927 AGG 5%? 
Ford. 107953 1500 407955 Renault 10827 AGC 3 92971 
Matehkiss. 106526 126 54597 Renault 108743 AGC 3 1520 
Mai tord. 820 #2 45H97 se 4 108641 400 2 ee 
Peugeot. 40016 45 Renault, 400597 AGC 3 173855 
Peugeot. 10222 30! 39298 1 Renault. 400600 AGC 3 5153 
Peugeot. 31002 SKD 463250 Renault, 687553 AGC 3 036711 
Peugeot, 24209 201 D 261 Renault, 695169 AGC 2 997416 
Renault. 40079 ABZ 4 788932 $ 
Renault 9400 à AFP 1 Hi 
tenauit. 015 QG 9 3362 i 5 
Renault. 94070 UN 2 10000 urnes: Loyer: sd. 
Renault. 24073 BCR ë : 
Rerault. 24112 ADV 1 70460 Berliet. 1019 VSEN 317352 
Renault. 19 AFP © 957555 Berdiet. 20251 VSEN D 101 
fiegauit. 26120 Sans numéro Berliel. 90253 VSEN D 105 
Renault. 17010 AFB 1 899225 herliet 30287 VSEN D 157 
Renault. 611 102 879276 Berliet. 3 VSEN D 163 
Renault. 43389 715766 Berliet. 30x31 VSEN 481 
Renault. 10632: Celta 4 9141 Berliet. 30316 VSEN 262 
Neuauit, 109766 75045 Bertiet. 30291 VSEN D 5 
De ps nc - Berliet. 30401 VSEN D 251 
466 Berliet 30404 VSEN D Si 
0 20421 VSEN »p 271 
II, — Camionnettes de 1.000 à 2.000 kg. Berliet. Et Ven + 
Berlie # Fe SEN 
Berliet. 20043 VLSD 2 61774 Berdiet. Ent VSEN D 32 
Berliel. 42902 » 139641 Berliet. 30499 vs Le 
Chevrolet, 60869 PICK-UP 179679 Berliet. 3024 van 4 
Chevrolet, 30809! C 60 208001 Berliet 20525 Le 
Chevrolet, 208423 CLV 441 206812 Berliet. 20536 SN À 
Citroën, 34207 DRT 52 249991 Berliet. 9 nl A+ 
Citroën. 40074 C46G 179285 Berliet : YSEN ere 
Citroën, 40911 CG 6 78540 Berliet Errr VSEN D #0 
Citroën. 194020 , 204856 Berliet =: Al pu 
De'aha yes 10081 » 10 PS 103 Berliet 31198 VSEN D 52 
Ford. 5206 1300 U 5206 Le” 31301 VSEN D 5% 
Ward. 61142 AT Sans numéro Dorel. 31228 VSEN D 5 
Ford. 703818 4 4100 U 46 Det. 31231 VSEN D 5% 
Itumbet, 417008 à 8201885 Besliet. 1232 VSEN D 536 
Laffir. 105480 . "1712 Berliet. 31235 VSEN D 539 
Latil. 24026 MiB 90744 Berliet 31229 VSEN D 513 
Latit. 24029 MIr 302697 BerlieL H13%51 VSEN D 555 
Latil. 21039 MIB 903749 Berliet 21260 VSEN D 561 
Latil, 34077 Mir: 908704 Berliet 31265 VSEN D 562 
1.4 122 MIR 200198 Berliet 31266 VSEN D 570 
ali 94909 MIE 901162 Berliet. 21268 VSEN D 523 
Lai 10014 MIB 901229 Berliet, 31270 VSEN D 574 
La 100274 MI 901161 Berliet. 21279 VSEN D 552 
1,1 100275 MIR 0418 Berliet. 31281 VSEN D 58 
100315 MIR 201199 Berliet. 31284 VSEN D 2il 
F 10082 MI 904155 Berliet. 21285 VSEN D 589 
F 100402 MIR 201139 Berliet. 31286 VSEN D 590 
Latil. 10040 4 MIB 904 127 Berliet. 912 VSEN D 59: 
Mere &iès 700! | . 925190 Berliet 31292 VSEN D 585 
Peugeot, 100415 D 45 901562 Berliet. 3129 VSEN D 5% 
\enauit, 0018 AFB 1 : 699216 Berliet, 21338 NSEN D %6 
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, — Camions de 3.000 à 2.500 kg. 








1 
V. — Camions de 5.000 kg ct plus. 














MARQUES K° AIR TIPES N° CHASSIS MARQUES N° AIR 
Berliet, 931347 VSEN D 65t 
Berliet, 31352 VSEN D 656 
Berliet, 31371 VSEN D 675 I 
Berliet, 31375 VSEN D 679 
Berliet, 31377 VSEN D 881 
Berliet. 31382 VSEN D 6% Berliet. 26101 
Berliet, 31383 VSEN D 687 Berliet, 99:02 
Berliet, 21384 VSEN D 688 Chevrolet, 308091 
Berliet. 31391 VSEN D 569 Chevrolet, 2151904812 
Berliet, 91394 VSEN D 698 Chevrolet. 9151206012 
Berliet. -32057 VSEN D 594 Citroën 36016 
berliet. 32183 VSEN D 1020 SER -— 
Berliet. 36017 VDCA- 65087 CILREr Fr 
Berliet, 40328 VSEN 433 Citroën 100507 
Berliet, 40467 VSEN D 954 Citroën 100509 
Berliet, . 40468 VSEN D 397 Citroën 360005 
Berliet, 40788 VSEN D 162 Citroën. 78552 
Berliet. 42331 VSEN 114220 Delahaye. 3759 
Berliet, 42456 VSEN D 365 Delahaye, 691866 
Berliet. 51233 VSEN 11298 Ford. 10215 
Berliet, 60014 VSEN DI 086 Ford. 10279 
Berliet, 60149 VSEN DI 662 Ford. 10363 
Berliet, 60427 VSEN 515064 Ford. 96204 
Berliet, 60921 VSEN D 955 Ford. 36209 
Berliet, 99460 VDAE 18 411168 Ford. 109376 
Reriiet. 09363 VDAE 18 411171 Ford. 109377 
eriict, 09464 VDAE 18 908451 op F—— 
Beriiet. 4108812 VSEN C 885 Art-y 45912 
Chevrolet. 15638 C 60 lisible, Ford: + + 
Chevrolet, 357215 FTD 157 5647 Ford. 49814 
Chevrolet. 860525 D 2 57107 Laffiy. 19561 
Chevrolet. 915010 W 23 6939 Matlord. 10242 
Citroën, 2892 8 U 1778 Opel. 26021 
Citroën. 2905 2 U 1797 Opel 102815 
Citroën, 9996 3 U 24744 Renault, 36010 
Citroën, 10250 C 6 584819 Renault, 36042 
Citroën, 42609 2 U 95276 Renault, 36059 
Citroén. 91266 3 U 25215 Renault. 36118 
Citroën, 869%) %2 U 23688 Renauit, 41181 
Citroën. 59244 3 U 23131 Saurer, 96216 
Citroën. 45586 3 U 25021 S. P. A. 4545 
Citroën, 415666 SAT S. P. A. 70242 
Citroën. 60275 22668 buis ais 
Citroën. 61193 99864 
Latil. 6088 M2DB Sans numéro. 
Matford. A 465 75 75 
Mätford. 25020 B 29 T Sans numéro, 
Matford. 200 Sans numéro. 
Matford. 36023 817 TN 268 péiee à à 
Ma FOr A, 100081 17 TM 15089) perliet. 1706 
Maltord, 104780 917 1635 herliet 26258 
Ma ford. 105103 2:36 berliet’ 112:6 
Malford, 109525 F 29 WG 13003 Chevrolct, 2311308123 
Malford, 110193 75 9 Delage. 37027 
Renault, 2835 S58824 Fiat. 12516 
Renault. 10582 AGT ! 938006 Fiat. 13149 
Renault. 10895 622 Sans numéro. Fiat, G00092 
Renault. 10935 AGT 1 038083 Lalil. 38195 
Renault. 10912 AGT 1 08065 -# 90571 
Renault, 10961 AGR 2 028065 Lorraine. 32090 
Renault. 1190 à AGT 1 973008 ed. her 
Renault, 18293 AGT 1 973150 Matt . 
Renault, 18816 AGT 1 073043 Matford” 10202 
Renault, 13831 AGT 1 933061 Mattord. 10209 
Renault. 13863 AGT 1 439 ‘ Mallord. 102% 
Renault, 13903 AGT 1 973130 Matford. 10226 
Renault, 15953 AGT 1 380 Mat{ord, 10247 
Renault, 29108 , AGCG 2 3888: Matford. 10218 
tenault. 29516 AGC 3 1471 Matford. 10251 
Renault. 36100 AGC 2 1000959 sa) pr 
Renault. 96259 Ps ADXK 1160 So ar 
Renault, 2 PS 285071 Matford. 108 
Renault. 416572 AGC 2 080915 Matford_ 41022 
Renault. 01864 AGG 2 176771 Matford_ 10225 
Renault, 60160 AGT 14 219 Matford. 10341 
Renault. G0542 4GC 2 076057 Matlord, 109417 
Renault, 109060 AND 41° 717097 Matford, 1015 
Renault, 100082 AGR 2 1564 Matford, 45122 
Renault. 101459 600226 Matford. 52658 
Renault. 103636 AGS Sans numéro. Matford. 52606 
Renault. 101960 603 1054043 Matford. pe 
Renault. 104962 AUF 6 1054033 pe vo ST 
Renauït. 109025 4862 Matfond” 52979 
Renault. 688213 AGP 1 95957 Panhard_. “ai 
Renault. 839154 AGP 1 956566 Panhard. 1 99 
Renault, 36945 AGT v01 Tanhard, 2503 
































VDCI 
VDAE 


V8 
Blitz BAGN 
BRCW 
AGTI 
AGKD 
AGR 2 
7 YA2 
YFAB 
TU 517 
3 KR 
» 


GDR 7 
CKR 6 
MKB 3 
VDCN 
41 M 
111129 
626 BL 
666 N 


— ce Ÿ 


N° CHASSIS 
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_—, 


G 52:17 
59217 
208091 
1700 
2068502 
171145 
7974 
023730 
797191 
797545 
797544 
722408 
25390 
6280 
1910 
1509596 
Sans numéro 
236971: 
Sans numéro 
Sans numér@ 
483568 
483366 
535638 
5704249 
5704562 
1861942320 
G1953829 


973156 
382) 


157244 
114198 
sS 010 
G 1:50 
0311208 1?$ 
47130 
4239 
00217 
Sans numéro 
128619 
663575 
21083 
106 
10017 
140024 
10927 
10033 
5111973 
10060 
10071 
1072 
10078 
10100 
10196 
10137 
10142 
10146 
10159 
10968 
10088 
5340 
7000 
1937 
1275 
1158 
659 
1#76 
1458 
193060 
110845 
ls pumér, . 


mr 


IMUCHUAIN Lasers «> 


ir Lt 
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Vars 


V1 


7 


11 
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MANQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 

= eme. | 
Panhard. 2504 K 91 116004 Renault, M fi T #4 AE 858179 
Panhard. 2514 K 401 11601 Renault, M 159 T 44 AL 85819: 
Parihard, 2 4 K 101 116024 Kenault. 2007 T 1$ AE o 
Panhard. 2525 K 101 116023 Renault. 243 T 14 AE Sans numéro 
Panhatd. 2535 K tal 416036 ee — & 2 TS en 
Panhard. 577 GUY - — ; 13 
Panhard. 9558 K 101 116078 Renault. 39571 T 44 AË Sans numéro 
Panhard. 2539 K 101 11609 Renault, pare T 4 AE ATTES 56 
lanbard. cr K 101 #1604 Renault, 2. ue PT 31082 
Panhard, 5648 K 9% 190941 Kienault ee 7 … 2 Sans —" #ih 
Panhard. 594 K % 190887 Renault "1 AGR 2 die 312 
Panhard. 5716 K % 190909 naar ge CRE 0h 
Panhard. 5720 K A 190913 Renault, NR,7 AGKE H25 
Panhard, 5722 K 9% 190923 Dee 7 ne st , 

20” - G chneider 

Panhard, S940 K 104 116258 sch F 9588 9 CRID 52892 
Panhard. SO! K 101 116259 ee eg 9605 3 CRID ponix Tes 
Panhard. 6429 K 19 14904 & L 9621 9 CRID 52689 " 
Panhard. 26278 K 91 190711 ns ir 9625 3 CRID 52870 
Panhard. 6284 K # 290717 sr 9506 3 CRID 587 
Panhard. 28286 K 9 190719 te. UG2R 3 CRID 973 
Panhard. 36358 K 3% 190608 Same. 0629 2 CRID 52674 
Panhard. 38147 Sans numéro Saureer. 9631 2 CRID 52883 
Panhard. 42439 K 101 117553 Saurer. 9631 9 CRID 52875 
Panhard. 16820 K 40! 416018 Saurer. 968 2 CRID 52883 
Panhard. 47238 K 401 416006 Saurer 26008 "CTID ENT 
Panhard, 47398 K 401 116043 Satrer. 361% 3 CRI 520% 
Panhard. 48153 K 401 415352 Saurer 36216 TU 547 51893 
Panhard. 48171 K 401 pps Saurer. 100793 1403 
Panhard. 45200 K 4m 117399 Studebaker. À %9 2416 
Panhard. 418234 K 404 417413 Studebaker, A 210 K 5 1549 
Panhard, 18243 K 4m 417452 Studebaker. d A 21t K 2582 , 
Panhard, 48216 K 41 417445 Studebaker A 2 N9 K 56? 
Panhard, 48249 K 401 117418 Studehaker. A 271 1515 
Panhard. 48273 K 4041 417 Studebaker. A 273 K%C2 
Panhard, 418285 K 401 417382 Studebaker. À 33 K 3% C 2 K 250911 
Panharni. 48372 K 4 417571 Studebaker, 36158 K 256 D 4282 
Panhard. 35308 K 401 117597 Studebaker. 8318 K 50 4119 
Panhard. 36.387 K 91 Sans numéro Studebaker. 83946 K 52 413 
Renault. M 67 T 14 AI 858102 Studebaker, 81141 K 5%» 23158 D 
Renault, M A T 44 AI 858106 Studebaker. 5 K 3502 4809 
Renault. M 7% T 44 AI 858110 Studebaker, 81196 K 502 1707 
Renault, M 402 l #4 A) 858427 Studebaker. 84247 K%C2 2060 
Renault. M 104 T 44% AI 858129 Studebaker. 81267 JKD CAV 841 
Renault, M 111 TILA 2 858116 Studebaker. 81273 K 35 C2 2000 
Renault, M 135 T 44 AI 416 Studebaker. 82H K % C 2 2062 
Renault, M 143 T 44 A! 658178 Studebaker, 81660 K 502 G615 





























Annexe à la liste des véhicules utilitaires de l’armée de l'air (en provenance de la D. T. 1.) réquisitionnés 
pouvant être réclamés par leurs anciens propriétaires. 
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MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS MARQUES N° AIR TYPES N° CHASSIS 
I. — Camionnettes au-dessous de 1000 Kg. IV. — Camions de 3.000 à 3.500 kg. 
: Ford. 421 FS V 305 
Fiat. H 409 RP 2 Simca 5 fl 32926 lord. 101629 58 198 TM 10727 
Renault. 507 RP 2 YFAB 301 
I. «— Camionnettes de 1.000 à 2.000 kg. V. — Camions de 5.000 kg et plus. 
Panhard. | 5702 K 91 l 490895 
Citroën. 2807 YC 7 B 1: 22054 
Delahaye. EMA RP 2 140 À 830275 ; 
Dodge. 6519 RN 8 T 222 91051109 VI. — Véhicules de P. M. inconnu. 
Dodge. 6576 RN 5 T 222 _ 91067235 
Renault. 45 GC 3 AGC 3 Sans numéro. Chesselet. 1995 NV 6 9 MO %6 Sans numéro. 
Chevrolet. 41333 RP 2 UD 43202 
Daimier. 4282 NV 5 L 2000 F 302? 
me | SU | mérr | ‘ie 
— Camions de 25 ka. . 4 
soon dat Latil. 1979 RP 2 M 9 T 16 2868? 
Latil. 42686 FSB 4 210096 
Matferd. 49766 V 40860 
Renault. 9973 YC 8 AHSII 1048112 Renault. 4883 RP 2 710815 
peraine ee =. = = rene er um — eee — 
‘4 suivre.) 
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trateurs civils et de secrétaires d’admi- 
nistration des fonctionnaires et agents 
4e l'administration centrale. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oetobre 
1915 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile; 

Vu Je décret n° 45-2414 du 48 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils; 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 14 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des secrétaires d’ad- 
ministration ; 

Vu le décret du 13 mai 1946 porlant sta- 
tut du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère de l’économie natio- 
pale; 

Vu le décret n° 46-1913 du 30 août 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que pour la fixation des effectifs du cadre 
d'administrateurs civils et du cadre de se- 
crétaires d'administration de l’administra- 
tion centrale du ministère de Péconomie 
nationale ; 


Vu le décret n° 46-2076 du 27 septembre 
1946 fixant les conditions d'intégration 
‘dans les cadres d’administrateurs civils et 
des secrétaires d'administration des fonc- 
lionnaires et agents de l'administration 
centrale, 


Décrète : 

Art. 4e, — L'article 2 du décret n° 46- 

2076 du 27 septembre 1946 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
«Les fonctionnaires titulaires visés à 
l'article 1# ci-dessus qui ne sont pas inté- 
srés dans le corps des administrateurs ci- 
vils forment un cadre provisoire dit Cadre 
provisoire des agents supérieurs, dont 
l'effectif est ainsi fixé : 

« Agents supérieurs de 17 classe. 2 

« Agents supérieurs de 2 classe. 11 

« Agents supérieurs de 3° classe. 11 





94 ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat chargé de la fonction publique et 
‘de Ja réforme administrative sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 


ublié au Journal officiel dc la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 9 février 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
REXÉ MAYER. 

Le secrélaire d'Elat chargé de la 
fonction publique et de la réJorme 
administrative, 

JEAN BIOXDI. 
+0 + 








Décret n° 48-229 du 11 février 1948 relatif 
aux modalités de remboursement des 
biltets de 5.000 F de la Banque de France. 





Le présidont du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanres 
et des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-164 du 30 janvier 1948 
portant retrait de la circulation des billets 
de 5.000 F de la Banque de France et, no 
tamment, l’article 2 de ce texte, relatif 
aux conditions dans lesquelles seront dé- 
terminés les modalités et délais du ren- 
boursement de ces billets; 

Vu le décret n° 48-165 du 30 janvier 1948 
relatif aux conditions d'application de l'ar- 
ticle {4 de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté du même jour relatif au re- 
trait de 2a circulation desdits billets ; 

Vu le décret n° 48-189 du 4 février 1945 
relatif aux modalités de remboursement 
des billets de 5400 F de la Banque de 
France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle * 

Art. 4, — Sans préjudice des rembour- 
sements qui sont autorisés par le décret 
n° 48-189 du 4 février 1948 ou qui seront 
effectués ultérieurement en application de 
l’article 2 {$ 3) de Ja Joi du 30 janvier 
1948, les dépôts de billets de 5.000 F de 
Ja Banque de France régulièrement cons- 
titués en application des dispositions du 
décret n° 48-165 et de l’arrêlé susvisé pour 
une somme n’excédant rs soixante-cinq 
mille franes, donneront lieu, à partir du 
13 février 1918, à un remboursement par- 
tiel pour la somme de quinze mille francs. 

Art. 2. — Le remboursement des billets 
de 3409 F de la Banque de France régu- 
lièrement déposés en application des lex- 
tes susvisés peut être obtenu sans délai à 
concurrence du montant que le propric- 
taire accepte d'affecter immédiatement au 
règlement de ses dettes de toutes natures 
envers J’Elat, ct de ses impositions, les 
Lunes £€t les autres exigibles à la date du 
1er février 1948. 

Art. 3. — Les déposants qui ont souscrit 
à l'emprunt libératoire du prélèvement 
institué par Ja Joi du 7 janvier 1948, pour 
un montant égal ou supérieur à la totalité 
du prélèvement auxquels ils sont assujet- 
tis, ont droit au remboursement des bil- 
lets restants déposés à leur nom à concur- 
rence de leur pres: me à l'emprunt li- 
bératoire, sous la condition qu'ils se soient 
acquittés de leurs dettes de toutes natures 
envers l'Etat et de leurs impositions, exi- 
gibles à la date de leur demande de rem- 
bourseanent, 

Ce remboursement s'effectuera obliga- 
loirement par virement à un compte en 
banque où à un compile de chèques pos- 
taux s’il porte sur une somme égale on 








supérieure à soixante-dix mike francs. 





Art. 4. — Le ministre des finances ef 
des affaires économiques est chargé dd 
l'exécution du yrésent déeret, qui sera pu« 


blié au Jou ofliciel de la Répnlliqug 
française. 
Faît à Paris, le 11 février 1948. 


SCHUMAN. 
Par :e président du consel des ministres à 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
— © &— 








Transfert de la totaiité du portefeuille de 
contrats d'assurances sur la vie d'une s0« 
cièté d'assurances. 





Le ministre des finances et des afaires éco 
naïüiques, 


Va le décret-loi du 14 juin 193 unifiant là 


contrôæ de l'Etat sur les entreprises d'assue 
rances de toute nature et de capitalisalio® 
et tendant à l’organisation de l'industrie deg 


assuranmes, notamment son arlicie 11; 

Vu Ja demade de transfert présentée par la 
société d'assurances Liovd Marocain d'assu- 
rances ; 

Vu l'avis publié au Journal efficiel &u 26 ocs 
tobre 1917 invitant les créanciers de ln société 
d'assurances Lloyd Marocain d'assurances, 
ayant son siège social à CasabMana, 21, boule. 
vard de la Gare, et son siège spéciat pour la 
France, à Paris, 5, rue Saint-Georges, et ceux 
de la société Lloyd Marocain vie, ayant son 
siège social et son Siège spécial espective- 
ment aux anêmes sims, À résenter, dans 
un délai de trois mois, leurs denis: sur 
la demande susvisée tendant à l’apprubalion 
du transfert de Ja totalité du portefeufle de 
contrats d'assurances sur Ja vie souserils ec 
Algérie, ave: ses droits et obligations, de kv 
première à la seconde des deux sociétés prés 
cilées ; 

Considérant qu'aucune ebservation n'a “té 
présentée au ministère des finances et des 
affaires écoudmiques sur ée transfert demandé 
et que ce transfert ect conforme aux imtérôté 
des assurés el créanciers français des deux 
sociétés, 


Art, fer, — Æst approuvé, dans les comlis 
lions prévues par l'arlkle 11 du décret-l0i 
du #1 juin 198, le trapsfert à la compagnie 
d'assurances sur la vic Lloyd Marocain vie, 
Sochôlé anonyme, dont le siège so'jal et À 
Casablanca, 31, boulevard de da Gare et 
siège spécial pour la France, 5, rue Saimt= 
Georges, à Paris, de 4a totalité du portefeuille 
de contrats d'assurances sur Ja vie souscrit 
en Algérie, avec ses droits et obligations, dé 
la compagnie d'assurances et de réassurinces 
Lloyd Marocain d'assurances, ayant son siège 
Social et son siège spécial pour la France aux 
mêmes adresses, 

Art, 2 — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arret, qui 
sera publié au Journal officiel de la BRépus 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 février 1948. 

Pour le ministre et par dé'zationg 
Le directeur du cabinet, 
PAUL BELOUVRIER. 





++ 


Cabinet du secrétaire d'Etat au budget, 





Le secaélaire d'Etat au budzget, 

Vu les décrets des 21 et % novewbre 1947 
portant nomination des membres du Gouvere 
nement ; 

Va des arrêtés des 26 novembre et 19 4@& 
combre 19%7 nommant les mmepbres du ci 
hinet du secrlaire d'Elat au imdget, 





LUNIVLAOIT Qt INMULHUSAIN 1 ISA CIE SE 
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Arréic : 

Art. ter, — M, David Dautresme est nommé 

hargé de mission au cabinet du secrétaire 

"Etat au budget. 

Art, 9, — Le présent arrêté sera publié av 
dournal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 11 février 1918, 

MAURICE BOURGRS-MAUNOURY. 


+ © + 





Pntégration d'administrateurs civils au sous. 
secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques. 





Par arrêté en dale du 11 février 1948: 
Sont nommés administrateurs civils de 
re classe: 
Bt. Rouissou (Jean), * 
Rourateu (René) (en service détaché), 
Champ (Maxime) (en service détaché}, 
Sempere (Raymond). 
Audisio (Gabriel), 


Vialas {Uucorges). 

Cassagme (Andr£). 

Sapor (Henri). 

Benedet{ti (René) (en service laché). 
Lavyue (Yves). 


Ravan (Marcel). 
Rias (Paui), 
Delahaye (Henri) 
Marzoc:hi (Mario) 
Jaffard (Félix) (en 
Grillat (Lucien), 
Le Bars (Ernest). 
Maissiat (EdouarJ). 
Fressauge (Robert) 
Audran (Maurice). 
Me‘hali (Prosper). 
Perrin (Maurice) 
Caro (Phiippe). 
Chouillou (Jacques). 
Ducoiict (Jean). 
France (André), 
Levval (Albert). 
Penciolelit (Fr 
Baldacci (Aimé). 


(en service détaché). 
service détaché), 


1ncois), 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 48-250 du 10 février 1948 portant 
modification du décret n° 46-1433 du 
14 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonne! des exploitations minières et 
assimilées. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'indus- 
trie ct du commerce, du ministre des 
finances êt des affaires économiques et 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 1% de la loi du 14 février 
1946 ; 

Vu le décret n° 46-1133 du 14 juin 1%6, 
modifié par les décrets n°5 47-193, 47-1020, 
47-1233 et 47-1930 des 16 janvier, 28 mai, 
à juillet et 7 octobre 1947; 

Vu l'avis motivé des exploitants et des 
ürganisations syndicales, 


Décrète : 

Art. 19, — Le paragraphe G b de l’ar- 
ticle 3 du décret du 14 juin 1916 est com- 
plélté comme suit: 

« La durée du mandat des membres de 
la commission nationale est d’un an. Ce 
mandat est renouvelable ». 

Art, 2, — Les coeflicients de hiérarchie 
professionnelle figurant à l’article 9 ($2c) 
(emp'ovés et cadres administratifs) du dé- 
cret n° 46-1133, modifié par les déerets des 
16 janvier et 7 octobre 1917, sont rem- 
placés par les suivants: 





Art. 4. — L'article % du décret du 
14 juin 1946 est modifié’ comme suit : 


« Des régimes de retraites compiémen. 
taires pourront être institués pour les em. 
ployés commissionnés ou les ingénieuñ 
dans certains bassins ou groupements de 
mines, Ces régimes, qui devront être sou. 
mis à l'app tion préalable des minis. 
tres chargés des mines, du travail, de 
l'économie nationale et des finances, se. 
ront exclusivement financés par un ver. 
sement des intéressés et un versement dou- 
ble des exploitants », 


Art. 5. — L'article G ($ b) du décret 
du 28 mai 1947 est modifié comme suit: 


. « b) Mines de métalloïdes et de métaux 
non ferreux: 


« Mines de Chizeuïil, Sain-Bel, le Soulier, 
Salsigne, mine de substances radioactives 
et mines à altitude supérieure à 1.200 me. 
tres : 


« 112,5 p. 100 pour le jour, 132 p. 10 
pour le fond. 


« Autres mines: 


« 105 p. 100 pour le jour, 120 p. 1& 
pour le fond ». 


Art. 6. — Les dispositions du présent 
décret auront effet à compter du 1*% juillet 
1947, 


Art. 7, — Le ministre de l'industrie et 
du commerce, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise, 


Fait à Paris, le 10 février 1948. 






























































Samson (Gilbert). c) Employés ct cadres administratifs. 
Sont nominés assistants administrateurs par ain 12 9 SCHUMAN. 
Bopicali nl lu paragraphe a) de l'article 42 a AMEL EE TT É 
du décret no 45-2411 du 15 octobre 195; Malle” “AA 150 Par le président du conseil des ministres: 
1M. Léon (itbert). + ALL r- ss... ones. : 7 : ; 
? Marchal Pi rre) Echelle 4...... soboreosoveseosies ‘120 Le ministre de l'industrie et du commerce, 
de+- w Echel'e Mons té ed US SLT ET 150 ROBERT LACOSTE, 
rire: tr di Echelle 6...... RE PE TT ET se jh 
Rebelle 50 ae Le ministre des finances 
Agents de change honoraires, Echele 8... RERO ES RE et des affaires économiques, 
ee RER ES Pre stotedreese DS RENÉ MAYER, 
nr “ en date du 23 janvier 191, M, de 2, 7 ; ini vai 
vi nie Fr cn: Mt date Hector) K 4 Art. 3. — Le tableau de l'annexe IV du Le er per pe tres : 
cieu agent de change près la Bourse de Lyon, | décret du 1% juin 1946 est remplacé par et de la sécurité sociate, 
st nommé agent de change honoraire. le tableau anmexé au présent décret, DANIEL MAYER: 
ANNEXE IN 
Majorations d'ancienneté des employés et cadres administratifs. , 
&— - EE ——— à 
F “NET! CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE | CATÉGORIE 
ANCIENXETÉ : si dl 1V y vI VII LL IX 
a — ——— | — — —- — | ——— ——— - — — 2 ————— — | — 
PP PL PPT SE 129 1% 150 » ” s E » » 
D MB. sopvosocnsimantéendéie 123 128 14 150 180 » . » ° 
À li sscoass uni eénésanss A 126 111 158 174 185 200 » Ê » 
Cuire sssses D BBC 129 ii 162 178 190 205 220 » » 
DANS, ss soovsvormashossies 132 117 165 1S1 195 210 22% 240 » 
RD AM sercrmoaesstén 135 150 168 184 200 215 232 947 200 
2: ANS... son dite cp he 1:33 153 171 187 20 220 237 254 50 
EU rene ateiouenavr ele 141 1:ni 173 189 208 225 212 261 210 
DT AUS... covers Ta 143 154 155 191 212 230 246 268 251 
D dr ON 115 161 177 193 216 233 2%) 274 291 
BI ANS... sosovésoos sde soso 117 16 179 19 219 235 251 250 = 
DR OU roc rasiasuis aise 149 16 SI 197 222 239 253 25 os 
D'OR hier Tosis 151 167 185 199 235 241 262 290 50 
Faux] le rendement (1) Néant Néant. Néant Néant. Néant 0 à 5 0/0 | 0 à 7 0/0 | © à 10 0,0 | © à 10 CL” 
œ— 2 —_— ———— à à SEE 
1) primes s'appliquent aux émoluments, prime de régularité non comprise. 
à — L'a ieté ne tient compte que des-services au delà de vingt-trois ans. 
a —— = a —@@— 
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par arsclé du 9 février 4948, a été prorogée 
de trois ans à date: du 21 juillet 1947, la 
vilidité du permis d'exploitation de mine de 
jignite acc9rdé à Ja société des établisse- 
ments Emile Muller, par arrêté ministériel 
du °1 juidet 4944 et portant sur le territoire 
de la commune, de Mondement, arrondisse- 
mont d'Eperfay, département de la Marne. 


——0 62 — 








mnt 


Fuation de certains éléments du relèvement 
des saaires dans les exploitations minières 


et assimilées. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
1 ministre des finances et des affaires éco- 
romiques et le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Vu l'article 46 bés du décret no 46-1533 du 
11 juin 1946 relalif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées, modifié 
par les décrets nes 47-193, 47-1020, 47-1253 et 
17-1990 des 16 janvier, 28 mai, © juillet et 7 oc- 
tobre 1947; é 

Va l'arrèté du 7 oelobre 1947 portant fixa- 
jon de certains éléments du relèvement des 
salaires dans les exploitations minières et as- 
guni'eces, J 

\rrétent: 

int. ter, M L'article {7 de l'arrêté du 7 oc- 
ubre 19:17 portant fixalion de cerlains élé- 
ments du relèvement des salaires dans les 
xploitations . minières ct assimilées est 1uo- 
fié comme suit: 


« Art. 1er, — Il est accordé aux ouvriers 
des calégories F, HE et II du jour et du fond, 
ainsi qu'aux employés administratifs de 
l'échelle 1, des exploitations minières el assi- 
milées, auquel s'applique le décret n° 46-1133 
du 14 juin 1946, «me indemnité horaife dont 
le taux est indiqué ci-après: 

« a) Ouvriers (fond et jour): 

ds Calégorie Li CRELELELTELLLLLLLE LEE) 5 
de Catégorie IL CELRELELLELELLLLLLLEEZ)] 3 
« Catégorie IH PPLITTEETETCILIILTIIILIIT) 4 


« b) Employés administratifs : 
:ù Echelle # nil RÉPONEE à 


* L'indemnité est soumisé aux retenues -lé- 
sales et a le caractère d’un salaire. Elle est 
dimmnuée par le jeu du coefficient d’abatte- 
ment de zone applicable aux salaires et trai- 
tements du personnel de l'exploitation à la- 
quelle appartient l'intéressé. 
_« Pour les jeunes ouvriers et pour D roi Y'in- 

muilé est déterminée par l'application aux 
chilires ci-dessus des pourcentages fixés par 
l'arlicle 9 ($ 4 c} du décret du 1% juin 1946 
ou par l’article 3 (8 4 c) du décrét du 28 mai 
1917 en ce qui concerne les ouvriers, par l’ar- 
ucle 9 (8 2) du décret du 14 juin 1946 en ce 
ui concerne les employés ». 


{ 
d 


Arf. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
iront cffet à dater du 4° juillet 4947, et jus- 
ju'au 1% décembre efclusivement. 


Aït. 3. — Le directeur des mines est chargé 
l'exécution du présent décret, qui sera 


UbLE au Journal officiel de la République 


dise. 
Fait à Paris, le 10 février 1918. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
MOBERT LACOSTE, 


Le mninistre des finances 


:l uflaires économiques, 


NENÉ MAYER. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
l'our le ministre et par délégal on: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND S4MSON. 





dE 
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Administration centrale. 





Par arrété du 42 janvier 4948, ont ét4 nom- 
mées secrétaires - d'administralion de ire 
classe, 1er échelon: 

Mhe Asset (Berthe), secrétaire d’adminis- 
tration de 2° classe, 3 échelon, à cempter du 
fer avril 1947. | 

Mme Chaudanson (Simone), secrétaire d'ad- 
ministration de 2° classe, 3e échelon, à comp- 
ter du 1er mai 1947. 

Mme Chateau (Alice), secrétaire d'adminis- 
tration de 2% classe, 3° échelon, à compter 
du 15 octobre 1947. 

Mlle Lanciaux, secrélaire d'administration 
de 2e classe, 2e échelon, à compter du + jan- 
vier 1947. 

Mlle Rollet (Jeanne), secrétaire d’'adminis- 
tration de 2e classe, 3° échelon, à compter 
du 9 octobre 1947. 


a ——————— 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Enseignement du second degré. 


ee — 


- Par arrêté en date du 9 février 1948, 
Mile Barbe {Roseline), professeur agrégée de 
philosophie (cadre supérieur 4e classe), pré- 
cédemment en exercice au lycée Fénelon en 
ualité de titulaire et actuellement en congé 
études, avec versements de retenues pour 
pensions, est réintégrée pour ordre dans les 
cadres de l’enseignement du second degré à 
dater du ter novembre 147. Elle est détachée 
auprès du ministre de la France d'outre-mer, 
à compter de la même date et pour une pé- 
riode de cinq ans, afin d’exercer des fonctions 
d'enseignement en Afrique occidentale fran- 
Ççaise, 

Mile Barbe conservera pendant la durée de 
son délachement ses droits à l'avancement 
et à la retraite, sous réserve de verser les 
vétenues réglementaires pour pensions civiles. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 9 février 1948 plaçant en position de 
mission à Madagascar, l'archiviste conser. 
vateur du musée Léon Dierx de Saint-Denis- 
de-la-Réunion. 


Par décret en date du 9 février 1948 M. Mas- 
sinot (Eugène), archiviste conservateur du 
musée Léon-Dierx, à Saint-Denis (Réunion), 
est placé dans la position de mission à Mada. 
gascar à l’occasion de la foire exposition du 

rogrès franco-malgache de Tananarive pour 
a période du 2 octobre au 6 décembre 1947. 


6e 2— 








Décret du 9 février 1948 mettant un inspec- 
teur général de l'instruction publique en po- 
sition de mission. 


Par décret en date du 9 février 1918, M. Char- 
ton, inspecteur général de l'instruction pu- 
biique, en service au ministère de la Franee 
d'outre-mer, est mis en position de mission 
auprès du haut commissaire de France pour 
l'Indochine en vue d'étudier l'organisalion des 
services relevant de la direction de l'ensei- 
gnement ainsi que les problèmes d'ordre cul- 
turel qui se posent en chine et d’inspec- 
ter le personnel enseignant. 

A son retour d’Indochine, il s'arrêtera dans 
les établissements français dans l'Inde. 

La durée maximum de la mission de 
M. Charton est fixés à trois moïs. 








Par décret en date du 9 février #98, est ape 


porté, en ce qui concerne M. Baudot :René), 
administrateur en chef des colonies, le décret 
du 3 juillet 1944 portant révocations dans la 
personnel du corps des administrateurs 4@s 
colonies. 

M. Baudot est réintégré dans ses fonel'ons 
(administraleur de 4 elasse, nouvelle formi- 
tion), pour compter du 3 juillet 1944. 


—— +0 +— 


0 





Décret n° 48-251 du 10 février 1948 fixant 
la date de l'élection du représentant du 
territoire de la Mauritanie à l'assemblée 
de l'Union française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 46-2385 du 27 octobre 1146, 
modifiée par les lois des 27 août et 4 sep- 
tembre 1947, sur la composition et l'élec- 
tion de l'assemblée de l'Union franaise, 
et notamment son article 146 prescrivant 
que la date des premières élections sera 
fixée par un règlement d'administration 
publique ; 

Vu le décret n° 46-2375 du 25 octobre 
146 portant création Œ'assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique occiden- 
tale française ; 

Vu le déeret n° 47-1756 du G septembre 
1947 déterminant les modalités d'applica- 
tion dans les territoires d'outre-mer de 
loi n° 46-2285 du 27 octobre 1946 sur Ja 
composition et l'élection de l'assemblce 
de l'Union française ; 

Vu le procès-verbal de Ja séance de l'as. 
semblée, de l’Union française du 16 déceme 
bre 1947, au cours de laquelle eette a<<em- 
blée à constaté l'irréguiarité de l'élection 
du 3 novembre 1947 dans le territoire «le 
la Mauritanie et n’a pas validé Jadite élee- 
tion ; 


Le conseit d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. 1°, — La date de l'élection du re- 
name «1 du territoire de la Mauritanie À 

assemblée de l'Union française est tixce 
au 10 mars 1948. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent déerct, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française ain<f 
qu'aux Journaux officiels de FAfrique oc- 
cidentale française et de la Mauritanie et 
inséré au Bulletin officiel du ministére da 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 février 1948. 

SCHUMAY. 
Par le président du conseil des mini<tree- 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


++. 








Décret n° 48-82 réglementant les obligations 
professionnelles des médecins et sages-tem- 
mes diplômés de l'écote africaine de méde. 
cine et de pharmacie de Dakar, 


! 


Rectificatif au Journal officiel du 11 jan- 
vier 1948, page 412, dans les textes visés, 
deuxième alinéa, au Jieu de: e Vu Ja loi du 
26 juillet 193% relative à l'exercice de la méde- 


ine et de l'art dentaire rendue ap 


MUCIIGAN LIHRARIES 
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colonies par le décret du 18 janvier 1925 (modi- 

flé le 11 janvier 498) », lire: « Vu la loi du 

2%; juillet 493% relative à l'exercice de la méde. 

cine et de l'art dentaire, rendue applicable 

aux colonies par le décret du 18 janvier 1926 

{unodifié par le décret du 11 juillet 1948) ». 
- +0+- 





Concours d'admission dans la hiérarchie des 
ingénieurs principaux, ingénieurs en ohef et 
des inspecteurs généraux des services de 
l'agriculture aux colonies. 


Beclflcatif au Journal ofliciel du G février 
4918: page 1308, %e colonne, article 2, 6e ligne, 
pa; , 
au lieu de: « commune », lire: « COMMUNS »; 
® ligne, au lieu de: « thème », lire: « thèse ». 
6 - 
77 





Administration centrale. 


—— 


Par arrèlé du ministre de la France d'’oulre- 
mer, en date du 5 février 1918, Mine Harter, 
sténodactylographe à l’adminisiration Centrale 
de la France d'outre-mer, est placée, Sur sa 
demande, dans la posilion de disponibilité 
sans trailement, pour une période de trois 
mois, à compter du 12 janvier 1933. 
+0e-— 








Administration générale des colonies. 





Par arrèt£ du ministre de la France d'ouire- 
mer, en date du à février 1918, M. Ménard 
(Jacques), rédacteur de 1re classe d'adminis- 
tration générale des colonies autres que l’Indo- 
chine, est réintégré dans le cadre de l'admi- 
nistration générale des colonies, pour compter 
de la date de sa prise de service en Afrique 
éccidenltale française. 

dt © -D—— 


Par arrêté du minisire de la France d'outre- 
mer en date du 5 février 198, M. Loyzance 
Julien-Jean), sous-chef de bureau de 2e classe 
‘administration g£nérale des colonies autres 
ue l’Indochine, est placé dans la position de 
d'sponibilité sans traitement, pour une période 
d'une année, renouvelable, dans les condi- 
jons fixées par l’article 84 du décret du 
2 mars 1910, pour compter de la date du pré- 


gent arrûlé. 
—  @ &—-—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 5 février 1948, M. Chastenet 
de Gery (Bertrand), rédacteur de 1re classe 
d'administration générale des colonies autres 
que l'Indochine, est placé dans la posiiion de 
disponibilité sans traitement pour une péritie 
d'une année, renouvelable, dans les conditions 
fixées par l'article 84 du décret du 2 mars 
4910, pour compter de la date du présent ar- 


cité. 
—* © +- 








Agence économique des colonies, 





Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 3 février 1948, M. Pastol (Jo- 
seph), chef de section de 4% échelon. à 
l'agence économique des colonies, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour in- 
yalidité, à compter du 24 janvier 1918. 

= OS 





Travaux publics des colonies. 





Recüificatif au Journal officiel du 2% janvier 
dyi8: page 771, 3 colonne, Travaux publics 
des colonies, 49 et 20e ligne, au lieu de: 
« au grade d'ingénieur principal de 3 classe, 
er échelon », lie: « au grade d'ingénieur 
principal de 4° classe, 4e échelon »: %ÿ ligne, 
au lieu de: « M, Pompon Lavinville », lire: 
« M, Pompon Levinyille ‘», 

—+ 0e +- 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret du 9 février 1948 portent nomination 
d'un directeur adjoint au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 








Paz décret en date du 9 février 1948, 
| M, Gout, sous-<irecteur à “administration 
| centrale, est nominé directeur adjoint à l'ad- 
| ministralion centrale, à compter du 29 jan- 
| vier 1938, et chargé du service des affaires 
sociales à la direction générale de la sécurité 
sociale, 

‘ 





— © &- 
Remboursement des dépensés administra- 
tives visées à l'article 40 du décret du 
2 mai 1947, 





Le ministre du travail ct de la sécurité so- 
ciale et le ministre des finances el des affaires 
économiques, 


Vu la loi du 20 octobre 1916 modiflant l’or- 
dounance du 4 octobre 19%5 portant organi- 
sation de la sécurité sociale et fixant les mo- 


conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale, notamment d'article 21; 

Vu le décret du 27 novembre 1916 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
miues, notamment les articles 220 et 221; 


Vu le décret du 2 mai 1917 fixant les me- 
sures d'application du décret du 27 novembre 
4946 en <e qui concerne d'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des orga- 
nisines de sécurilé sociale dans les mines, 
notamment l'articte 40, 


Arrêtlent: 

Art, 4er, — Les dépenses administratives 
visées à l’article 40 du décret du 2 mai 1947 
seront prises en charge par la caisse aulo- 
nome nationale de sécurité sociale dans les 
mines, si elles rentrent dans 1cs catégories 
énumérées ci-dessous : 

40 Les heures supplémentaires effectuées 
par {es agents des organismes de sécurité 60- 
ciale dans les mines pour l'établissement des 
listes et pour les opérations électorales; 
les heures D accomplies par le 
personnel municipal à l'occasion des opéra- 
tions des commissions électorales et des opé- 
rations de vote dans les communees où ont 
été créées, par arrèlé préfectoral, des sections 
de vot: en dehors des lieux de travail, les 
heures supplémentaires accoamplies par le per- 
sonne! des préfectures à l'occasion des opéra- 
lions de d“pouillement des votes; 

20 Les indemnités compensatrices de perte 
de salaire des représentants salariés des tra- 
vailleurs dans les commissions électorales, 
des assesseurs salariés des bureaux de vote, 
des présidents de bureaux de vote salariés 
n'exerçant pas, lors des élections, les fonc- 
tions de maire, d’adjoints ou de conseillers 
municipaux et des représentants salariés des 
travailleurs dans les commissions de rccen- 
sement des votes; 

3° Les dépenses exposées par les préfectures 
pour l'impression des documents relatifs aux 
élections, la fourniture des enveloppes desli- 
nées à recevoir les bulletins de vote et, éven- 
tuellement, les frais occasionnés par la difflu- 
sion de ces documents, ainsi que par la 
centralisation et la diffusion des résultals 
électoraux ; 

4o Les frais de mise en place des enveloppes 
électorales mécessaires à l’organisation du 
scrulin général, les dépenses résultant du rem- 
placement des enveloppes perducs ou deve- 
nues inulilisables. Ces dépenses seront rem- 
boursées au ministère de l'intérieur par la 
caisse nationale de sécurité sociale, sur pré- 
sentation d'états certifiés exacts; 

5° Les frais exposés par les mairies à l’oc- 
caslan du fonctionnement des commissions 





. Cicectorales: 


dalités relatives à l'élection des membres des : 





6° Les dépenses des communes afférente 
à la pose et à la détérioration éventuelle L 
panneaux électoraux, ainsi qu’à la confec{ies 
des urnes et des isoloirs supplémentaires 14 
cssraires aux Gi Le os. qui ont pu être 

rganisées par arr réfeclo a 
lieux de travail, F7 oral, of des 


Art. 2. — L’indemnite compensatrice pré 
au % de l'article 4er est égale au mon" 
salaire perdu. - ge À 

A cetle indemnilé s'ajoute, le cas & 
le montant du remboursement des Sr à 
pu ae em et de séjour de l'intéressé cal. 
cuié dans les conditions de l'arrêté du 4 jan. 
vier 1916 relatif au remboursement des frais 
exposés par les administräleurs des Caisses 
d'assurances sociales, À 

Les indemn'tés compensalrices et les trai 
de déplacement sont réglés par les Pr 4 
de secours ou leurs unions, pour ke compte de 
la caisse autonome nationale dg sécurité 50- 
ciale dans les mines, à laquelle les organis. 
mes intéressés devront demander, dans Jes 
conditions prévues à l'article 3, le rembo 
sement dés dépenses engagées. 

A l'appui des demandes d'indemnilés com. 
pensalrices, les intéressés devront produire 
aux sociétés de secours ou aux unions une 
attestotion de leur employeur portant men- 
tion des salaires perdus et une allestation du 
maire de la commune où a siégé la commis- 
sion c<leclorale ou le bureau de vote, éla- 
blissant qu’ils ont été désignés comme re- 
présentants des travailleurs auprès de la com- 
mission <lectorale ou comme assesseurs de 
bureau de vote lors des élections du 8 jui- 
let 1947, ou une attestation prélectorale men- 
tionnant qu'ils ont été désignés pour remplir 
les fonctions de représentants des travaiFeurs 
auprès des commissions prévues aux arli- 
cles 15 et 26 du décret du 2 mai 1947. Les 
présidents de bureaux de vole salariés de- 
vront produire une attestation du maire qui 
les a désignés précisant À ne remplissent 
pas l’une des fonctions de maire, adjoint ou 
conseiller municipal, ainsi qu'une atlestation 
de leur employeur portant mentljon du sa- 
laire perdu. 


ür- 


Art. 3. — Le remboursement des dépenses 
ci-dessus énumérées doit être demandé à la 
caisse autonome nalionale de sécurit sociale 
dans les mines, dans les six mois de la pu- 
blication du présent arrêté s'il s'agit des dé 

enises engagées parles préfectures, et dans 
es trois mois si elles l'ont été par les mairies 
ou par les sociélés de secours ou leurs unions 

Les demandes de remboursement précise- 
ront 1 montant de chaque catégorie de dé- 
pense, Toutes juystifications nécessaires de- 
vront y être jointes. 


Art. 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat directeur général de Ja sécurité sociale 
est chargé de l'exécution di présent arrélé. 


Fait à Paris, le 28 janvier 4948. 


Le ministre du travail 
ct de la sécurilé sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSO*. 


Le ministre des finances 
et des affaires écoyomiques, 


Pour le secrétaire d'Elat au budget 
el par délégation : 


Le direcleur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


—————— ++ 





Commission nationale des tarifs. 





Par arrêté en date du 4 février 1948, M. À. 
Thevenèt, vice-président de la fédération na- 
tionale des syndicats de kinésithérapeutes, & 
été nornmé membre suppléant de la eom- 
mission nationale des tarifs instituce par L'ar 
ticle 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1955, 
en remplacement de M. Gisselbrecht 
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ismes agréés pour la vérification 
Es installations électriques. 


_nactiicatif au Journal officiel äu 4 février i 
us 1354, 3e colonne, article 4, arrété ! 
da 31 décembre 4947, au lieu de « … ayant | 
Gains les mêmes conditions acconé un SES: 
ment valable jusqu’au 21 décembre 4958 à” 
narante personnes on organismes énumérées 
J'yarticle 4e de l'article précité », lire: 
«… avant dans les mêmes conditions accordé 
un agrément valable jusqu’au 31 décembre 
918 à quarante personnes, ou organismes 
énumérés à l'article 1er de l'arrêté précité ». 


9-0 — — 





Caisse nationale de sécurité sociale. 


TAPLFAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ADMINISTRA 
TEURS CLVILS DE LA CAISSE NATIONALE DE. SÉCU- 
RITÉ SOCIALE POUR L'ANNÉE 1947 Fe 





(Les fonctionnaires sont classés par ordre 
alphabétique.) 


Classe exceptionnelle. 


M. Barbe. 
tre classe. 


Mlle Pou'llard (1946). 
2e classe, 


Mie Combes - (1946), 
Gertwberg. L 


Fonctionnaire détaché, 


Mie PBourquins 


—— #0 + -— 


ARRÊTÉ, PORTANT NOMINATIONS 





Par arrêié on date du 9 févifer +948, ont 
été nommés, à comptér du {er janvier 1947: 
Admüustrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Barbe, administrateur civil de 1re classe. 


Administrateur civil de {re classe. 
Mile Foulliard, civil de 


6 clasce 


administrateur 


Administrateur civil de 2e classe. 
administrateur civil de 3° 


+0 e— 


Mlle Combes, 


lacce, 





Par arrèté en date du 9 février 1918, 
Mie Bourguin, administrateur  eivil de 
% classe à Ki caisse nationale de sécurité so- 
‘iale, détachée auprès du gouvernement mi- 
ilaire de Ja zone française en Allemagne, a 
té nommée administrateur civil de 2e classe. 
4 compiler du fer janvier 1917. 


6-6 &-— 
À à da 





Circulaire n° 42.56 1948 du 3 février 1948 rela- 
tive à l'application aux assurés relevant 
d'un régime spécial de retraites des lois 
n° 47-1127 du 25 juin 1947 et n° 48-34 du 
T janvier 1948. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
Sociae à MM, les directeurs régionaux 
de la sécurité sociale, 


_ Le décret du %5 février 1916 qui a fixé les 
IModUiés d'attribution de l'aHocation anx 


VIEUX lravailleurs salariés aux assurés soumis 
à UN régime spécial de retraites prévoit dans 
Son arlicle 2 que: les taux de l'allocation et 
US avanlages complémentaires applicables à 


Mine - Du‘ourd, Me. ! 


En conséquence, les nouveaux taux de l'al- 
location principale et de ses accessoires, fixés 
par ïa loi ne 4833 du 7 janvier 4938, sont 
applicables aux assurés relevant du décret 
du 25 février 1946 à compter du 1 janvier 
1938, date prévue par ladite loi. 


Par aïilleurs, j'ai été amené à constater que 
ma circulaire ne 250 SS 1947 du 27 août 1947, 
relative à l'application aux assurés relevant 
d'un régime spécial de retraites de la loi 
ne 47-1127 du 25 juin 1947, était restée ignorée 
d'un certain nombre de régimes spéciaux. 
C'est pourquoi 18 teXte de cette circulatre sera 
annexé aux présentes instruciions qui seront 
publiées au Journal ofjjiciel, afin d'en assurer 
une large diffusion. 

Pour Je ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinct, 
FERNAND S4MSOX. 





CimcuLAIME N9 20, SS -4947 pu 2% aAOoUt 1947 
RELATIVE À HL'APPLICATION AUX ASSURÉS TALE- 
VANT D'UN RÉGIME SPÉCIAL DE NEYNAITES DE LA 
LOI No 47-1127 bu 25 JUIN 1M7 


me 


Le rinistre du travail ct de la sécurité 
Sociale à MM. les directeurs r‘gionaux 
de la sécurité sociale, 


I, — Nouveau taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. 


Le décrèt du %5 février 1956 qui a fixé les 
modalités d'attribution de l'allocalon aux 
vicux travaïtlenrs: salariés aux assurés soumis 
à un régime spécial de retraites prévoit dans 
son article 2 que des taux de l'allocation et 
des” avantages compléinentaires applicable à 
cette ratégoric d'assurés sont ceux prévus à 
Particle 13 dv l'ordonnance du 2 février 1915 
modifiée, 
En conséquence, les nouveaux :taux fixés 
par Ja Joi n° 47-1127 du 2% juin 1947, qui a 
modifié, à commter du er août 1947, les laux 
prévus par l'ordonnance du 2 février 1915, 
modifiée par lx loi du 7 octobre 1%M6, sont 
immédiatement applicables aux assurés æele- 
vant du décrét du 25 février 49%. Le taux de 
l'allocation principale passe donc de 15.000 F 
à 13.009 F et célui de la majoration pour 
conjoint à charge de 4400 à 5.000 F. 
Le montant de l'allocation de réversion 
visée par Particle 2, paragraphe ?, du décret 
du % février 1946 est porté en conséquence de 
7.500. à 9.000 F, auxquels s'’ajouteut,-le cas 
échéant, les avantages complémenta rec, 


II. — Allocation temporaire et régimes 
spéciaux de retraite. 


Je vous rappeïle que ic cumul de l'ailocation 
temporaire instituée par la loi du 13 septem- 
bre 49:6 est interdit: 

4° Aves une pension ou rente acquise pour 
services personnels au titre d'un régime spé- 
Cial de retraites visé à l'article 23 du décret- 
loi du 28 octobre 1935 modifié lorsque cette 
pension ou rente -est revisée ou susceptible 
d'être revisée en application du décret du 
25 février 1916 ou lor:qu'elle est d'un montant 
supérieur à l'allocation aux vicux travail'eurs 
salariés, y compris éventuellement! les avan- 
lages compiénentaires ; 

20 Avec une pension de réversion acquise 
au litre d'un tel régime, lorsque celle pen- 
sion est d’un montant au mains égal y Comn- 
pris les avantages complémentaires à celui 
de l'allocation temporaire. 

Par contre, l’allocalion temporaire peut se 
cumuer avec une pension ou rente acquise 
au titre d’un régime spécial, qui n'est pas sus- 
ceplble d’être revisée en application du dé- 
cret du 25 février 1946. 

En outre, en. application. de l'article 3 (2e ali- 
néa}) de Ja oi du.13. septembre 1946, l’alloca- 
réversion 


sion où à l'allocation de 


éricur à 8.100 
complément 


taires était in 
La charge du 





telle calégôrie d’assurés sont ceux prévus à 
‘article 13 de l'ordonnance du 2 février 1945 
Inodifite, j 





tte hypathèse incombait en 


tion temporaire devait se substituer à la pen- 
lorsque 
le moutant de cette pension ou de cette alla- 
cation y ape ve les avanlages complémen- 
accordé dans 
pait définitive au 
Trésor, ainsi que je l'avais précisé par circu- 


Sans toucher aux droits des inléressés, la 


loi du 25 juin 1947 a apporté des modificalions 


sur ce point aux disposilions de l'article 3 
(2e alinéa) de la loi du 43 septembre 1916. 

Elle prévoit, en eflet, en son article 19 
(alinéa 3) que si le montant de l’allocalion ou 
de la pension réversion y compris les 
avantages compémentlaires se trouve inffrieur 
à l'allocation temporaire (9.810 F), il do't être 
majoré pour êlre porté à ce chiffre. 

Il en résulle qu'à compter du 1er août 1947, 
la charge du complément accordé aux veuves 
des salariés des régimes spéciaux pour porter 
leur pension ou leur allocation de réversion 
au taux de l'aliocation temporaire, incombe 
à l'organisme chargé du payement des arré- 
rages de ladite pension ou allocalion de ré- 
version. 

Je vous précise, enfin, que dans l'hypothèse 
où la pension de réversion du régime spécial 
et l'allocation de réversion visée à l'article 2 
($ 2) du décret du 25 février 1916 sont servies 
par deux organismes différents, cest à celui 
chargé du payement de l’aHocation de réver- 
sion qu'incombe ls charge du complément 
accordé au titre de l'aHocation temporaire. 


En d’autres termes, lorsque le de cujus a 

été affilié au régime général des assurances 

sociales ou aux retrailes ouvrières ct paysan- 

nes, c'est lé régime général des assurances 

sociales qui doit servir ledit compénmrent, 

Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON 


a 








SE 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Fixation des indemnités susceptibles d'être 
allouées aux agents des établissements pu- 


blics de cure. 


publique et de la 
l'intérieur et Île 
écono- 


Le ministe de-la santé 
population, le ministre de 
ministre des finances ct des affaires 
imiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1955 porlant 
réforme des traitements des fonclionnatres de 
l'Etat; 

Vu l'ordonnæme du 17 mai 195 
aux services puldi’s des départements el des 
communes et Jde leurs établissements pu- 
biics ; 

Vu l'arrêté interministériei du 15 septem- 
bre 1943 fixant les traitements des agents des 
sanatoriums et préventoriums publics autres 
que ceux des médecins directeurs ct méde- 
clins -adjoints, 


rclaiive 


Arrrétent: 


Art, Aer, — Les indemnités susceptibles 
d'être allouées aux agents des établissements 
de cure publics en rémunération de connais- 


sances spéciales où pour tenir comp'c de Ja 
valeur des services rendus sont fixées après 
avis des commissions de surveillance dans 


les conditions <i-après : 
A. — SERVICES ADMIXISTRATIS 


I. — Indemnité de responsabilité, 


Econome d’un établissement comptant de 

000. à 41,000 Hs... so..sosoosososese U.000 EF. 
Econome d’un établissement comp- 

tant de 350 à 500 Lits... sous o 1.000 
Econome d’un établissement comp- 

tant de 200 à 350 lits.......... cesse 9000 


Le préposé chargé des fonctions de vague. 
mestre pourra recevoir une indemnité spé 
ciale pour manipulation d'argent et de 
Le taux maximum de cette indemnit 
à 200 F par mois 


VAieurs, 


est fixé 





laire n° 273 du ?{ décembre 1916, 


he PE 





L AMC TIGAN LONARUES 
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I, — Indemnités de rendement 
et de technicité. 


a) Sténodactylographes. 

Les slénodactrlographes capables mm gt 
trer cent mets À la minute et de frapper à 
anachine nn rg inots à la HS es y AK. 
recevoir une igdemnité fixée trimestriellement 
et versée mensuellement à terme échu ct 
dont le laux varie de 3600 à 900 F, 


b) Daclylographes. 

H peu! être alloué aux dactylographes ca- 
pe de frapper au moins quarante mots à 
«“ mmnole, une indemnité triméstriele versée 
mensuellement à terme échu et dont le taux 
varie cuire 200 €t 500 F par mois. 


c) Indemnilé d'exploitation agr:colïe, 

Une indemnité spéciale, fixée après avis de 
la commission de nrcnss. peut être al- 
louée à l'économe ayant à administrer une 
éxploitalion agricote dépendent de létablis- 
serren!. 

Son montant sera établi en fonction de 
l'imporlance et des. condilions de l'exploila- 
dion agricote, ainsi que de son rendement et 
me pourra _prs dépasser 10 p. #6: du traiterment 
bufsélnire annuel du bénéficiaire 


B. — SKRVICHS TECHNIQUES. 
I. — Indemnilé de technicité, 


Une indemnilé de technicilé pourra, après 
avis de li coramission de surveillance, être 
atlribuée au personnel technique des établis- 
semuments publics dans les condilions prévues 
par l'arrêté interminisiwriel du 2% avril #46, 


pour ?e persannel technique de même catégo- | 


rie des services municipaux. 


C. — PERSONNEL SOIGNANT, PERSONNEL SECONDAIRE 


Indemnités” pour travaux pénibles 
el insalubres. 


Indemnit# pour le personnel aidant aux au- 
fopsies: 2 F par autupsie. 

Indemnité de mise en bière: 8,50 F par 
Corp. 

JndemnitÆé spésiaie nux agen!s employés 
à la désinfection des rra“hoirs, à la manipu- 
lalion dun Hnge souillé: 10 F par jour 
on travail. 

Indemnité spéciale accordée an personnel 
üllaché aux services : p tubere u'eux, à comp- 
ter du 3 février 1945:5 par Pur de travail; 
à coupler du 4% rs #%:7: #0 F par jour 
de travai!, 


D, — PEnsSONxEL OUVRIER 


Agents des services d'entretien empoyés à 
des tra aux insalubre S ou dang Creux : Ja F 
par jour de travaïi. 

Indemnités aux ouvriers chargfs de calori- 
fères pendant les mois d'hiver: 16 F par jour 
de lravail. à 


Il s'agit d'agents n'ayant pas la qualification 
de chaï fleur et qui, pendant les mois d’ hiver, 
assurent eFectivement ces fa uctions dans les 
nes s condilions de lravail qu'un chauffeur 
quale 


En ancun ras l'octrai de celle indemuïté 
ne pourra avoir pour effet de per ‘r le salaire 
ues inléressés à un taux supérieur à celui du 
Chauffeur 

\rt. 2. — Les indemnilés représentalives de 
frais cont allouées aux agents des établisse- 
ncnis de cure publics dans la limite des 


LDaX'TR SUIVANES : 


L. — Ivopuxrré roun FRAIS DE DÉPLACEMENT 


Les fanctionpaires, agents et ouvriers des 
“laldissements de cure pwublies appelés à se 
éplaccr à l'occasion du service soat rembour- 

s de leurs frais de déplacements dans les 

ndilions prévues pour le personnel de l'Etat 
par le décret dun 4 actobre 1915, modifié par 
le décre! din 9 août 1936 ct le décret du 
t : 








Pour l'application des disposilions réglemen- 
laires ces agents sant classés comme sui: 

Groupe 1. — Agents dent la rémunération 
excède 226.000 F 

Groupe ?. — Agents dont Ix rémunération 


annuelle <si comprise entre 1200 F et 
2.000 F. 


Groupe 3. — Agents dont kà rémunération 
annuelle est comprise entre (60000 F et 
2.000 F. 

Groupe 4. — Agents dont la rémunération 
annuelle est inférieure à 60.008 F. 


Pour le classement ci-dessus, la Ltmuñérs: 
lion à considérer est le traitement ou salaire 
à l'exclusion de toute indernmité ou allocation 
accessoire, 


Il, — INDEMNITÉS DIVERSES 


Indemnités d'entretien de bicyclette. 





A compter du 1er vier 4946: 1 
Le pt jan Mr 


Indemnité de première mise de 
pour l'achat d'une bicyc: se 


A compter du 4e févier 1945: 30h 

A compter du 4% janvier 4946: 2 500 F. 
Indemnité de panicr aux ouvriers tra 

par roulement. vite 
2% F par nuil. 
Prime aux ouvriers fournissant 
leur outillage personnel. 
5 F par jour. 
Indemnité de casse-croûle aux veilleurs 
de nu 


25 F par nuit (cet avantage peut être fournt 
en d'natére). 


Art. 3. — Les travaux Smeniaires eflec- 


lués par les agents des € ssements de cures 


publics pourront donner lieu à des indem- 














A compter du {er février 1915: 80 F par | nités dont le taux horaire maxirmum sera lo 
hiois. suivant: 
A Le he A COMPTER 
A PE ; du 
DÉSIGNATION er février | {er décembre 
1945. 1945. 
- puce ——— À 
francs, francs, 
Commis principaux use PPTTTET UT LITE TITI ETITESETELELETTELITILECIC CT 5 » . 0 » 
Cammis et daciviograplhies des quaire chasses SUPÉTIEUTES. 00000002 0 0 2 » » 
Dactylographes CXPÉIONNALTES, so sooremmerannenessessesé essences 48 5 30 » 
surveillants, SUEVELIANIES..…. coco conccectencessas er serecccevses cadencé 32 » #) » 
lalirmiers diplômés d’Elat. nn nn nn nn nm mn ntm ones ness : 25 » 30 » 
Infirmiers mon Giplômes ŒELRE. sers ceressenssesessesesesenesseses à 2% » 2 » 
Personnel spécialisé : E 
Laborantins, chimistes, biolagistes, aides-biologisles, aides de radio- 
logic : 
er, 2e, 2e 7 NP RE PR RSA HSE RER H KA » r0 1] 
4e, #, Ge CIRE... …svcuvecénnsaibatrrens ce os soccer etes toss 35 » 40 » 
Personnel de SAEVICÉ . co cono ver otr condthésssi node ctouémedediscaseses 46 50 4 » 
Chefs OUVPICES nor onomce csvusccasetssceset sec crsanreserssessense 25 » 40 » 
Ouvriers spécialisés de {re CAÉGOEIC. sure rnromnessemesesesneseenees ot » 5 » 
Ouvriers spécialisés de 2° calégo” [CAPEREEEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE 48 0 20 » 
Ouvriers qualiliés, préposés, ouvriers d’ entretien et aides-ouvriers de 
tro catégorie …........ A Troie lea 26 dudtn QN vere à 5 Shin Ses PARC 17 » 28 
Ouvriers “'entrelien et aides-ouvriers de 2° caté, gorie, Mañnœuvres à À 
spécial ERP IS SEM" PPT ETITIILLITIILILIIILEEEETES TE LT LEE TILITT 16 © 21 » 
Manœuvres sans spéciali Hosdonsmmosseétosésco esashe oo ad ideas crade 16 » 26 » 














Les t'avaux de nuit et du dimanche donnent lieu aux majorations ci-après: 
De vingt ct une heures à miauil: un tiers en plus; 


Dimanche et jour férié: deux tiers en plus; 
De minuil à sept heures: trois tiers en plus; 


A compter du {er août 1936, le taux horaire maximum des indemnilés pour {ravaux supplé- 


mentaires est fixé comme suit: 





BÉSIGNATION 








Commis 


principaux. ss... nsomnerssense 
Commis et dac tylographes des ‘quatre chasses 
SUPÉTIEUTES sus. enornsss DPRFETICETELES 


Dactyiographes, expéditionnaires sessssssnssse 
Surretllants, surveillantes ,,,,.....srsssssse 
Infirmiers dip'omés d’Elat...... doésovsssesses 
Intirmiers non diplômés à Bla... émcccoreésse 
Personnel spécialisé : 

Laborantins, chimistes, aides- bialogistes, bio- 
lagistes ; aide de radi olegie : 
ire, 2, RS 

4e, 5, 6 CHASSE. . sms cossnroacseneneses sec 
Personnel de Service. csuosvneseenenmenesso en 
Chefs ouvriers... db eve DCPRTE TEST 
Ouvriers spécialisés de 1r CALÉLORIE. me moe 
Ouvriers spéciaiisés de 2% CAHÉBErIC. runs « 
Ouvriers qualifiés, prénosés, ouvriers d'emt'e- 
tien et aides ouvriers de tre catégorie... 
Ouvriers d'entretien ct  aides-ourriers lé 
> calégorie, manœuvres spécialisés. .…..... 
Manœuvres sans spécialilé...... sssssonesessee 


CRRRELEL III 





OUATORZE DES DIMANCHES |! ENTRE 
premières RER et jours miauit 
heures: suivantes, fériés, et 7 heures. 
francs, irenes. franes. francs. 
€ pr 100 1N 
A GO S4 190 
{> A | 75 90 
7 eo #5 15 
44 72 +00 [EL 
où (PI 81 100 
73 00 425 150 
ot} 72 40%) 120 
40 4% 66 Mt) 
4} re 100 120 
6 Ha #16 
45 53 #0 % 
153 52 73 E 
10 18 66 86) 
US 45 63 10 
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CR" 2" : de . 
peuvent seuls être accomplis en heures 


‘:menatires, sous la responsabilité des 
suppl services, des travaux qui, en raison 


cnefs de Ê 
te nature spéciale ou de leur extrême 
urgence, doivent être effectués en dehors des 


vacations réglementaires et sans qu'il puisse 
être décompié plus d’une heure par ut pour 
ks agents exceptionnellement appelés à exé- 
cuter ces travaux. à 

1 ne peut être alloué aucune indemnité 
pour les travaux de quelque nalure qu'ils 
soient, effectués entre l'ouverture de la séance 
du matin et la clôture de la séance du soir, 
Les heures suppiémentaires de travail de 
jour, compensées par une absence d'égale du- 
re pendant les séances normales de travail, 
pe donnent lieu à aucune rémunération, 

Les travaux supplémentaires sont décomp- 
us par quart d'heure; tout quart d’heure 
rommencé doit être fait intégralement pour 
donner droit à une rémünération. 
aucune rétribution pour travaux supplé- 
mentaires ne peut tre allouée aux agents 
jogés ou bénéficiant d’une indemnité de logs- 
nent, ; 

art. 4, — Le directeur de Re sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal o/Jiciel de la Répu- 
higne française et prend effet à compter du 
jet février 1945. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1948. 

Pour le ministre de la santé publique 
et de la population: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


——+0+ 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 9 février 1938, M. le 
docteur Bapt (Joseph-Louis-Robert}, médecin 
Mspecteur.principal de la santé hors classe, 
est placé en service détaché, à compter du 
1 oclobre 41917, pour une durée maximum 
de cinq ans, et mis à la disposition du rési- 
dent général de la République française au 
Maroc en vue d’exercer les fonctions de mé- 
decin inspecteur principal à la direction de 
lä santé publique et de la famille à Rabat 


RCE ———— 





Médañle d'honneur des épidémies. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu le décret du 31 mars 1885 instituant une. 


Médaille d'honneur destinée à récompense 
les personnes qui se sont distinguées par leur 
dévouement au cours de maladies épidémi- 
ques, et l'arrêté du même jour déterminant 
les canditions dans lesquelles serait décernée 
cetie récompense; 

Vu le décret modificatif du 22 juillet 1899; 

Vu le décret du 13 janvier 1912; 

Vu l'avis de la commission spéciale, 


Arrêle : 


. Article unique.— La médaille d'honneur des 
t‘pidémies est décernée aux déportés poljti- 
qucs dont les noms suivent: 


Médaille de vermeil, 


A titre posthume. 
Docteur Cerf (Iubert), déporté au camp 
l'Etlerich. 
Docteur Cremieu (Robert), déporté au camp 
l'Auschwits. 
Professeur Florence (Gabriel), déporté au 
‘amp de Neuengamme. 





Docteur Kindler (Isidore), déporté au comp 
de Neuengamme. $ 

Docteur Krediet (Gerrig)}, déporté au camp 
de lachau. 

Professeur Quenouille, déporté au camp de 
Neuengamme. 

M. Rhéinhardt (Emile-Alphonsce). 


Médaille de vermeil. 


Docteur Capella, déporté au camp de 
Dachau. 

M. Drost (Johannes). déporié au camp da 
Pachau. 

Professeur Gilbert Dreyfus, déporté au camp 
de Mauthausen. 

M. Guerisse (Albert-Marie), déporté au camp 
de Dachau. 

Professeur Charles Richet, déporté au camp 
de Buchenwald, 


Médaille d'argent, 
A titre posthume, 


Docteur Duval (Constant). 

Docteur Normand, déporté au camp de 
Dachau, 

M. Pebeyre (Paul-Louis), déporté au camn 
de Nordhausen. 

Docteur Planchais (Jacques), déporté au 
camp de Dachau. 


Médaille d'argent. 


Docteur E. Arbeit. 

Docteur Bacharach (Armand), déporté au 
camp d'Auschwlity. 

Docteur Balmes (Antonin). 

Docteur Jean Benech, déporté au camp de 
Mauthausen. 

P@œteur Dommelaer (Michel), déporté au 
camp de Flossenburg. 

Docteur Bouchet (Daniel), déporté au camp 
de Buchenwal. 

Docteur Boutbien (Léon), déporlé au camp 
de Dachau. 

sé Brault, déporté au camp de Buchen 
wak 

Docteur Carranza Y Villares (Victoriano), dé. 
porté au camp de Dachau. 

Docteur Camus, déporté au camp de Dora. 

M. Locwenberg, chirurgien-dentisie, déporté 
au camp de Dora, 

M. Laval René), chirurgien-dentiste, déporté 
au camp de Buchenwald. x 

Docteur Chartier (Lucien), déporté au camp 
de Dachau. 

Docteur Chauvent (André), déporté au camp 
d'Hinzert. Ê 

Docteur Chrélien (Henri), déporté au camp 
de lachau. 

Docteur Cualacci, déporté au camp de Gross- 
Rosen. , 

À éga Cliquet, déporté au camp ’Elle- 
rich. 

Docteur do Ryckere (Edouard-Paul), déporté 
au camp de Dachau. 

Le ges Denis, déporté au camp de Buchen- 
wa 

Professeur Desoille (Ienrl), déporté au camp 
de Mauthausen. 

Docteur Ellenbogen, déporté au camp de 
Buchenwald. 

Docteur El Melik (Léon), déporté au gran 
de Buchenwald. 

Docteur Fichez (Louis), déporté au camp de 
Mauthausen. 

Docteur Fischer (Isie), déporté au camn da 
Stutthof. 

Mile Franck-Lefeune (Odelle), déporiée au 
camp de Bergen-Belsen. 

Docteur Fresnel (Denise), déporlée ay camp 
de Ravensbruck, 

Docteur Fresnel (Pierre), déporté au camp 
de Buchenwald, 

Docteur Fric, déporté au camp de Buchen- 
wald, 











Docteur Fuchs (Siéphane), déporté au camp 
de Dachau, 

Docteur J.-P, Garin, déporté au camp de 
Buchenwalt. 

Docteur Hensen, déporté au camp de 
Buchenwald. 

M. Haulet (Charles-Constant), déporté aw 
tamp de Dachau, 

M. Ilawot Arthur), déporté au camp de 
Dathau, 

Docteur Helluy (François). 

Docteur Imbona (Jean), déporté au camp 
de Buchenwald. 

M. Jacquemart (Alex Hubert), dépor'é au 
camp de Dachau. 

Docteur Jouannot, de Pont-Saint-Picrre 
(Eure). 

Docteur Kiefler (Louis), déporté au camp 
de Lubiin. 

Docteur Laffitte (Ienri), déporté au camp 
de Dachau, 

Docteur Lansac (Jean), déporlé au camp 
de Buchenwald, 

Docteur Lew (Ilenri), déporté au comp de 
Auschwitz. 

Docteur Lignerat, déporté au camp de Bu- 
chenwald, 

M. Loiret (Henri), déporté au camp de 
Neuengamme. 

Docteur Luscan (Gabriel). 

Docteur Loheac (Paul), déporté au camp 
de Neuengamme, 

Docteur Maynadier, déporté au camp de 
Buchenwal, 

M. Michelin (Jacques), déporté au camp de 
Elossemburg. [ 

M. Peiséel (Jean), déporté au camp de Bu- 
chenwal. 

Docteur Rohmer (Francis), déporté au camp 
de Dachau. 

Docteur Ropers, déporté au camp de Buchen- 
wald. 


Docteur Jean Rousset, déporté au camp de 
Buchenwald. 

Docteur Pierre Segelle, déporlé au camp de 
Dachau. 

Docteur Tabourin, déporié au camp de 
Buchenwald 

Docteur Thomas, déporté au camp de Bu- 
chenwaïd. 

Docteur Uzan, déporté au camp d'’Eller:ch. 

M. Van Lanschot (William-Char'es), déporté 
au camp de Dachau. 

M. Jean Villiers, déporté au camp de Neckar- 
gerarch. 

Mlle Weill:Warnot (Annelle), 
camp de Bcrgen-B2lsen. 


EnaatÂ a 
d porice au 


Médaille de bronze. 


Docteur Bent (Philippe), déporté au camp 
de Dachau. 

Docteur Berthaud (Pierre-Louis), déporté au 
camp de Dachau. 

Mile Coueron (Françoise), déportée au camp 
de Ravensbruck. 

M. Courtet (Emile), déporté au camp de 
Buchenwaïd. 

Docteur Delbos, déporté au camp de Dora. 

Docteur Fousserct (Jean), déporté au camp 
de Buchenwald. 

Docteur Garnal (Jacques-Augustc), déporté 
au camp de Dachau, 

M. Guenegues (Louis-Pierre), déporté au 
camp de Dachau. 

Docteur Lüustig (Isaac), de Paris. 

citeur Soïladie (Raymond), déporté a% 

camp de Dachau. 

Mle Streissguth, déportée au camp de Ras 
vensbruck. ., 

M. Susen !{Bernard), déporté au camp d’El- 
ler;ch. 

Fait à Paris, le 4 février 1948. 

GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
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Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 31 mars 1885,- instituant 
une médaille d'honneur destinée à récompen- 
ser les personnes qui se sont distin es par 
leur dévouement au cours de maladies épidé- 
miques, et l'arrêté du même ve délerm.- 
nant les conditions dans lesquelies serait dé- 
cernce cette récompense; 

Vu le décret modilicatif du 22 juillet 489; 

Vu le décret du 13 janvier 1912; 

Vu l'avis de la commiss'on spéciale, 


Arrête: 
Article unique. — La médaille d'honneur 


des épidémies est décernée aux personnes 
dont les noms suivent: 


FRANCE 
Médaille d'or. 


A titre posthume. 


M. David (Jean), docteur en médecine à 
Commercy (Meuse). 


Médaille de vermeil. 


A titre posthume. 

Mme Jlumbertclaude (Reine), en religion 
sœur Rose, religieuse hospitalière à l’hôpilal 
central de Nancy. 

Mrc Joubin (Jeanne), 
Marie-Bernard, infirmière 
l'hôpital d’Auray (Morbihan). 

Mine Mouilloud (Louise), infirmière à 
Neuilly-sur-Marne (Seinet-Oise). 


en religion sœur 
hospitalière à 


Médailie d'argent. 


Mme Arlot (Fernande), infirmière principale 
aux Enfants-Malades à Paris. 

Mile Fleurent (Elisabeth), interne en méde- 
cine à Nancy. 

M. Fourquier (Georges), docteur en méde- 
cine à Vaucresson (Seine-6t-Oise). 

M. Llense (Pierre), docteur en médecine à 
la Tour-de-France (Fyrénées-Orientales). 


Médaille de bronze. 


M. Barrier (Jean), élève stagiaire à la consul- 
tation de médecine à l'hôpital Saint-Louis à 
Paris. 

Mme Chardon (Pierrette), infirmière à Mont- 
chovet, maison Grangeon (Loire). 

Mrac Faurie (Gabrielle), fille de salle à l’h0- 
pital-hospice de Cahors (Lot). 

Mme Fournier (Marie&ouise), infirmière à 
l'hôpital de Bellevue à Saint-Elienne. 

M, Fournie (René), externe en médecine 
aux hôpitaux de Toulouse, 

M. Frobert (Louis), chef de poste du service 
départemental de désinfection à Moulins. 

M. Fritel (Guy), externe à l'hôpital Claude- 
Bernard à Paris. 

M. Guihard (Pierre), administrateur du mi- 
nistère de la santé publique, économe en ser- 
vice détaché à l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Bailleul (Nord). 

Mme Haumont (Valentine), 
l'hôpital de la Pitié à Paris. 

M. Housset (Jean), étudiant en médecine, 
interne des hôpitaux de Rennes, 

Mme Jacquemet (Marie), femme de service 
à l'hôpital de Bellevue à Saint-Etienne, 

Mme Josse (Maria), infirmière à l'hôpital de 
la Pitié à Paris. : 

Mme Laganne (Agnès), fille de salle à l'hôpi- 
tal de Cahors. 

M. Maisonobe (Louis), docteur en médecine 
à Aurillac (Cantal). 

Mme Malmon. (Maria), infirmière à l’hôpital- 
hospice de Cahors. 

Mme Maury (Maria), fille de salle à l'hôpital 
de Cahors. 

Mme Mayot (Denise), agent hospitalier à 
l'hôpital Debrousse à Paris. 

Mme Palmero (Angèle), fille de salle à l'hô- 


infinmière à 


à l'hôpital 
à Maison-Blanche. 

Mlle Rouffignat (Marie-Louise), agent tem 
raire des services hospitaliers à la fondation 
Parent de Rosan, Paris. 

Mlle Targe (Henriette), infirmière servante à 
l'hôpital de Bellevue, Saint-Etienne. 

Mme Tichet (Léa), en religion sœur Marie- 
Bénédicte, infirmière panseuse à Ambert (Puy- 
de-Dôme ). 

Mme Thouren (Thérèse), agent hospitalier 
temporaire aux Enfants-Malades à Paris. 

Mme Toulouse (Madeleine), infirmière à l'hô- 
pital de Cahors. 

M. Tourret (Georges), officier de santé au 
contrôle sanitaire des frontières aériennes à 
Paris. 

M. Valdman (Jean), chef de laboratoire ad- 
Er : > clinique ophtalmologique de l'Hôtel- 

ieu aris. 


ALGERIE 
Médaïile d’or. 


A titre posthume. 

Mme Brunet (unes laborantine de bacté- 
riologie à l'hôpital civil d'Oran. 

Mme Jejeune (Alice), en religion sœur 

Etienne de Hongrie, infirmière de la Croix- 

Rouge française À Djelfa. 


M. Million (Laurent), administrateur des ser- 
vices civils d'Algérie à Ammi-Moussa. 


Médaille d'or. 


M. Fournier (Jean), docteur de colonisation 
à Canrobert. 


Médaille de vermeil. 


A titre posthume. 


M. Benaissa Abdelaziz ben Beilaiche, caïd de 
la e des Sahary el Attaia et Oulad Be- 
nalia. 

M. Kineche Taïa, 
indigène de Laghouat. 


M. Korogli (Paul), chef cuisinier à Alger, 


infirmier à l'infirmerie 


Médaille de vermeil. 


M. Bouziane Ahmed, infirmier à Tolga. 
M. Chiarini (Marcel), médecin de colonisa- 
tion à Morsott«l-Kseur. 

Mme Gendrot (ue, en religion sœur 
Vincent, à l'hôpital civil de Constantine. 
M. Saïdi ben Ahmed, infirmier-major à 
Djelfa. 

Médaille d'argent. 


M. Arnaud (René), médecin chef de l'A. 

. I à Laghouat. e 

M. Bachir Chérif Mohamed, adjoint technti- 

que de la santé publique à Fort-National. 

M Boutet (Pierre), docteur en médecine à 
a. 


Mme Bussière (Louise), servante de salle 
à Constantine. 4 
M. El Habib Boussalah, propriétaire à La- 
ghouät. 
Mme Fabre (Elisabelh), auxiliaire sociale de 
l'Entra’Aide française à Biskra. 
Mme Garcia (Lucienne), servante de salle 
à Oran. 

M. Gra (Charles), médecin adjoint de l'A 
M. L à Laghouat 
Mme Grieu (Yvonne), sage-femme jinfir- 
mière visiteuse à Touggourt. 
Mme Nizière (Giberte), en religion sœur 
M. de ia Compassion, infirmière à l’infirme- 
rie indigène de Laghouat. 
M. Parrot (Gcorges), docteur en médecine 
à Trezel. 
M. Prévost (Jean), infirmier À l'infirmerie 
musulmane de Djelfa. 
Mme Rémy (Marie), en religion sœur kRé- 
Jelta Marie, à l'infirmerie indigène da 
elfa. 
Mme Renault (Marie-Thérèse), en religion 
sœur M. Lucienne, supérieure des sœurs 





pital de Cahors. 


Mme Petite (Eugénie), infirmière principale 
sychiatrique de Villejuif, détachée 


santé à Aumale. 
M. Teilia Azouzi ben Mohamed 

ben Mohamaned, infirmier auxiliaire à Pr 
M. Thedrel (Aimable), administrateur yyi 

cipal des services civils de Saint-Arnaud 
M. Vailhe (Jean), médecin chet 

tance médicale indigène à Mechcria, 


Médaille de bronze. 


M. Abderrahmance ben Kaddour, infirmier y 
Kenza. 


M. Abed Yaya Abdelkader, servant de salls 
à Oran. 


M. Aflane ben Ali, infirmier du Kiar des 
Arbaouats. 

M. Ahmed ben Brahim ben Abdallah, mem. 
bre de la djemaa de DjeHa. 
M. Allag ben Boudjemaa ben Abdelka 
employé & l'infirmerie d'El Oued. " 

M. Amoros (Emile), servant de salle à Oran, 

M. Aoua (Amor), infirmier à d'hôpilal auxi 
liaire de Morsott. nat 

M. Aouimeur Lounes, servant de salle À 
Alger. 

M. Bedjaoui Mustapha, adjoint technique d 
la santé publique à Aro me 

M. Belatar Lamri, servant de salle à Sétif. 

M. Belizung (Paul), administrateur des ser. 
vices civils Lavigerie. 

M. Ben Aziez ben Attia, membre de 
djemaa de Djelfa. 

M. Bendaoud Mohamed, infirmier du posts 
de secours d’Ain Madhi, Laghouat, 
à PR Salima, élève infirmière 

Ce tu, 


W. Bentamouchai Mohamed, baigneur À 
Constantine, , 


M. BodabdaFah Ahmed, infirmier à Si: 
Okha. 


M. Bouchekara Mohamed, baigneur à Cons 
tantine, 
Mme Bougenour Aljia, femme de service à 
Touggourt. 
M. Bouchelaghen Salah, adjoint technique 
de la santé à Seddouk, | ver « 
M. Boukaïba Kaddour, adjoint technique 
d'hygiène publique à Trezel. 
2 Boukara (Gaston), baïgneur à Constan- 
ne. | 
M. Boukraa Mohamed, servant de salle à 
. Constantine, 
M. Boulila Amar, baigneur à Constantine. 
Mme Bussières (Anne-Maric), sœur Bianche, 
infirmière à Eloued. 
Mme Chambert (Marthe), infirmière visi- 
feuse d'hygiène sociale à Maison-Carrée. 
M. Chami Ali ben Sayah ben Tahar, infr- 
mier auxiliaire à Guemar, 
Mme Charvet (Geneviève), en religion sœur 
Marie-Louise de Marillac, infirmière à l'iniir- 
merie indigène de Laghouat. 
M. Gheriet Larbi ben Kouider, membre de 
la commission municipale de Djelfa. 
M M. Cherifi Belgacen, baïgneur à Constan- 
ine, 
M. Choussat (Henri), médecin chef de l'h6- 
pital de Ménervike, 


Mme Co'au (Jeanne), en religion sœur 
M. : Honia, infirmière à l'infirmerie indi- 
gène de Laghouat, 


Mlle Courault (Hélène), infirmière à l’A.MI, 
à Kenadsa, 

Mme Dargent (Renée), en religion Sœur 
M. Théotune, infirmière à l'ouvroir imdigène 
de Laghouat. 
M. Djerraya Brahim ben Ahmed, infrmitr 
auxi'iaire à Magrane. 

Mme Duchateket (nos ee religion sœur 
M. Jeanne d'Arc, infirmi à l'infirmeric 
indigène de Laghouat. 

M. Ducournau’ (Jacques), administrateur 1d- 
joint des services civils de Mécheria. 

M. Dupoirleux (Jules), adjoint au chef du 
service des affaires indigènes annexe de 
Geryville. \ 
Révérend père Dutilleul, communauté d°3 





Blanches de l'infirmerie indigène de Laghouat 


pères blancs de Géryville. 


7... ob 
M. Rahroi Rabah, adjoint technique de jy 


de l'as | 











le 


0 


om ar mm 








12 Février 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1525 





qe è - 
we Fatma Bent Lakdar, infigmière auxi- 
jare du service de l'A. M. I. de l'annexe de 

"éryvile. 
se Ferhat Ilamida, agha des Ababdas et 
jes outed Sidi Slimane, à Laghouat. 

“. Fery (Raymond), médecin de la santé 
} Seddouk. * 
de Frechette (Rolande), en religion 
cœur Marie-Judith, infirmière à linfirmerie 
indigène de Laghouat. 

M. Galet (Georges), médecin de colonisa- 
ton à Lamy. 

\. Gérard (Edmond), médecin communal à 
claouele. 

“y, couyrand (Jean), médecin communal à 
Ainlaya. ‘ 

M. Guenech Bachir Ben Amar Ben Elbachir, 
membre de la Djemaä de Djelfa. 

\f. Guichoud (loseph}, aide-nfirmicr gar- 
con de salle à Michelet. 

\f, lladdi (Fernand), médecin-chef de ser- 
vice à sébif. 

M. Jiadri Amer, infirmier à l'A. M. I. de 
Tousgourt. 

M. Jlajouja Abdelkader, infirmier auxiliaire 
carsé du poste de secours d'El Assafia- 
Laghouat. 

M. Jieluy (Pierre), médecin communal à 
Ampère. 

M. Hansani-Seddik Ben Aiïi Ben Abdallah, 
jntirmier auxiliaire à Sidi-Aoun, annexe d'El 
Oucd. 

M. JHobar Bachir, servant de salle à Cons 
tantine. 

M. Jlogui Ahmed Ben Laïd Ben Saci, iufir- 
mier auxiliaire à El Oued. 

M. khobeizi Chérif Ben Ahmed, membre de 
la bjemad de Djelfa. 

M. La Ben Belgacen Ben Mabrouk Ben 
Zeshdi, infirmier auxiliaire à Reguiba, annexe 
de l'E! Oued. 

M. Lallali Lakhdar Ben Ahmed, agha de 
la trbu de Guemar, annexe de l'E Oued. 

Mine Lavallée (Simone), en religion sœur 
M. Paul de Tarse, infirmière à l'infirmeric in- 
digène de Lagheuat. 

Mlle Lemoine (Jeanne), infirmière à Lager 

M. Maachou ben Aissa, infirmier indigène à 
Colomnb-Béchar. 

M. Madjidi Abdeïkrin ben Belkacen ben 
Mohammed, dit « Zidi », infirmier à El Oued. 
. M. Mecbrouk (Félix), aide-infirmier à Miche- 
el. 


M. Mekacher (Omar), faisant fonctions de 
panseur à Alger. « 

M. Meredef Mostefa, infirmier à l'A. M. I. 
à Hiskra. 

Mme Meystre {Marie), servante de salle à 
l'hopital de Sétif. 


M. Mohamed bel Iladj Bahous, magaddem 


de Ja Zaouïa d'El Mouhadi, Geryville, 

M. Nimour (Ali}, copiste à Alger. 

Mme ù (Marcelle), faisant fonelions de 
panseuse à Alger, 

M. Perrin (Pierre), interne en médecine -à 
l'hcpitat civil de Constantine, 

Mme Personnier (Suzanne}, em religion 
sœur Marie-Elisabeth, à l'hôpital civil d'Oran. 

Mme Phelipon (Simone), en religion sœur 
M. Domnin, supérieure de l’ouvroir des sœurs 
blanches de Laghouat. 

Mine Poscia (Germaine), en religion sœur 
M. Franceline, inftrmière à l'infrmerie indi- 
sene de Laghouat. 

M. Quintard (Georges), médecin de coloni- 
<clion à Morsott, 

M. Rouxei (Albert), docteur à VA. M. I. de 
henadsa, 5 
M. Ryane Hamed, infirmier auxiliaire à l'in- 
firmerie indigène de Laghouat. 

. M. Saouli Salah ben Kaddour, caïd des caïds 
à Temaeine, 

M. Saker Maâmar ben Abderrahmanc hen 
Abdelkader, kébir des Ouled Ahmed de la tribu 
des Achcche, annexe d'El Oued. : 

Mme Schwartz (Margucrile}, en religion 
sœur Martin de la communauté des sœurs 
llaneh:s de Geryville, 








M. Settala Hamani, infirmier au poste de 
secours de Datjemout, Laghouat 

M. cr, servant de salle à 
Constantine. 


M. Sotchi Brahim, servant de salle à Cons- 
tantine. 

Mme Suzo (Henri), religieuse de la com- 
ne 108 des sœurs blanches de }’annexe d'El 


M. Tedde (Denis), médecin lieutenant à EI 
Oued. 


M. Touïlan (Martial), sergent-major infirmier 
à Mossaka. 

M. Zannettacci (Joseph), surveillant de nuit 
à Constantine. 

Sœur Anne-Véronique, de la communauté 
des sœurs blanches d'El Oued. 

M. Zemaizi Mezzache Ben lHammow, servant 
de salle à Constantine. 

M. Zerhouni Boumediene, adjoint technique 
de la santé à Constantine, 


MAROC 
Médaille d'or. 


A titre posthume. 
M. Lhacet Ben Aomar, gardien de la paix 
auxiliaire à Rabat. 
M. Mugnier (Emile), commis à la circons- 
criplion des Rehamma. 


Médaille d'or. 


M. le üocleur Bouveret (Charles), médecin 
honoraire de la santé publique à Mogador. 


Médaille de vermeil. 


M. Fauc ‘Antoine), en religion révérend père 
Abel-Franciscain, directeur du dispensaire de 
Tazert. 

M. le docteur Faure (Jean), médecin chef du 
D, M. II. de Fès, 


Médaille d'argent. 


Mme Ballanger (Claire), infirmière auxiliaire 
à l'hôpital Mauchant, 

M. Barbarin {André}, contrôleur civil adjoint 
chef de lannexe d'El Boroudij. 

M. Berre (Jules), médecin des mines de 
Tounsit Boubeker et Guenfouda. 

M. Campagne (Pierre), médecin-chef de l'in- 
firmerie Boulemane. 

Mile Carrère (Félicienne), infirmière auxi- 
liaire à l'hôpital Mauchant. 

M. Decroux (Marcel), en religion révérend 

Augustin, curé de Ja paroisse Saint-Mi- 
chel à Fès. 

M. Gueuret (Georges), adjoint au chef de la 
circonscription de Port-Lyautey. 

M. Melle (Gustave), capitaine de santé de 
la station sanitaire de Casablanca. 

M. Hollandts (Robert), instituteur, conseiller 
technique des écoles foraines de la région de 
Marrakech. 

M. Lavie (Jacques), inspecteur chef princ'pal 
de la police à Mogador. 

M. Marin {Olivier}, contrôleur civil. direc- 
teur des offices du protectorat en France. 

M. Mezger (Gustave), docteur en médecine 
à Pelitjean. 

M. Mohamed Ben Hadj Amor, maître infr- 
mier à Berrechid. 

M. Motais de Narbonne (Henry), contrôleur 
civit adjoint, chef de La circonscription 
d'Oujda. 

M. Moussa Ben El Hassan, maître infirmier 
à l'hôpital Corcard à Fès. 

M. Neustrasie (Louis), agent sanilaire au bu- 
reau d'hygiène de Meknès, 

M. Stomboli (Marc), infirmier, chef du ser- 
vice antipaludique de Fès. 


Médaille de bronze. 


D, Re Ben Abdallah, infirmier à 
abat, 

M. Abdenhi Ben Hadj Blal, infirmier auxi- 
liaire à Fhôpital Cocard à Fès, 








M. Allal Ben Ahmed Guenouni, infirmier de 
ire classe à l'hôpital Cocard à Fès, 

M. Ahmed Ben El Mekki Ben Mohamed, 
gardien de la paix, police urbaine de Fès-Mé- 
dina, 

M. Ahmed Ben Mohammed, infirmier auxi- 
liaire à l’infirmerie de Berrechid, 

M. Abbes Ben Cherki Ben Larhi, brigadier 
de police à Ja police urbaine de Fès-Médina, 

M. Ahmed Ould Mohad Ou Taleb, caïd des 
Aït Youssi d’Engil. 

M. Antoni (Laurent), sous-brigadier à la 
police urbaine de Casablanca. 

M. Auclair (Pierre), infirmier auxiliaire à 
Imintanout. 

M. Ayed Ben Abderrahmane Ben Ilamou, 
gardien de }a paix auxiliaire à Rabat. 

M. Bachi Ben Laddal, infirmier auxil'aira 
à l'hôpital Cocan], à Fès. 

M. Belkheir Ben Faradji, infirmier à l'infir- 
merie d'El Ksiba. 

M. Ben Brahim Abdaïlah Ben Mohamed Ben 
Ej Jilali, secrélaire à la police mobile à 
Meknès. 

M. Ben Jillali Ahmed, instituteur à l'écola 
musulmane de Settat, 

M. Beriksi Reguig Abdelkader, instiluteur 
à l'école musulmane de Talsint. 

M. Benayd Ben Ali Ben Saïd, gardien de la 
paix à la police urbaine de Fès-Medina. 

M. Beylot (Gilbert), gardien de la paix à 
Ja police urbaine de Fès-Medina. 

M. Bouchaig Ben Ali, infirmier, bureau 
d'hygiène de Port-Lyautey. 

M. Bouget (Pierre), gardien de la paix à la 
police urbaine, 

Mme Brac de La Perrière (Germaine), in- 
firmière auxiliaire au dispensaire polyclinique: 
Poulain de Meknès. 

M. Brahim Ben Saïd, infirmier auxiliaire à 
la circonscription d'Ouaoujizarth. 

M. Cabibel (Michel), médecin traitant à 
l'hôpital Auvert. 

M. Saïd ou Lahoucine, caïd des Aïts Youssi 
du Guigon. 

M, Cannac {Paul}, gardien de la paix à la: 
police urbaire de Marrakech. 

M. Chersia (Jean), commis auxiliaire comp- 
table à Benhamed. 

M Citerne (Edouard), lieutenant de santé, 
station sanitaire de Casablanca. 

M. Colonna (Jean-Baptiste), inspec'eur hora 
classe. : 

M. Daniel (Célestin), directeur de l'écol® 
musulmane d’Ai Leuh. 

M. Djüllali Ben Mohamed, infirmier à Fh0« 
pital Sidi Saïd à Meknès. 

M. Djiali Ben Menane, infrmier à l'hôpitay 
Cocard à Fès. 

M. Driss Ben Abderrahnane, infirmier da 
2 classe à l’hôpitai Cocard à Fès. 

M. Driss Ben Ahmed, infirmier à l'infirme< 
rie de Zagora. 

M. El Mostaphs Ben Lahcen Ben Ahmed, 
gardien de la paix à la police urbaine de 
Fès-Medina, 

M. Gac (Jozeph}, gardien de la paix à Casa 
blanca. 

M. Gaillard (Louis), infirmier du servicæ 
régional de l'épidémiologie de Meknès. 

Mme Guegan (Berthe), infirmière visileusé 
à Casablanca, 

M. Ha Ben Moha, instituteur à l'école mu 
sulmane d’Azeou. 

M. Hammou {Prosper-Robert), agent de 
désinfection, chauffeur du B. M. MH. à Fès, 

M. Hamou Ben Amor, infirmier neuro« 
psychiatrique de Berrechid. 

M. Hamou Ben Bouazza Ben Boujemaa, gar+ 
dien de la paix à la poiice urbaine de Fés< 
Meäina, 

.Mme Huffenus (Andrée), infirmière auxie 
liaire au dispensaire de Medina. 

M. Jacotot (Armand), gardien de la paix 
à la police urbaine de Fès-Medina. 

M. le docteur Lacave (Jean), médecin chef 
de l'hôpital complémentaire d’Ain-Zaddons, 
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M. Lalfond (P:erre), adjoint de la santé, in- 
firmier du service régional d'hygiène et d'épi- 
démiologie de Meknès. 

M. Lahcen ou Abdemaiek, instituteur à 
l'école musulmane de Moulay-Bouazza. 

M. Lahousine Ben Mohamed, infirmier à 
Gouilmina. 

M. le docteur Lalu (Pierre), médecin G. S. 
M. À Fès, 

M. Larbi Ben Abdenbi, infirmier de Zoumi. 

me Lauras (Gabrielle), adjointe de la santé 

Fès, 

M. Luskan {Jean-Baptiste), adjoint de santé 
à Casablanca, 

M. Luze (Pierre), brigadier à la police ur- 
baine de Marrakech. 

M. Mbarck ben Ali, infirmier à l’infirmerie 
d'inintalout, 

M. Makjoub ben Allal, infirmier à l'infirme- 
rie de Tiznit. 

M. Marlin (Alfred), ga”dien de paix à Rabat, 

M. Moha Ou Basso, infirmier auxiliaire à 
l'intirmerie de Zagora. 

M. Mohamed ben Said, infirmier à Bzou. 

M. Mohammed ben Driss, infirmier à l'infir- 
meric de Berrechid. 

M. Mohamed ben Abdesselam, infirmier à 
Tanant, 

: M. Moha ou Moha, goumier infi-mier à Azi- 
al. 

M, Mohammed ben Smail, infirmier auxi- 
liaire à l'infirmerie Aghbala. 

M. Si Mohammed ben Serhan, surveillant du 
centre d'hébergement des Miséreux. 

M. Mohammed ben Ahmed ben Rahal, ins- 
pecleur de la sûreté à Fez. 

M. Mohamed ben Abdelkader ben Tahar, 
brigadier de police de Sañ, 

M. Mohamed ben Abdallah, planton au 
contrôle civil de Petitjean, 

M. Mohamed ben Hammou ben Lahcen, gar« 
dien de la paix à la police urbaine de Fès- 
Médina. 

M. luissonnie: (Maurice), sous-brigadier à la 
police urbaine. 

Mile Pouleyo (Josette), infirmière à El Kelaa. 

M. Sanlonja (Joseph), adioint spécialiste 
$. KR. H, E, à Cusabianca. 

M. Vincent (Jean), inspecteur de la sûreté à 
Fès. 

M. Serra (Jacques), 
de la région d'Ojda. 


administrateur économe 


TUNISIE 
Médaille d'argent, 
M, Dignat (Marcel), médecin inspecteur 


d'hygiène publique à la direction de l'assis- 
dance et de la santé publique à Tunis. 


Médaille de bronze. 


M. Baccouche Mohammed, infirmier détaché 
à l'hôpital E:nest-Conseil, à Tunis. 

M. Bizeul (Jean), infirmier moniteur, le Kef. 

M. Mohamed Salah Bejaoui, infirmier moni- 
teur à Tunis. 

M. Schaeffer (Lucien), médecin chef de l'hô- 
pital Metlaoui. 

Fait à Paris, le 4 février 1948. 

GERMAINE POINSO-CHAPLIS. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Siège et ressort des commissions départe- 
mentales et cantonales des dommages de 
guerre pour le département de la Seine. 


Rectiticatif au Journal ofJiciel du 4° février 
4948: page 10%, arlicle 2, tableau, 1re co- 
tonne (Ressort), 6 Paris, 11e digne, au lieu de: 
« Bondy-Drancy, Pantin », dire: « Bondy, 
Drancy, Pantin ». 

———————— #4 © &— 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret n° 48-232 du 9 février 1948 portant 
rattachement des serviccs de la voirie dé- 
partementale et vicinale à l'administra- 

tion des ponts et chaussées. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics el des transports, du ministre de 
’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, 


Vu Ja loi validée du 15 octobre 1910 por- 
tant rattachement des services de la voi- 
rie départementale et vicinale à l’adminis- 
tration des ponts et chaussées; 


Vu l'article 11 de Ja loi n° 47-1165 du 
8 août 1947; 


Décrète : 


Art, 1°, — A partir du 1* juillet 1947, 
les chefs cantonniers et cantonniers de la 
voirie départementale, à l'exclusion de 
ceux du qi ere de la Seine, sont rat- 
tachés à l'administration des ponts et 
chaussées. Les règlements concernant les 
conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées leur sont ap- 
plicables à compter de la mème date, 


A titre transitoire, ces agents continue- 
ront toutefois à être payés par les départe- 
ments jusqu'au 31 décembre 1947. 


Art. 2. — À dater du 1* janvier 1948 et 
sous réserve des dispositions des alinéas 
ci-après, les chefs cantonniers et les can- 
tonniers de la voirie départementale in- 
corporés dans l'administration des ponts 
et chaussées seront assujettis au régime 
des retraites des conducteurs de chantiers 
et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées. 

Ceux qui, à cette date, auraient atteint 
la Ilimite d'âge fixée par le statut des 
conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées, seront mis à 
la retraite. 


Les agents dont la mise à la retraite, par 
limite d'âge ou sur demande, prendrait 
effet d'une date antérieure au 1% janvier 
1949, resteront àffiliés aux régimes dépar- 
tementaux. 

De même, la pension des ayants cause 
dont les droits s’ouvriront antérieurement 
au 1° janvier 1949, relèvera exclusivement 
des régimes départementaux de retraites. 

La régularisation des versements de re- 
tenues qui serait nécessaire pour les 
agents visés aux alinéas précédents, sera 
opérée en tant que de besoin à la dili- 
gence des ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées, 


Art. 3. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre des finances et des af- 
faires économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 


 — 





: er TR 
du présent décret sera publié ; s 
nal officiel de NU francaise 


Fait à Paris, le 9 février 1948. 
SCHUMAY, 


Par le président du conseil des ministreg 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intériew, 
 JULES MOCI, 
Le ministre des finances 
el des afjaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elat au Ludgst, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique ct à la réforme admi- 
nistrative, 
JEAN BIONDL. 


+0e— 





Décret n° 48-233 du 9 février 1948 relatif au 
régime de retraites des conducteurs de 


chantiers et agents de travaux des ponts 


et chaussées. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaut 
ublics et des transports, du ministre de 
‘intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de Ja réforme administrative, 

Vu Ja loi vaiidée du 13 octobre 1910 por- 
tant rattachement des services de Ja voi- 
rie départementale et vicinale à l’adminis- 
tration des ponts et chaussées ; 

Vu l'article 11 de Ja loi n° 47-1163 du 
8 août 1947; 

Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 
1947, 


Décrètle : 

Art, 1°, — À compter du 1% janvier 1948 
et sous réserve des dispositions transitoi- 
res prévues par l'article 2 du décret 
n° 48-232 du 9 février 1948, les chefs can- 
tonniers ct cantonniers de la voirie dépar- 
tementale versés dans le cadre des con- 
ducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées par applica- 
tion de l’article 11 de Ja loi du 8 août 1917 
sont affiliés au régime de retraites prévu 
par la loi du 21 mars 1928 et par les textes 
subséquents, 


Art. 2, — Les services antérieurement 
accomplis pour le compte des départe- 
ments sont admis pour Ja constitution du 
droit à pension, mais les services valables 
au titre du régime institué par la loi du 
21 mars 1928 sont seuls rémunérés dans 
les pensions accordées aux intéressés ol 
à leurs ayants cause en vertu dudit ré- 
gime. 

Les services rendus aux départements 
seront éventuellement rémunérés par les 
collectivités ou par les caisses de retraites 
dont les intéressés pouvaient être tributa:- 
res; les services rendus à l'Etat concour- 
ront alors avee les services locaux pour la 
constitution du droit à pension. Les pet- 
sions, bonifications, allocations ou inde 
nités quelconques attribuées par les cor- 
lectivités intéressées ou leurs caisses de 
retraites seront déterminées d’après les re- 
gles propres au régime local et caleulér* 
proportionnellement à la durée des servi 
ces rendus à ces collectivités, 
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it le cumul de tous avantages 
Est interdi joubl 


Ro PE ni DE le à 

1. 3. —"Le minis es travaux pu- 
es des transports, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre des finances et des af- 
faires économiques et le secrétaire d'Etat 
chargé de Ja fonction publique et de la 
réforme administrative sont chargés, cha- 
un en ce qui le concerne, de l'exécution 


sent décret, qui sera publié au Jouwr- 
dL'officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 février 1948. 


SCHUMAN. 


var le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CARISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
| MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction 

publique et à la réforme admi- 
nistratite, 
JEAN BIONDI. 
— — 6 +— 








Budget primitif de l'établissement national 
des invalides de la marine, exercice 1947. 


Par arrélé du ministre des travaux publics 
e! des transports et du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 29 jan- 
vier 1948, les prévisions de recettes et de dé- 
penses du budget primitif de l'établissement 
national des invalides de la marine pour 
l'exercice 1944 ont été arrêtées à Ja somme 
de ?2.118.267.000 F. 

———— 400 








indemnités susceptibles d’être accordées aux 
agents de travaux des ponts et chaussées 
pour déplacements exceptionnels. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre des travaux publics 
el des transports, 

Vu le décret du 17 février 1999 fixant le taux 
des indemnités susceplibles d’être accordées 
aux agents de travaux des ponts et chaussées 
pour déplacements exceptionnels modifié par 
l'arrété du 28 mars 4942 et par les actes dits 
arrêlés du 7 juin 19%4 et du 2 mai 494 et par 
Les arrêtés des 24 juillet 19%6 et 10 juin 1947, 

Arrétent : 

Aït, fer, — Est modifié comme suit le décret 
SuSvisé du 17 février 41939 accordant aux 
igents de travaux des ponts et chaussées des 
l'idemnités pour déplacements exceptionnels 
décessilés par Jes besoins du service: 


x Art er 
« Art. 1e, a D ae aie ne 5 ».3 


_ À. — Agents de travaux. 


“ a) Hors canton et powr une dislamce: de 
! à 5 km. de sa résidence lorsque + de 
‘ravaux n'est pas autorisé à utiliser la bicy- 
elle; de 6 à 10 km. lorsque l'agent de tra- 
Yaux est autorisé à uliliser la bicyclette : 
« Minimum: 21 F: 
« Maximum: 39 F; 


« D) Wors canton et pour une distance: de 
à 8 ki. de sa résidence lorsque l'agent de 
‘TAVaux n'est pas autorisé à utiliser la bicy- 
‘'etle; de 10 à 20 km. lorsque l'agent de tra- 
Viux est autorisé à utiliser la bicyclette : 

« Minimum: 48 F; 

« Maximum: 59 F; 





Sus- 
d'être a à la au titre 
CPU joi du 21 Wars 18 et du régime 





a c) Hors canton lorsque l'éloigmement de 
résidence dépasse : — 


l 
« 8 km. pour un agent de travaux non aulo- 
risé à ulHiser la bicyclette ; ; 

« 20 km. pour un agent de travaux autorisé 
à utiliser Ja bicyelette et torsqu'aucun moyen 
de transport ne permet à l'agent de Wavaux 
de rentrer le soir, 


a Indemnité journalière de déplacement 
avec découeher : 

« Minimum: 140 F; 

« Maximum: 172 F. 

« Lorsqu'un moyen de transport peut être 
ulilisé par l’agent de travaux le matin à l'al- 
ler et le so au relour, l'éloignement de la 
résidence dépassant respeclivement 8 ou 
20 km., les frais de transport à l'aller et au 
retour lui sont rembo s et il reçoil une 


“indemnité de : 


« Minimum: 48 F; 
.« Maximum: 59 F: 
« d) Sans changement; 
« e) Sans changement. 


B. — Conducteurs de chantiers. 


« fe Tournée à bicyclette, effectuée pendant 
la journée mormale de travail, soit à l'inté- 
rieur, soit en dehors de la brigade et dont je 
trajet total est compris entre 30 et 60 km. 


« Un tiers de journée: 

«a Minimam: 59 F; 

« Maximum: 70 F; 

« 2o Tournée à bicyclelle effectuée pendant 
la journée normale de travail et dont le trajet 
total est supérieur à 60 km. 


« Deux tiers de journée: 

« Minimum: 148 F; 

« Maximum: 140 F; 

« 30 Tournée à molocyclelle, effecluée pen- 
dant la journée normale de travail, soit à l'in- 
térieur, soit en dehors de la brigade et dont 
le trajet total est supérieur à 60 km. 


« Un tiers de journée: 

« Minimum: 59 F; 

« Maximum: 70 F; 

« 4° Dempes à bicyclette, effectué en 
dehors de la journée normale de travail quand 
il ne donne pas lieu à payement d'heures 
supplémentaires et dont le trajet lola] est 
compris : 

« a) Entre 20 et 40 km.: un liers de journée : 


« Minimum : 59 F; 
« Maximum: 70 F; 


« D) Au-dessus de 40 km.: 

« Deux tiers de journée, s’il y a retour à la 
résidence ; 

« Trois tiers de journée, s'il y a Gécoucher 
effectif: 

x. poule cas: minimum, 418 F; maximum, 

10 F; 

« Deuxième cas: minimum, 472 F; maxi- 
mum, 210 F; 

« 5° Déplacement à motocyciette effectué 
en dehors de la journée normale de travail 
quand il ne donne pas Heu à payement d’heu- 
res supplémentaires et dont le trajet est com- 
pris: 

« a) Entre 40 et 60 km. un tiers de journée; 

« Minimum: 59 F; 

« Maximum: 70 F; 

« b) Au-dessus de 60 km.: deux tiers de 
journée : 

« Minimum: 118 F: 

« Maximum: #40 F, 

(Le reste du paragraphe 5 sens change- 
ment.) 

« Go Surveillance continue d’un ou plusieurs 
chantiers pendant plus d’une demi-journée, à 
l'intérieur de la brigade &u hors brigade: 

« Minimum: 21 F; 

« Maximum: 29 F ». 

(Le reste sans changement.} 














Art, 2. — Le présent arrêté aura effet à 
fe novembre 4947 æt sera publié qu 


Journa! ofliciet de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 4948. 
Pour le ministre des travaux pubks 
. et de; transports: 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
E. PORGES. 
Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
Pour le secrétaire d’Etut au budget 
et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


+ 





Régisseurs d’avances. 


à 


Par arrêté en date du 23 janvier 1948, Me 
Guinot (Marcelle), adjoint adminisiralif, es! 
nommée régisseur d’avances auprès du Ser- 
vice spécial des bases aériennes de la Seine, 
à pter Qu 1 janvier 1918, en remplace. 
ment M. Walck. 











Requêtes concernant des militaires, marins 
et civils disparus pendant la période 
comprise entre le 3 septembre 1959 et 
s > de cessation légale des Mos- 


— ——— 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Riom, 
en vuc de faire déclarer judiciairement lab 
sence de Belin (Francisque-Fernand-Marie!, 
né le 17 novembre 41913 à Bois-Colombes 
{Seine), prisonnier de guerre au stalaig XH-4 
matricule 4001, 28e génie, et non rentré à ce 
jour. 


Une requêle a élé présentée au procureo 
de la République près le tribunal de Castres, 
en vue de faire déciarer judiciairement l'&b- 
sente de Bonnafous (Pierre-Firmin), né le 
49 janvier 1918 à Lacaune (Tarn), célibataire 


domiclié à Lacaun (Tarn), disparu après le ‘ 


15 février 19% à Sachenhausen (Alemagn: 
par suile de faits de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Béthune, 
en vue de faire déclarer judiciairement lab 
sence de Grzelak (Edmond), né le 9 avril 1920 
à Piotrow (Pologne), demeurant à Calfhnr- 
Ricouart, rue de Boulogne, 4, célibataire 
mineur, disparu depuis le amnois d'avril 19% 
par suile de fails de guerre en Allemague, 


Une requête a Eté présentée au procureur: 
de la République près le tribunal de Castres 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Fijalkow (Szaja), né le 23 nayembre 
1910 à Pinsk (Pologne), domicilié à Lacaun 
(Tarn), disparu le 4 mars 1943 à Lublin (Fo 
logne), par suite de laits de guerre. 


Une requête a été présentée au procureur 


| de la République près le tribunal de Har-l 





Due, en vue de laire déclarer judiriairemen! 
l'absente de Finck (André-Marie-Jules), né ; 
Staïnville (Meuse), le 2 août 1921, célibataire, 
domicilié à Stainville. déporté du S. T, O0. 
44 novembre 1942, dirigé sur Hambourg Je 
42 mai 1944 et ayant cessé de donner de ce: 
nouvelies depuis cette date. 


Une requête a 616 présentée au procureu 
de Ja République près le tribunal de Mai: 
mande, en vue de laire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Artiganave (Jean-Jarques- 
Maurice), propriétaire, né à Marmande Je 
47 juin 187%, veuf de Clara Poussade, domici- 
dié à Marmande, rue Général-Dupor:, disparu 
à la date du 29 août 1942. 


Une requête à été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Vire er 
vue de faire dérclorer judiciairement l'ah 
sence -de Auvray (Fernand-Gustave), né le 
19 octobre 1916 au Theil, demeurant 
Pierres, disparu Cepuis le 26 janvier 1945. 
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Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal dé Béthune 
en vue de déclarer judiciairement l'absence 
Ue Marcinowski (Joseph), né le 19 février 
4%) à Sandberg, mineur, domicilié à Bruay- 
&n-Arluis, disparu depuis mai 1941 par suite 
de faits da guerre, en Al'ermagne. 


l'ne requèêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Béthune 
“n vue da faire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Koziol (Etienne), né le 18 décembre 
4385 à Pawlicka (Pologne), domicilié à Hersin- 
Coupigny, disparu depuis le 3% mai 19#4 par 
suite de faits de guerre, en Allemagne 


Une requile a été présentée au pro‘urecur 
de la République près le tribunal d'Haze- 
hrouck en vue de faire déciarer judiciaire- 
anent l'absence de Stbaces (Hilaire-Louis-Au- 
guste), né à Hazebrouck le 25 décembre 1904, 
manœuvre, domicilié à Merville, disparu au 
cours de sa captivité en Allemagne depuis 
octobre 1911. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Metz en 
vue de faire déclarer juditiairement l'absence 
de Veronese (Permunione), né le 28 mars 1891 
à Rovolon (Italie), fils d’Abramo et de Be- 
nato (Maria), demeurant à Rombas (Moselie), 
6, rue Holgosse, qui a été arrûté le 21 avri 
4914 à Rombas et auraité été déporté à Da- 
chau. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Stras- 
bourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Riégel (Ernest-Auguste-Joseph}, 
né le 26 février 1925 à Lipsheim (Bas-Rhin), 
domicilié à Lipsheim, 76, incorporé de force 
dans la Wehrmacht le 26 février 1944 et dont 
on est sans nouvelles depuis le 6 février 1945. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mar- 
seille en vue de faire déclarer judiciaire- 
ment l'absence de Goldzahl (Jonas), né le 
44 mars 1894, à Safed (Turquie), demeurant 
à Marseille, 20, rue de la République, qui a 
disparu de son domicile depuis le 23 mars 
41945. 


Une enquête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mar- 
sellle en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Hanen (Albert), né le 21 juin 
4907, à Salonique (Grèce), demeurant à Mar- 
seille, 41, rue des Honneurs, qui a disparu 
de son domicile depuis le 22 mars 1943. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mar- 
seille en vué de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Fréchel (Abraham), né le 23 oc- 
tobre 1897, à Lisko (Pologne), demeurant à 
Marseille, 4, boulevard Matheron (Montoli- 
vel), qui a disparu de son domicile depuis le 
22 déeernbre 1943. 


Une requête a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mar- 
seille en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Jakob (Oskar), né le 19 mai 
1888, à Saarwellingen (Sarre), demeurant à 
Marseille, 2, rue Ferdinand-Brunetière, qui a 


disparu de son domicile depuis le 17 décem- 
bre 1942. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Douai 
en vue de faire déclarer judiciairement J’ab- 
sence de Dorchies. (Pierre-Joseph), né le 30 
mai 1922, à Attiches, fils de Dorchies (André- 
Alfred), et de Noé (Sophie), marié à Desmedt 
(Andréa), disparu en avril 1945, au cours de 
sa déportation au camp de Dachau. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Fougères 
en vue de faire déclarer (uen l’ab- 
sence de Hamard (Marcel-Jean-Marie), né à 
Fougères, le 31 janvier 1911, y demeurant, 
déporté à Sanderhausen-Weimar, Buchenwald 
(Allemagne) en 1943, 


ee 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1918 





Ordre du jour du jeudi 12 février 1948. 


A neuf heures trente, — {re SÉAXCE DUBLIQUE 


Suite de la discussion d’urgence des propo- 
sitions de résolution: 4° de Mlle Archimède et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à conserver au franc Antil- 
les-Guyane le taux fixé par la réforme moné- 
taire de décembre 1915; 2o de M. Martine et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à conserver au franc CG. F. A. 
en Côle française des Somalis, le taux fixé 
par la réforme monélaire de décembre 1945; 
uso de M, Silvandre et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement «à 
suspendre l'application de la dévaluation. en 
ce qui concerne le franc africain et le franc 
des départements d'outre-mer qui sont dotés 
d'une caisse de péréquation; 4° de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant 
a inviter le Gouvernement à renoncer à la 
dévauation du franc C. F. A.; 5° de M. Du- 
veau tendant à fnviter le Gouvernement à 
reconsidérer d'urgence, pour le territoire de 

adagascar, le taux de change du franc C. 

. À. et à suspendre, dans ce territoire, l'ap- 
plication des mesures de dévaluation concer- 
nant cetle monnaie; 6° de M, Liselte et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à inviter ie 
Gouvernement à maintenir pour l'Afrique 
équatoriale française et l'Afrique occidentale 
française le franc C. F. A. au taux fixé par 
la réforme monéluire de décembre 1945; 7° de 
M. Laurelli tendant à inviter le Gouvernement 
à remédier, par des mesures re aux 

aves conséquences de Ja dévaluation du 
ranc dans le territoire de Saint-Pierre et :Mi- 
quelon. (Nos 2152, 3108, 9178, 3182, 9187, 3213, 


3216.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant ouverture 
de crédits pour a session, en 1918, de la 
Conférence des Indes occidentales à la Gua- 
deloupe. (No 2169.) 

2. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant fixation des 
circonscriptions “électorales pour la désigna- 
tion des membres de l'assemblée algérienne. 
(Nos 3102, 3307, — M. Fonlupt-Esperaber, rap- 
porteur.} 





Séances du jeudi 12 février 1948. 





Des billets portant la date dudit jour et 
Valables pour la journée. comprennent: 

Galeries. —  —- M. Poumadère, jusques 
et y compris M Ramadier. 

Tribunes, — Depuis M. Dutard, jusques et 
y compris M. Fayet. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribulion le jeudi 12 février 1948. 





No 4626. — Rapport, par M. Montagner, au 
nom de la commission de l'agricullure, 
sur la proposition de loi tendant à mo- 
difier l'acle dit loi du 42 juillet 1911 
relalive à la pêche fluviale. 


No 2967, — Proposition de résolution de 
M. Chautard tendant à relever l’indem- 
nité de fonclion allouée aux grefflers de 
paix et de simple police {renvoyée à la 
commission de la juslice), 





Neo 35201. — Proposition de lot 1 , 
M. Leuret et transmise M pe Par 
sident du Conseil de la 
l'exercice simultané de la 
de la pharmacie que les médecins 
cumulaient cette double profession an- 
térieurement à la loi du {1 septembre 
4941 (renvoyée à la commission de la 


famille), 


No 3207. — Proposition de loi de M. Livre. 
Level relative aux dérogations à td 
ter aux règles du cumul (renvoyée à 
la commission de l'intérieur), * 


No 9219. — Proposition de loi de M. Gabor: 
bnp à Es ren à — «ere au 1 

rce du sson (renvoyée à la com. 
mission du ravitaillement), à vus 


No 3221. — Proposition de résolulion de M. Ca. 
orit tendant à abroger le décret du 
17 avril 4947 relatif à Ja restriction et à 
la consommation de la viande {renvoyés 
à la commission du ravitaillement), 


No 3236, — Proposilion de loi formulée par 
M. Charlet et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République rela- 
tive au renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles et de locaux à usage 
commercial et industriel (renvoyée à {a 
commission de la justice). 


No 3247. — Proposition de loi de M. Frédéric. 
Dupont ayant pour objet de classer les 
titulaires de charges ét offices dans la 
cédule des professions non commer- 
ciales (renvoyée à la commission des 
finances), 


No 9258. — Rapport, par M. Charles Benoist, 
fait au nom de la commission des 
moyces de communication sur le projet 
de loi tendant à approuver un quatrième 
avenant à la convention du 26 novembre 
4929, approuvé par la loi du 4 mars 19%, 
passée entre l'Etat et la Société générale 
des chemins de fer économiques :pour 
l’exploitation des lignes secondaires 
d'intérêt général de Châteaumeillant À 
la Guerche ct de Sancoins à Lapeyrouse, 


No 53263. — Proposition de loi de M. Crouzier 
relalive aux dommages de guerre (ren- 
voyée à la commission de la recons- 
truction), 


No 2286. — Rapport, par M. Besset, au nom de 
la commission chargée d'examiner unv 
demande en autorisation. do poursuites 
contre un membre de l'Assemblée na- 
tionale, 


No 3287, — Proposilion de réso:ulion de 
M. Mondon tendant à la réparalion des 
dommages occasionnés par les inonda- 
tions dans les départements de l'Est 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 3290. — Proposition de loi formulée par 
M. Durand-Réville et evo par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique tendant à déterminer le régime 
fiscal des sociétés coloniales (renvoyée 
à la commission des finances), 


No 3296. — Bappart, par M. Garet, au nom de 
la commission de la justice, sur la pro 
ess de loi réglant les rapports des 

illeurs et locataires de locaux d'habl- 
tation ou à usage professionnel. 


No 2308. — Proposition de résolution de M. Le 


-Coutaller tendant- à faisg connaître dans 
uelles jimites et conditions les titres 
e l'emprunt dit « forcé » pourront êlre 

admis en souscription aux emprunts l0- 

caux de la reconstruction {renvoyée à la 
commissirn des finances}. 


N° 3307. — Rapport, par M. Fonlupt-Esperaber, 
au nôm de la commission de l'intérieur, 
sur le projet de loi portant fixation des 
circonscriplions électorales pour la dési- 
gnation des membres de l'assemblée al- 
gérienne. 


No 2208. — Proposition de loi de M. Wuldeck 
Rochet tendant à modifier la loi du 
7 janvier 1918 autorisant l'émission d'un 
emprunt afin de permettre le dévelop- 
pement de l'équipement rural (ren- 


yoyée à la commission des finances). 
(Supplément.) 
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Ne 4409. — ANS transmis par M. le président 

“‘u Gonseil de la République sur la pro- 

osition de ‘tot adoptée par l'Assemblée 

nationale téndant à constater la nu.lilé 

de l'acte dit loi du 15 février 1941 rc- 

latit à l'organisation de la ‘production, 

du transport-et de la distribution du gaz 

renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle). 


2310, — Proposition de loi.de M. Luxen 
Lambert tendant à accorder des exemp- 
tions et des dégrèvements aux exÿloi- 
tants agricoles anciens prisonniers, dé- 
portés et aux jeunes agriculteurs de 
moins de trente-canq ans soumis au pri- 
jèvement exceptionnet (renvoyée à Ja 
commission des finances). 

Ne 5411, — Proposition de loi de M. Waläzcx 
ochet tendant à réduire, en faveur des 
vilicuiteurs, les taux de prélèvement 
exceptionnel (renvoyée à la commission 
des financés). 

2912 — Proposition de résolution de 
M. Desjardins tendant à exonérer du 
prélèvement. les cullivateurs qui ont 
contracté des emprunts aux caisses de 
crédit agricole pour la reconstitution de 
leur cheptel (renvoyée à la commission 
des finances). 

&r 2315. — Proposition de loi de M. Pierre 
Montel tendant à compléter l'article 2 
de la loi du 7 janvier 1918 instituant un 
prélèvement exceptionnel (renvoyée à 
la commission des finances). 

Ne 2217. — Proposition de résolution de M. Jo- 
seph Denais tendant à améliorer la si- 
tuation matérielle de l'ensemble des 
petits rentiers .viagers (renvoyée à la 
commission des finances), 

Ne 2219 — Rapport, par M, Micheïet, au nom 
ie la conunission de Ja défense natio- 
nale sur là proposition de loi portant 
élévation de la limite d'âge des maitres 
ouvriers tailleurs et cordonniers des 
troupes métropolitaines. 

No 222, — Proposition de résolution de 

M. Fayet tendant à accorder.d’urgence 

aux populations victimes, en Algérie, de 

graves inondations, des secours en na- 
lure ct en argent (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


No 2222, — Rapport, par M. Gabelle, au nom 
de la commission des finances, sur Île 
projet et les propositions de loi relatifs 
à la modification de la législation des 
caisses d'épargne. 
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Commission chargée d'enquêter sur les évé. | 


nemenis survenus en France de 1933 à 
1945. ' 





Séance du mardi 10 février 19418. 


Membres parlemenlaires. 
APréSents. — MM. Beauquier,. Clemenceau 
Olichel}, Uuesdon, Ialbout, Laniel (Joseph), 


Louvel, Marin (Louis), Métayer, Scherer, 
Le 11h. 


Excusés, — MM. Gosset, Jaquet, Pinay. 


Membres non parlementaires. 
Présents, — Mme Lucie Aubrac, MM. Paul 


Benoit, Yvon Gouet, Emile Kahn, Paillieux, | 


Jcan-Albert Sorel. 


Ércusés. — MM. de Barral, Viala. 





Commission des affaires étrangères. 





1 séance du mercredi A1 février 1918. 

, Présents. — MM. Aragon (d’)}, Aumeran 
(oUReTal}, Pardoux (Ja ques), Paul Bastid, 
Benchennouf, Biscarlet, Edouard Bonnefous, 
louhey (Jean), Boysson ‘de)}. Mme Madeleine 
Braun, MM. Cachin (Marcel), Chambrun (de), 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre 
Cot, De!} )> {Yvo 
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Dhers, Gorse, Grcuier | Thamier, Mile Weber. 


(Fernand), Herté (P'erre), Jouve (Géraud), 
Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Lelourneau, 
Martin (Louis); Moustier (de), Mutter (andré), 
Pourtalet, Rayrmond-Laurent,: Rivet, Roclore, 
Rosenblatt, Scherer, Schumann (Maurice) 
(Nord), Terrenoire, Vendroux. 





% séance du mercredi 11 février 491$. 


Présents. — MM. Aragon {d'), Aumeran (g&- 
néral), Bardoux (Jacques), Paul Bastid, Ben- 
chennouf, Edouard Bonneéfous, Bouhey {Jean), 
Boysson (de), Mine Madeleine Braun, MM. 
Chambrun (de), Coslée-Floret (Alfred) (Haute- 
Garonne!, Pierre Cot, Delbos (Yyon), Dhers, 
Hervé (Pierre),-Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, 
Lelourneau, Marin (Louis), Moustier (de), 
Mutter (André), Pourtalet, Raymond-Laurent, 
Roclore, Rosenblatt, Scherez, Schumann (Mau 
rice) (Nord), Vendroux. . 





Commission de l’agriculture. 





Séance du mercredi 11 février 1918. 


Présents. — MM. Bas, Baudry d'Asson (de), 
Blanchet, Boéquet, Charpentier, Farinez, Gc- 
nest, Gros, Guille, Kauffimann, Lalle, Lamar- 
que - Cando, Lambert (Lucien) (Bouches - du- 
Rhône), Laurens (CanriHe) (Cantal), Legen- 
dre, Lucas, Martineau, Masson (Jean) (Haute- 
Marne), Montlagnier, Moussu, Orvoen, Pau- 
mier, Perdon (Hilaire). Pirot, Pouyetl, Ruffe, 
Sesmaisons (de), Sourbet, Terpend, Valay, 
Vée, Vuiilaume,, -Zunino. 

Excusés. — MM. Baureu<, Delcos, Monin, 
Tanguy Prigent, Wa‘deck Rochet. 

Suppléant. — M. Halbout {de M. Garavc'). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi A1 février AUS. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bas, 
Billat,  Bougrain, Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne), Gapdeville, Clostermann, Dasson- 
villé, David (Jean-Paul) (Seine - et - Oise), 
Mlle Dupuis (Jo#) (Seine), MM. Evrard, Gi- 
rardot, Joinville (général) (Aïfred-Malleret) 
Labrosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Le 
Troquer (André), Manceau, Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Mélayer, Michelet, 
Monteil (André) (Finistère), Montel (Picrre), 
Penoy, Tourné. 

Ercusé. -- M, Monjaret. 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 11 février 1918. 


Présents. — MM. Airoi, Bèche, [B!not, 
Caias, Mme Charbonnel, MM. Deixonne, Diallo 
(Yacinc), Doutrellot, Faraud, Farine (Phi- 
lippe), Finet, Gau, Geoffre (de), Giovoni, 
Mme Guérin (Lucie) (Seine - Inférieurc), 
MM. Guillou (Louis) {(Finisière), Iamani Diori, 
Hamon (Marcel), Kir, Mme Lempereur, 
MM. Marc-Sangnier, Marin (Louis), Pelit (Eu- 
gène), dit Claudius, Rincent, Ml'e Rumeau, 
MM. Simonnet, Vialle. 

Excusés. — MM. Cayol, Garaudy. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 





Séance du mercredi 11 février 1948. 


Présents. — MM. Arnal, Barbicr, Parrot, Bis- 
sol, Boulet (Paul}, Bouxom, Cayeux (Jean), 
Chassäing, Cordonnier Deshors, Dixmier, 
Mme Douteau, M, Mrbois (René-Emile), 
Mme François, MM. Frédet (Maurice), Galet, 


Michaud (Louis (Vend ec), Mora, Mme Ra- 
halé, M. Regaudie, Mme Roca, MM, Segelle, 





Ercusé. — Mme Jerlzog-Cachin. 

Suppléants, — MM. Boccagny (de Mme Ver- 
meersch), Lavergne (de M. Vergès), Coudray 
(de -M. Roques), Mmes Lejeune (de M. Ar- 
thaud}, Denise Bastide (de M. Savand), M. La- 
brosse (de M. Fanvel). 





Commission des finances. 





dre séance du mercredi 11 Jévrier 1938, 
à dix heures, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
{Charles}, Bur:ot, Dagain. Denais (Joseph), 
Duclos (Jacques), Dupuy (Marc), MM, Faure 
(Edgar), Gabclle, Gozard, Gresa (Jacques), 
Guesdon, Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond), Lamps, Laniel (Joseph), Lejeune 
(Max), Maurice-Petsché, Menthon (de), Meu- 
nier (Pierre), laumier, Ramadier, Ramelle, 
Riga! (Eugène), Tinguy (de), Truffaut, Violette 
(Maurice). 

Ercusés. — MM. Robert Buron, Robert Pr!- 
gent, Pierre Mendès-France. 

Suppléants. — M, Simonret {de M. Buron), 
M. Frédéric-Dupont ‘de M. Bétolanud), M. Re- 
nard (de M, Cogniolj, M. Besset (de M. Pron- 
leau), M. Tourné ‘de Mme Duvernois) 


% séance du mercredi 11 février 1918, 


à quinze heures trente. 


Présents. — MM, Aubry, Auguet, DBarangf 
(Ghar.es;, Blocquaux, Buriot, Dbagain, Denais 
{Joseph}, Ducios {Jacques}, Dupuy (Marc) 
l'aure {Kdgar), Gabelle, Gezard, Gresa (Ja 
ques), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
{Jean-Raymond), Larmps, Laniel (Joseph), Le- 
jeune (Max), Maurice-Pelsche, Menthon ‘dej, 
Meunier (Pierre), Pawmier, Ramadier, Rau- 
mette, Reynaud (Paul}, Rigal (Eugène}, Tin- 
guy de, Truffaut, Viollette (Maurice). 

Excusés. — MM. Robert Buron, Robert Pri- 
gent, Pierre Mendès-France. 

Suppléants. — M. Simonnet (de M. Ruron) 
Valentino (de M. -Aubrs), Charpentier {de 
M. Tai!lade). 





Commission de la justice et de législation. 





4e séance du mercredi 11 février 1918. 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Chamant, Charpin, Chaulard, Citerne, Defos 
du Rau, Depreux (Edouard), Desjardins, Do- 
minjon, Gallet, Garel, Grimaud, Kriegel-Val!- 
rimont, Laribi, Marcellin, Minioz, Mondor 
Moro-Giafferri (de), Péron (Yves), Jto!! 
(Louis), Tinaud (Jean-Louis), Wasmer. 

Suppléants. — MM. Guilbert (de M. De- 
lahoutre), Finct {de M. Fonlupt-Esperaber). 


ee 
96 séance du mercredi 11 iévrier 1918, 


Présents. — Mlle Archimède, MM. Berzer 
Chamant, Charpin, Chautard, Citerne, David 
(Marcel) (Landes}, Defos du Rau, Delahoutre 
Depreux (Edouard), Desjardins, Dom njou, 
Gallet, Garet, Grimaud, Jules-Julien (Rhône 
Minjoz, Mondon, Montiilot, Péron {Yves}, Ro!- 
En (Louis), Silvandre, Toujas, Valenli 


Wasmer, 





Commission des moyens de communication. 





ç ce du li 11 fév) { 
Présents. — MM, Barbier, Beauq r, bia 
‘hini, Billat, Bour, Bouret (ler . bruvoe 
Couston, Dutard, Frédet Mau , Geoff 
le), Livry-lævel, Martel (Louis), Mme M 
MM, Midol, Morand, Pourmadère, Regaud 
Mme Reyraud, MM. Schaff, Sel Robe 
Haute-Vienne), Verne: ra 
Ercenus — MN ] { 
l R Huln, Vers 


(Supplément, — Fin.) 
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Commission des pensions. 


redi 11 février 1948. 


Présents. — MM. Aubry, Brusset (Max), Da- 


! 
! 
rou, Mme Darras, MM, Devemy, Draveny, 
pu Jean) s tOISeC}, Fagon (Yves), 
G Louis) (Finistère), Lambert (Emile- | 
L ) Doubs}, Lo Coutaller, Macown, Ma'- | 
lez, Mekki, Mouton, Mme Péri, MM. Pinton, | 
Poil Mauri RaulinÆaboureur (de), To'1- | 
chard, Tourné, Mile Weber, 
Exrcu — M, Picrre-Grouês. 
Suppléant, — M, Billat (de M. Dufour) | 
Dans s1 séance du mercredi 14 février 1938, | 
la commission des pensions a nommé M. Brus- 
++ (Max) secrétaire, en remplacement de | 


MI. Mallez, 





Commission de la production industrielle. 


mercredi {1 février 1948. 


Bèché ‘ 


Séance du 
— MM. 


Présents. Bessac, Doccagny, 


Bouvier-O’Cottéreau (Mayenne), Cartier (Mi- 
rius) (lfaute-Marne), Charlot (Jean), Cous- 
ton, Degoutte, Deixonne, Denis (André) (Dor- 
dogne), Finet, Furaud, Gavini, Labrosse, Le 
Sciellour, Lespé Louslau, Louvel, Mallez, 


t 
Mehaignet Michel, Paul (Marcel) (Haute- 


- 4 : . T 

Vienne}, Pevrat, Peyte), Pincon, Poulain, Rou- 
caute (Gabriel) (Gard), Rousseau, Sion, Vé- 
drint 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du mercredi 11 Î crier 1938. 





D y A » , 
a FCSt n{s. 


Chevallier 


— MM. Billoux, Brauit, Brillouct, 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Crou- | 
zior, Darovu, Devemy, Dezarnau] Fouyet, Ga- 
borit, Garet, Gautier, Gernez, Gouge, Grel- 
lier,  Guiguen Guitton, Halbout, Ilenne- 


ds, 









guelle, Kueh L (René), Lareppe, Lecacheux, 
Le Coutailer, Lenormand, Levindrey, Livry- 
Level, Michaut (Victor) (Seine-Intérieure), Mi- 
sse, Petit (Eugène) dit Claudius, Poirot 

e), Prot, Mme Rabaté, MM. Raymorul- 
Sehmitt (René} (Manche), Sicfridt, 





Thirict, Triboukt, Yvon. 
Ercusé. — M. Albert Schmitt, 





Comunission des territoires d'outre-mer. 





Sca e du mercredi 11 févriei 1948, 


affaires 





Présents, — MM. Aujoulat, Boganda, Cailla- 
vet, Cermolacce, beflerre, Devinat, Diallo 
Yacine, Dumas (Joseph), Marc Dupuy (Gi- | 


ronde), Duveau, Félix-Tchicaya, Frédéric- 
Dupont, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Juglas, | 
Juiv, Laurelli, Le Sciellour, Lisette, Lozeray, 
Malbrant, Mamba Sano, Martine, Ninine, 
Ramarony, Tony Révillon, Saravane Lambert, 
Senghor, Silvandre, Temple, Thibault, Villard. 

Excusé. — M. Reille-Soult. 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Castel- 
lani), Hamani Diori (de M. Houphouel), Iorma 
vulà Babana (de M. Fily-Dabo Sissoko). 


rl 


Convocations de commissions. 





La commission de l'agricullure réunira 
le vendredi 13 février 1948, à neuf heures 
trente (local dc la Commission n° 232): 

L Examen du rapport de M. Ruffe sur la 
propo de lo » 2596) de M. Waldeck 
Rochet bilisa 1 dé prix des baux à 
st | 


I. — Motion relalive au remboursement des 
billets de 5.000 F aux agriculteurs. 


WE, — Achat à l'étranger de semences de 
céréales secondaires. 





réunira Île 
(local de 


La commission des finances se 
jeudi 42 février 1948, à dix heures 
la comnission des finances): 


I. — Proposition de loi {ne 2387) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à majo- 
rer les taux de crédit accordés à un ouvrier 
désirant s'installer comme artisan. M. Gites 
Gozard, rapporteur. 


If. — Demande de seconde lecture formulée 
par M. le Président de la République sur le 
project de loi (no 206), adopté par l’Assemblée 
nationa'e et par le’ Conseil de la République 
(rapport no 9%338, CR no 589), autorisant le 
relèvement de Ja limite des engagements de 
l'Etat au titre de l’assurance-crédit. M. Gilles 


|-Gozard, rapporleur. 


IL — Projet de loi (no 3028) portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engagement 
de dépenses (dépenses civiles de reconstruc- 
üon et d'équipement) au titre du budget gé- 
héral et des budgets annexes pour l'exercice 
19:8 (suite). M. le rapporteur général. 





.La commission de la justice et de Jégisla- 
lion se réunira le jeudi 42 février 1948, à qua- 
lorze heures trente (local de la commission 


: no 250): 


Examen du rapport de M. Minjoz sur les 
propositions de loi: 

4° De M. Péron portant réforme de l’organi- 
saiion de la Haute Cour de justice; 

2° Bé M. Péron tendant à l’abrogation de la 
loi n° 47-1813 modifiant les articles 3 et 6 de 
l'ordonnance du 18 novembre 1941, modifiés 
par la loi du 27 décembre 19%5, instituant une 
ITaute Cour de justice; 

39 De M. Lefèvre-Ponlalis tendant à modifier 
le mode de désignation des jurés de la Haute 
Cour de justice; 

4e De M. July portant suppression de juri- 
dictions d’exception en matière pénale ; 

5° De M. Badie tendant à la suppression de 
toutes les juridictions d'exception en matière 
de collaboration et an renvoi de toutes les 
en cours devant les tribunaux mili- 
taires (nos 195, 2729, 2900, 2208, 3228). 





La commission delà réforme administra- 
llve se réunira le vendredi 13 février 1948, à 
dix heures (local de la commission, n° 263) : 


I — Structure des administrations (ser- 
vices centraux et extérieurs) : 
Rapport de M. Palewski sur le ministère de 


l'économie natignäle ; 

Nominations de rapporteurs. 

II. — Nomination d'un rapporteur sur ja 
proposition de Joi (ne 2709) dc M. Bardoux 
relative aux régions administratives. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 

Le projet de loi {no 277) relatif aux syndi- 
cats de communes et aux syndicats mixtes; 

Le projet ct les propositions de loi relatifs 
à l’organisation départementale (no 1391-1593- 
2341) ; 

Les projets | 
la réforme des méthodes budgétaires et 
tables (nos 1653-1912-2052-3053-2051). 


IV, 


prapôsilions de loi relalifs à 
COoInp- 


— (Questions diverses. 


La commission d'enquête sur le vin se réu- 
hira je jeudi 12 février 4947, à quinze heures 


trente (local de la commission, no 292): 

I. — Nouvel examen des questions relatives 
à la déposilron des commissaires: devant les 
tribunaux 


II. — Questions diverses. 








——— 


Réunions de commissions 
du jeudi 12 février 1948, 


Commission des finances, à dix heures, + 
Local de la commission, 

. Commission de la justice et de la lésisin. 
tion, à quatorze heures Lrente. — Local ne 2,5 

Commission de la marine marehande et 
pêches, à neuf heures tente êt à qu'nze heu. 
res, — JHcal ne 214, $ 

Commission de la presse, à dix heure: 
Local no 230, hd 

Commission du ravitaillement, à dix heure 
trente, — Local no 242. 

Commission du <nffrage ‘universel, än ro. 
glement et des pétilions, à dix heures treme, 
— Locai no 2419. 

Commission du travail et de la sécwritg 
sociale, à neuf heures trente. — Local no%t 

Commission chargée d’enquèter sur les 6e 
nements survenus en France de 1993 à 155, 
à dix heures, — Local ne 262, 

Commission d’'enquète sur le vin, à quinze 
heures trente. — Local ne 232, 

Commission chargée d’examiner une de. 
mande en aulorisalion de poursuite contre un 
membre de l’Assemblée, ne 2840, à quatorzo 
heures trente, — Local du 2e bureau, 












——. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxir 1918 





Ordre du jour du jeudi 12 février 1948. 





A quinze heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopié par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier ;e9 
articles 1311, 1342, 1343, 1344, 4345, 1834, 1027, 
1924, 1950 et 207% du code civil et Æ du code 
de commerce, (Nes 24, 2, 877, année 1917, 
et 35, année 1918. — M, Georges Maire, ip 
porteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté pat 
l’Assemblée nationale, portant ouveriure cl 
annulation de crédits au titre des dépentes 
militaires de l'exercice 1947, (Nos 929, année 
1947, et G9, année 1938 — M. Alain Poher, 
rapporleur généra:.) 





Les biileis portant Ja date dudit jour et ‘a- 
lables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Vilhet, jusques tiY 
compris M. Baratgin. 

Tribunes. — Depuis M. Bardon-Damarzil, 
Jusques et y compris M. Gaston Cardonnc. 





Liste des projets, propositions ou rapporis 
mis en distribution le jeudi 12 février 
1248. 





No 39. — Proposition de loi de M. Leurel Su? 
l'exercice simultané de Ja médecine et 
de la pharmacie. 


N° 55. — Proposition de loi de M. Charlet com 
plétant la loi qui règle les rapports ‘ir 
ire locataires et: bailleurs de locaux à 


usage commercial ou industriel. 

N° 55. — Rapport de M. Dorey sur la propo F 
tion de résolution tendant à indemmis(i 
les viliculteurs de l'Aude victimes de 11 
gréle. 


No 565. — Rapport de M. Henri Bufiet sur l1 
proposition de résolution tendant à ä1” 


pliquer à tontes les expéditions de li 
un tarif spécial de transport. 


brairic 








1H8 


du 
CS, 


Égisia. 
19 2uÛ, 
de et 
e heu. 


} de. 
re un 
torza 
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N° 27. — Proposition de loi de M. Durand-Re- 
ville tendant à déterminer le régime fis- 
cal des sociétés coloniales. 


No 62 — Avis de Mme Devaud sur la proposi- 
tion de résolution relative au statut de 
la formation professionnelle. 


X° 65. — Rapport de M. Phitppe Gerber sur la 
proposition de résolution relative aux 
sinistrés français à l'étranger. 


No 66 — Avis de Mmo Pevaud sur la proposi- 
tion de résolution tendant à faire verser 
les allocations familiales entre les 
mains de la mère de famille, 


N° C9 (+). — Rapport de M. Alain Poher sur le 
pee de loi portant ouverture et annu- 
ation de crédits au titre des dépenses 
militaires de l'exercice 1947 





(+ } Nora. — Ce document à 616 mis à la 
disposition de Mmes et MM. les conseillers de 
la République le 11 février 4948, 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 


Séance du mercredi 11 février 1948. 


Présents. — M. Armengaud, Mme PRrion, 
MM. Brizard, Charles-Gros, Duclercq (Paui), 
Gadoin, Gargominy, Gautier (Julien), Le Con- 
tel (Corentin), Liénard, Molinié, Novat, Sauer, 
Siaut, Soldani, Mile Trinquier, Mme Ville. 


Lrcusé. — M. Longchambon. 





Commission des affaires étrangères. 


a 


Séance du mercredi A1 février 1948. 


Présents. — M, Brizard, Mme Brossoletie 
fGlberte-Pierre), MM.' Baard, Carcassonne, 
Gharles-Cro3, Colonna, Delmas (général), 
Mine bumont (Yvonne), MM. Gatuing, Salo- 
mon Grumbach, Jacques-Destrée, Jullien, Ni- 
cod, Oft, Mine Patenôtre (Jacqueline-Thôme), 
MM. Pelit (général), Ernest Pezet, DPinton, 
Primet, Willard (Marcet}, Zyromski. 


Lreusés. — MM. Léonetti, Paul-Boncour. 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi A1 février 1918. 


Présents. — MM. Bellon, Cardin (René), 
Champeix, Chochoy, Dadu, Dulin, Gravier 
(Robeï:t), Henry, Jayr, Laurentt, Le Goff, Le- 
inoine, Le Sassier-Boisauné, Le Terrier, Pri- 
net,  Broudel (Baptiste), Sempé, Simard 
iuné), Tognard, Mme Vigier. 


Ercusés, — MM, Bro‘tes, Brune (Char'es), 
aiore:, Saint-Cyr. 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 11 février 1918, 


. Présents, — MM. Ajric, Amlot (Charles), 
barré (Henri), Cherrier (René), Clairefond, 
Delmas (général, Djaument, Gerber (Marc), 
Luirriec, Jauneau, Legeay, Le Sassier-Boi- 
sauné, Mercier (François), Monnet, Pairault, 
Petit (général), Pialoux, Poirault (Emile), 
Prévost, Rogier, Rosset, HRotinat, Southon, 
l'ubert (général), Vanrullen, Westphal. 


ve — MM. Boyer, Paul-Boncour, De- 
é Supnléant, — M, Boivin - Champeaux (de 
LL Serruæ). 








Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. 





Séance du mercredi 11 février 1935. 


Présents. — MM. Baron, Bouloux, -Cayrou 
(Frédéric), Champeix, Mlle Dumont (Mireillé}, 
Mme Eboué, MM. Gilson, Amédée Guy, Igna- 
cio-Pinto (Lou:s), Janton, La Gravière, Où, 
Mme Pataut, MM. Pajet (Huberl)}, Pinten, 
Pujol, Racault, Mme Saunier, MM. Southen, 
Victoor. 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du mercredi 11 février 1945. 

Présents, — Mie Dubois (Juliette), M, Frais- 
seix, Mme Girault, MM. Amédée Guy, Jouve 
(Paul), Lafay (Bernard), Landry, Liénard, 
Masson (Hippolyte), Montgascon (de), Mmes 
Pican, Rollin, Saunier, M. Teyssandier, 
Mme Vigier, 

Excusés. — M. Ascensio, Mme Oyon, 
M. Georges Pernol. 





Commission des finances. 





Séance du mercredi 11 février 1918. 

Présents. — MM, Avinin, Baron, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, 
Gerber (Marc), Grenier (Jean-Marie), Hoc- 
quard, Ignacio-Pinto (Louis), Janton, Lacaze 
(Georges), Marrane, Merle (Faustin), Monnet, 
Pauly, Poher (Alain), Reverbori, Rouberi 
{Alex}, Sauer. 

Excusé, — M. Landry 

Suppléants. — M. Alric {de M. Vieljeux), 
Mme Dumont (Mireille) (de M. Landaboure)}. 

Assistait à la séance. — M. Gadoin (au titre 
du la commission des pensions}. 


—— — 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 11 février 1938. 


Présents. — MM. Aussel, Brunhes (Julien), 
Brunot, Claireaux, David, Diop, Djarmah Ali, 
Durand-Réville, Flory, Grassard, Gustave, Jayr, 
Moutet (Marius), Okala (Charles), Poisson, 
Rucart (Marc). 

Exrcusés ou en congé. — MM. Colardeau, 
Lafleur, Maïga, Voyant 

Suppléants. — Mme Viaile (de M. Guissou), 
MM Cozzano (de M. Serrure}, Charles Cros 
(de M. Verdeille), Franceschi (de M. Duhour- 
quet), Lagarrosse (de M, Guirriec}. 





Commission de la marine et des pêches. 





Séance du mercredi A1 février 198. 
Présents. — MM. Abe!-Durand, Rocher, Cial- 
reaux, Defrance, benvers, Djanah (All), Fer- 
racci, Giacomoni, Le Contel (Corentin), I£ 
Dluz, Léro, Mammonat, Montier (Guy), le- 
naison, Siabas, 





Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


a 


Séance du mercredi 11 février 1958. 

Présents. — MM DBechir Sow, Bellon, Bos- 
sanne (André), Brier, Mmes Cardot (Maric- 
Hélène), Glaeys, MM. Coste (Charles), Das- 
saud, Doucouré, bumas (François), Fournier, 
Fourré, Gatuing, Gisuque, Jullien, Sauvertin, 
Vilhet, Vittori. 

Excusés. — M. Gadoin, Mme Oyon. 








Commission de fa production industrielle. 


Séance du mercredi 11 février 18, 

Présents. — MM. Alric, Berthelot (Jean-Ma- 
rie}, Delfortrie, bepreux (René), Doucour£ 
Len ogg! Gaultier (Julien), Grimal, Gustavo, 
azare, Mercier (François), Molinkf, Novat, 
Pairauit, Rochette, Siaut, 

Ercusés. — MM. Armengaud, Chambriard, 
Longchambon. . 


Suppléants, — M. Dubois (Célestin) (de 
M. Mauvais, 





Commission du ravitaillement, 





Séance du mercredi A1 février 1938, 


Présents. — M. Dossanne (André), Mme 
Brion, M Brunet (Louis), Mme Cardoi (Marie. 
Hélène), MM. Chatagner, Dadu, Mile Dubois 
{Juliette}, MM. Henry, Jarrlé. Lafay (Bernard), 
Lefranc, Le Terrier, N'Joya (Arouna), Plait, 
Poincelot, Mme Rollin, MM, Roudel (Baptiste), 
Sarrien, Sauvertin, Tognard, Vilhet, Werhung. 


Excusé, — M. Calonne (Nestor), 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 11 février 198 


Présents. — MM. Bolvin-Champeaux, Brier, 
Brunet (Louis), Chochoy, Duclercqg (Paul), 
Ferracci, Gravier (Robert), Lazare, Le Diuz, 
Poincelot, Racault, Rausch (André), Richard. 

Ercusés. — MM. Carles, Clairefond, Philipno 
Gerber, Ta 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 11 février 1948, 


Présents. — M, Caspary, Mme Clayes, MM, 
Dassaud, Defrance, Gargominy, Grimaldi, Hy- 
vrand, Jarrié, Martel (Henri), M'Bodje (Ma- 
madou), Naime, N'Joya (Arouna), Renaison, 
Rosset, SaintCyr, Waiker (Maurice). 


Excusés. — M. Abel-Durand, Mme Deyvatd, 
MM. Durand-Réville, Satonnet. 





Modification aux listes électoraies des membres 
des groupes politiques. 


CROUPE D l'ASSEMPLÆMENT DES Gi JIES 
RÉPUBLICAISES 
Appar n {+ aux termes de l'ar tata 16 


du règlement, 
{4 membres au Heu de 


Ajouter le nom de M. Valke, 





Réunions du jeudi 12 février 1948, 





o* bureau, à quinze heures. — Local ne %7, 

Commission de la faraille, de la p )pula on 
et de la sante publique, à dix-huit heures. — 
Local n° 207, 

Commisslon des moy de communication 
ct des transports (posles, télégraphes et té!c- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes), 
à neuf heures trente, — Local no 213. 

Commission des pensions, à onze heures. 


— Local n° 217, 
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L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du jeudi 12 février 1948. 


A quinze heures. — S£\CR PUBLIQUE 

Discussion du rapport de M. Zinsou, fait au 
nom de la comimission des affaires Sociales, 
sur les propositions n° 32 et no 33 invitant le 
Gouvernement à intervenir pour que les 
grèves des cheminots de l'Afrique équatoriale 
française soient rapidement résolues. 
Discussion du rapport do M. Begarra, fait 
u nom de la commission des affaires sociales, 
ir la proposition de résolution de M. Alduy 
et les membres du groupe socialiste S. F. I. ©. 
tendant à introduire la sécurité sociale en 
aigérie pa’ la voice de la procédure d'urgence 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 12 février 1948. 





1) Proposition de résolution de M. Cian- 
farani tendant à surseoir à dla discussion 
sur Ja propasition d'introduclon de M 
sécurité sociale en Algérie, par Ja voie 
de la procédure d'urgence. 

N° 23, — Proposition de M. d’Arboussier ten- 
«ant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles pour assurer 
aux producteurs des territoires d'outre- 
mer Une plus juste rémunération par 
l'établissement d'un rapport plus équi- 
table entre Les prix à là production et 
les prix à la consrmimation des produits 
d'outre-mer. > 

No 28. — Proposition de M. Ya Doumbia ten- 
dant à inviter le Gouvernement et l’As- 
semblée nationale à Organiser Ia justice 
civile en Afrique noire. 

N9 91. — Proposition de M. Darlan invitant 
le Gouvernement à rapponter le décret 
du ?8 août 1922 et à étendre à l’Afrique 
Cquatoriale française les dispositions du 
lécret no 47-2257 du % novembre 1957 
portant réorganisation mmmieipale en 
Afrique occidentale française, 

N° 45. — Proposition de M. Rosenfeld invitant 

le Gouvernement à Mbérer immédiate- 

ment M. ‘Fran Ngoe Danh, si ameume res- 
ponsabilité de droit commun n'est re- 


1 


ùo 21 


levée contre Jui. 

N° 16. — Rapport de M. PBegarra au nom de 
la commission des affaires sociales sur 
la proposition de résolution (no 2, an- 

Ce 1948) tendant à introduire la sécu- 
rilé sociale en Algérie par la voie de 
la procédure d'urgence. 





Nora, — Ce document a ét8 mis à la dispa 
br 


le 
J 





sition de Mmes et MM. les consei de 
J'Uui française le 40 février 1948. 
Commission de l'agriculture, de l'élevage, 


des chasses, des pêches et des forêts. 





Séance du mereredi 41 février 1948, 


1 

Présents. — MM. Bizot, Boubow (Hama), 
Cazelles, Darlan, Delorme, Duqueroix, Ebédé, 
Gervain, Gueéye Momar Djim, Guyard, Ia- 
zoumé, Henault, Ibrahim, Janin, Le Brun- 
Keris, Lhuillier, Mlle Le Ber, Rosf£elkler, Saïdou- 
Djermakoye, Schock. 

Excusés. — MM. Kemajou, Nonnet, Lapart, 
Madenba-Racine, Alfred Bour, Meyer. 

Suppléants. — M. Boubou-Hana (pour M. 
Piot); Bizot (pour M. Carrou“}, Joanmin (peur 





M. D Duqueroix (pour M. Mignot). 
Comainission des affaires politiques 
et administratives. 
Séance du mercredi 14 février 148, 
Présents, — MM, Alduy, Max André, Arnault, 
we, Boluix-Basset, Boussenet, Cortinehi, Da- 
l * Dadet, Darlan, Delorme, Egretaud, 


Excusés, — MM, Fiurade, Montrat, 
Suppléants. — MM. Jousselin (de M. 
Genette)}, Coquart tde M. Soseg Priso). 


de 
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Commission du règlement 
et de ta comatabitité. 





Séance du mercredi 11 février 4948. 


Présents. — MM. André (Max), Aultissier, 
Barbé. Baretaud, Bour (Alfred), Cazelles, Ca 


Dakar, Ebédé, Estèbe, Juge (Aïphonse}, La- 
part, Iéon (Rohert}, Merigtier, Milterrand, 
Monnet, Montrat, Schmitt, F. Vendenboom- 
gaerde, Vivier. 1 

Excusés. — MM. Doussen®t, Saïdou-Djer- 
makoye. ‘Delorme, Sylvestre, Polyearpe. 

Sugpléants. — MM. Sehmitt (de M. Ll'ere*ti}, 
Monnet (da M. Bertin-Cherance). 





Commission de défense de l'Union française. 


Séance du mercredi 11 février 1948. 
Présents. — MM. Arnaukt, Mme Autissier, 


| MM. Bishon, Chevance-Bertin, Cowibaly, Dek 


mas, Denis, buqueroix, Esnaul, Guyard, Ha- 
zoumé, Jacobson, lLiralhim, Laurent-Eynae, 
Levy, Mme Emilienne Moreau, MM. Savary, 
Sehleiter, Sehozk, Ya Dowmbia, Saïd 4h Cou- 
bèche, 

Excusés. — MM. Bcladed, Meyer. 

Suppléants. — MM, Sehlciter {de M. Aubert}, 
Arnault (de M. Barbé}, Mme Aulissier (td 
M. Damonge dit Dadet}, MM. Lexy (de M. Re- 
senfeld), Schock {de M. Schmitt). 


Commission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires doma- 
niales. 


ne 


Séance du mercredi 1 février 1915. 
Présents, — MM, Abdesselam, Ahmed Ko 
loko, Antonini, Arboussier (d’}, Bclabe», 
Mme Bory, MM. Bourgarel, Camprasse, Cura- 
| bet, biop Babaker, Griaule, € Lafon, 
MM. Lembarda, Pier, Savi de Foxe, Sylvestre, 

Touré 
Exeusés. 
Bertin, Fiinois, 


— MM. Poluin-Basset, Chevance- 
Fourcade, Juge, Mademba 
Racine, Vauthier. 


Suppléants. — MM, Maye fAndré) (de 
M. Jousselin)}, Antonini (de M. Michar Pelis- 
sier), Le Brusi Keri (de M. A. Beur}, Piol 
tde M. Merig'ier;, Mme Dory éde M. lheve- 
un), 





Convocation. 


La commission de Ja justice se réunira Île 
vendredi £à février 1938, à dix heures trente 
(local n° 120): 

I. — Froposition no 29, année 1948 tendant 
à demander au Gouvernement l'abandon des 
poursuites engagées contre M. Tran Ngoc 
Danh, président de la délégation permanente 
de la République du Viet-Nam en France et 
sa libération immédiate. 

IL. — Proposition n° 45, année 1948, mvitant 
la Gouvernement à Mbérer immédiatement 
M. Tran Nyoe Panh si aucure responsabilité 
de droit commun n'est relevé contre lui 





fnameières se 


à dix beurcs 


La eommission des affaires 
réunira le mardi 47 février #S, 
(local ne #16): 

Compte rendu des délégués à l'intercom- 
mission parlementaire : 

Peint de Ja question: 

Positions prises par les délégués. 





Examen des propositions de résolution 
n°* 25, 43, 44, de la demande d'avis n° 41. 
+0 + 





quart, Damongo. dit Dadet, Denis, Diop Bs- 


Le 





Ministère des finances 
et des aftaires économiques. 


Avis relatif au tirage de læ cinquante et unième 
tranche de le loterie nationale 4917. 


Le lirage de la cinauante et umième tranche 
de la loterie nationale 1917 aura lieu le mer. 
eredt +3 février 1918, à vingt heures trente, 
en présenee du publie. 


96e — 








| Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision générale MH. 97, du 4 février 1948, 
du répartiteur chef de la section du papier 
et du carton de l'office central de répar. 
tition des produits industriels portant régie. 
mentation codifiée de la répartition du 
papier et du carton, 





Le répartiteur, chef de la section du papier 


et du carton, 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant suppre:- 
sion d'organismes professiennels et erganisi- 
lion, pour la période transitoire de la cepar- 
tition des produits indnstricts, modifiée par 
l'article 168 de la loi du 7 octobre 19%, la 
loi du 9 avril 4947 ct la loi du 3 septembre 
1917; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1940, modifié 
par l'arrêté du 25 mai 14945, portant créalion 


d'une section du papier et du earion Go 
l'office central de répartition des produits 


industriels et déterminant sa compétence; 

Vu larrêté du 16 décerabre #947 moninant 
le répartiteur, chef de la section du papier 
et du carton de l'office central de répartition 
des produils industrie?s ; 

Vu la décision H. 65 du % juin 4946 portant 
réglemeuiation codifiéte de la répartition du 
papier ct du carton, modifiée par les textes 
subséquents, 

Décide: 

Art. ter, — A dater de la publieation dc là 
présente décision au Journal officiel sont et 
demeurent contingentés et sous réparls, 
dans les conditions prévues par Ja loi du 2 
avril 4946 ct ce, conformément aux dispo- 
sitions des artieles suivants, les matières où 
produits ci-après: 

4o Les matières fibreuses sous-désignées: 

Pâtes à la mécanique écrues destimées à Cire 
vendues; 

Pâtes au bisulfite; 

Pâtes à la soude; 

Pâtes blanchies d'inaportation. 

2° Les papiers en l’état dénommés: 

IE. — Impression éeriture (à l'exceplion 
des papiers AFNOR VH/2 à VI}. 

EK. — Papier Kraft (kraft, au moins 90 }. 
100 de pâte à la soude ou au sulfate). 

EM. — Ermballnges (à lexception du gris 
de Marseille, de la paille et des papiers d'en 
ballage d’une force supéricure ns 160 gr. 

3e Les papiers transformés dénommé: : 

T 4 de 3 ou 4 plis, T 6 de 5 ou 6 plis. — 
Sacs grande contenance (lype ciment, réser- 
vés à l’ensachage des ciments proprement 
dits). 

TR. — Sacs à grande contenance (type Cr 
ment, utilisés à d’autres emsachages, sacs 
d’autres types). “ 

TC. — è ier couché d'édition ou d'in 
ression (à l'exception des papiers couché: 
its de fantaisie). 

Toutes autres matières ou produits de !1 
compétence de la section du papier et du car 
ton, telle qu’elle est définie par Parrété d'! 
28 mai 1943, ne sont pas soumises aux rè£l'3 
de répartition prescrites par la présente d'- 
sion. Toutefois, le répartiteur se réserve à 


l'égard de ces matières ou produits de pit 
dre loules décisions de sa compétence. 
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Carine Te 
RÈGLES DE RÉPARTITION 
$ 4er, — DPûles à papier. 


art 2 — Pour chaque catégorie ou sorte 
de pâtes à papier, la sous-réparlition entre 
les producteurs de papiers et cartons est 
assurée, conformément aux directives des 
pouvoirs publics et sous le contrôle du répar- 
titeur, par le ou les organismes habilités à 
cet effet, conformément à la loi du 26 avril 
4916. % 
ls critères servant de base au calcul des 
itributions individuelles sont élaborés par 
: organismes et soumis à l'approbation du 
inistre de l'industrie æ<t du commerce, 
nformément à l'article 40 de la doi du 26 
avr 1946. 


$ IL — Papiers en l'état. 


Art. 3, — Les papiers en l'état dénommés 
impression Ecriture » (IE) « Fmballa- 


” JU EM et « Papier Kraît » (ÉK) sout répar- 
is sur la base @ecs principes généraux ci- 
annès: 


Les pouvoirs publics fxent dans les condl- 

tions prévues par la loi du 26 avril 1946- 
o s contingents à certains services pu- 

site pe apres res nutionalisées dont la liste 

est donnée en annexe au tableau n° 4, pour 

la satisfaction intégrale des besoins qui leur 

sont reconnus en certaines <Catégeries ou 
»s de papiers en l'état. 

% pes contingents à certains organismes 
habilités à procéder aux opérations de sous- 
répartition, conformément à la Joi du 26 avril 
4910, entre cerlaines catégories d'entreprises 
de transformation du papier et d'édition (la- 
bleau 1) pour la satislaction intégrale de cer- 
tains besoins qui leur Sont reconnus en Cer- 
taincs catégories ou sortes de papiers en 
J'ét it. 

Pour chaque catégorie ou sorte de papiers 
en l'état, la sousrépartition est eflectuéc 
conformément aux directives des services pu- 
blies et sons le contrôle du répartiteur par 
les soins de ces organismes, sur la base des 
caractères élaborés par eux ct soumis à l'ap- 
probation du ministre de l'industrie et du 
commerce, conformément à l’article 40 de la 
loi du 26 avril 1946. 


SOTH 


S II. — Papiers trans/ormés. 


Art, 4. — Los sacs gramle contenance « Ti », 

T6 », « TR », c'est-à-dire flous Iles sacs 
Cormposés d'au moins deux épaisseurs dis- 
tinctes de papier <t destinés à contenir 
2) Kg au moins de oduits ensachés sans 
limite inférieure de volume ou 10 kg au moins 
de prodnits ensachés avec une capacité d'au 
moins 50 litres, sont répartis conformément 
aux règles ci-après. 
Les pouvoirs publics fixent dan: les condi- 
Üons prévues par la loi du 26 avril 1946: 

19 Un contingent matérialisé par des titres 
— «Tin Où «x TG » — CN ce qui Concerne 
les ciments proprement dits, mis à Ja disposi- 
tion du directeur des mines (service des ma- 
férianx de construction) : 

-° Des contingents matérialisés par des 

res « TR », CA ce qui concerne tous autres 





= 


4 
t 
produits répariis, d'une part, entre certains 
services publics ou entreprises nationalisées 
et. d'autre part, entre certains syndicats habi- 
liés conformément à la loi du %6 avril 1946, 
Sroupant les divers ulilisateurs finais. 

Art, 5, — Le papier couché d'édition et 

Mmpression « TC » (à l'exception des papiers 
CouChes dits de fantaisie) est réparti confor- 
Moment aux règles ci-après. 
> Les pouvoirs publics ‘fixent dans les condi- 
SULS PECVUES par la 1oi du 26 avril 1946: 

1° Un contingent matérialisé par des titres- 
Düucre « TC » pour les industries d'art et 
de création et sous-réparli par la division 
« Art et création » du ministère de l’industrie 
{1 du commerce, Ces titres collectés par les 
TRBrineurs, transformateurs ou distributeurs 
ul domiciliés par le répartiteur. 
4 Les contingents pour l'imprimerie, l'édi- 





Uon el Ja publicité, sous-répartis par des orga- 
M SFndicaux habjiités. conformément à 
21 oi du 26 avril 1946 et dont les allocations 
#01 domiciBées par eux, conformément à Ja 
aotiCation du répartiteur. 





3° Des contingents pour les autres besoins 
reconnus, Sous-réparlis par ; les organismes 
habilités conformément à la loi du 76 avril 
1946 et dont es alipcations sont domiciliées 
directement par lc répartiteur. 


$S IV. — Secleurs de production des papiers 
en l'état et transformés. 


Art. 6. — La produttion tolale de chaque 
usine Ge papiers en l'élat où transtarmés 
est divisée pour chaque catégorie de papiers 
en l'état ou transformés soumis à réparülion 
en: 

Un secteur réparti; 

Un secteur libre ; 

Un seeteur spécial. 

Art, 7. — Le « setieur réparli » est celui 
qui est affecté à la réalisation des contingents 
visés aux articles 3, 4 et 5. 

Les tonnages correspondants me peuvent 
être translérés que contre remise préalable 
par le cessionnaire de litres de répartition. 


Art. 8. — Le « secteur libre » correspond à 


celui que les producteurs ou fabricants peu- ! 


vent transférer sans remise par le cessionnaire 
de tires de répartition. 

Le contingent de « secteur libre » est fixé 
trimestriellement par le répartiteur : 

4° Pour les producteurs de papiers en l'état 
répartis (« JE », « EM », « EK ») et pour les 
fabricants de sacs grande contenance (« T4 », 
« TG », « TR») par un pourcentage de leurs 
ventes trimestrielles au socleur réparti, malc- 
rialisées par la rounontée des Litres de répar- 
tition. 

20 Pour les fabricants de papler couché 
d'édition {« TG ») par un tonnage déterminé 
pour chacun d'eux lors de la significalion de 
leur programme trimestriel de fabricalion. 

art. 9 — Le « secteur spécial » correspond 


à la production réalisée à l’aide de matières | 


importées sons le régime de l'admission tem- 
Poraire on des procédures importation-expor- 
tation (EMEXS où Union finantière d'entre- 
prises françaises où étrangères (UFEFL) avec 
l'agrément des services des ministères de 
l'économie nationale ou des finances et du 
réparliteur. 

2e secteur n'entre pas en ligne de compte 
pour Te calcul du « secteur réparti » ou du 
a secteur libre ». 

Les transierts portant sur ce secteur peu- 
vent être réalisés sans remise de litres ma- 
{ière par le ressionnaire. Us doivent être dé- 
clarés an réparliteur trimestriellmunent dans 
les conditions préves à l'article 22. 


Cuarrrre II 
RÉGLEMENTATIOS DES T'ANSFERTS 


$ Ier, — Transferts des pâles à papier 

; par les producteurs. 

Art. 140. — Les transferts de pâtes à papier 
réparties doivent être conformes au En de 
mépartilion établi por les pouvoirs pubies et 
les organismes sous-réparineurs @t signifié au 
produtieur ou à limporlaigur pour ce qui 
le concernt. 


$S I. — Transferts de papiers en l'élat 
par des producteurs. 

Art. 11. — Les transferts de papiers cn 
l’'élat soumis à répartition ne peuvent êtr 
effectués par des producieurs ou importateurs 
pour la tolalilé de leur production ou de leur 
approv.sionnement qu'en conlrepart:e de lures 
de répurlüition remis: 

Soit préalablement au transfert par le ces 
sionnaire (distributeur, transformateur Ou 1 
lisaicur direct} ; 


Soit a posteriori par le répartiteur ponr Ja! 


part de production @u du stock affe 
« secieur Libre » OU au « secteur spécial ». 


$ AI. — Transferts de papiers iransjormes 
par les fabricants. 


Art. 19. — Tes transferts de sacs grande 
contenance sont subordonnés à la remise de 
litres « T4 », « TG », « TR »: 

Soit préalablement au transfert pay les ces- 
sionnaires ; 

Soit a pesleriori par le répartiteur pour Ja 
part affectée au secteur libre ou au secteur 
spécial. 


A 


Les titres « T4 » sont réservés aux producs 
teurs de ciments et ne peuvent être utilisés 
que par eux, 

Art. 43. — Les transferts de papiers couchés 
d'édition ct d'impression sont cMeclués par des 
fabricants : 

Soit sur ordre écrit préalable du réparti- 
teur au profit d'un bénciciaire désigné par 
lui (domiciliation) et pour les quantités dé- 
terminées par l'organisme sous-répartiteur; 

Soit contre remise préalable, par le ces- 
sionnaire, de titres de réparlition « TC » do- 
micihiés ; 

Soit sans titre ni ordre, sur leur secour 
libre aux clients de leur cheix qui ne peu- 
vent être ceux indiqués au tableau L 


S IV. — Transferts 
au profit de divers utilisaieurs. 


Art. 4%. — Il est interdit aux Services o@ 
organismes, dont da liste est dounée en an- 
nexe {tableau 1), ainsi qu'aux entreprises re- 
levant d'eux, de s'approvisionumyx auprès de 
quiconque sans remise de titres dé réparli- 
tion, pour les catfgories ou sortes de produits 
indiqués pour chacun d'eux 4u tubleau visé 
i-dessus, En conséquence, les transferts à 
leur bénéfice doivent, dans tous les cas, être 
accompagnés de la remise préalable par eux 
des titres de réparlilion correspondants. 
| Art. 45. — Les distributeurs, les trans!'or- 

inateurs ct tous autres ulilisateurs autres que 

cœux vis à l'article 44 de papier en l'état 

| ou transiormés, réparlis en applicalion de la 
présente décision, s'approvisionnent sans re- 
inettre de titre de gg gr auprès des pro- 
ducleurs on fabricants de lour <hoix, sur le 
secteur libre de ces derniers, tel qu'il est âe- 
, fini aux articles ci-dessus ou contre remise de 
titres de zépartilion collectés auprès de leur 
clientèle. 

Art. 16. — L'autorisalion de {transfert im- 
plique, sauf décision contraire, l'autorisation 
de mise en œuvre. 
| La mise à disposition des papiers en l'état 
soumis à répartition, de papier couché ou 
de sacs contenance par les ateliers de fabri- 
cation à des ateliers de mise en Œuvre (ou 
services de distribution) appartenant à a 
même personne physique ou morale, est as- 
similée à uu iransiert mêrne si les aleliers 
de fabrication et les aleliers de mise en 
œuvre {ou services de distribution) sont si- 
tués dans un même lieu. 

Ne sont pas considérés comme transferts, 
au sens de la présente décision, le; transporis 
ou livraisons de papiers en l'état, de papiers 
couchés ou de sacs grande contenance entre 
ateliers de fabricalion, ou entre servites de 
distribution, ou entre ateliers de mise en 
œuvre apparlemant à une même personne 
phy:ique ou morale. Il en cest de même des 
livraisons de papiers en l'état, de papiers 
couchEs ou de sacs grande contenance cffec- 
tuées par des entrepreneurs à leurs facon- 


nicrs 35 








, Sous réserve des dispositions de l'art. 35, 


S V. — Titres de répartition. 


Art, 1%. 
Sauli-1n05 


panne 


contingenis allouts aux or. 


us-rcparWion ou directement 
1:17 14 





aux servic enirt uTrs soit 
malériah par des üires de réparlilion qui 
4 

su , 

Soit dd } ou hi ra à Lx e 
üdicauf est do à l'ar LL regard de 
Chaque cau n'i de pay cn 1 
transformé: : 

| Soit des dé s individucll | - 
{ ou ordres d transfert Cn Li] du ré- 
4 parlitcur et noliles au dultentk 

Art. 48. — Les bons ou billets malire dai- 
tent. oblig itoirerm {, | r élire va Ni pal 
ter dc cachet, soit du service ou ftablisse- 


| tn LA Sd Fe { 4 ' 
ment bénéficiaire dire soit de l'orgasme 


\us-réparlileur, soit du 1 « n£ 
s'its nt délivrés par lui (art 22}. Ils doi- 
vent en outre porter le nom du promier bé- 
néficiaire et les endos des cessionnau - 
Ccessits 

| Art. 19. — Les titres de réparlilior to 
Lifets on décisions) sont altributs 7 t 

itégoric de produi et Un tonnage à 

mincs. Les mentions correspondanie:s, &insi 
, que la date iunite de validiic, ML ] C3 
| sur les litres. 
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\ l'expiration de son délai de validité, tout en un crédit qui n’est pas soumis à péromp- Les dates de réception ou de transmission 
hon, bilict-matière ou décision qui n’a pas | tion. des titres; . 
servi de couverture à un transfert est périmé Le compte est débité à la demande du ti- Les noms des élablissements ou organ:smes 
et ne donne par lui-même au détenteur au- | tulaire par émission de titres de répartition | qui ont reçu ou transmis les titres. 


cun droit à l'obtention d’un nouveau titre. 

Le titre de répartition doit remis ar 
fournisseur, qui est tenu de l'exiger au mo- 
nent de la passation de la commande, 

En contre-partie, le fournisseur est tenu 
d'assurer la livraison intégrale de la com- 
mande avant l'expiration du délai de validité 
du titre. 

Le fournisseur ne doit accepter que Îles 
commandes qu'il estime pouvoir normale- 
ment exécuter avant l’expiralion du délai de 
validité des bons ou billets-matière remis à 
l'appui desdites commandes. 

Le choix du fournisseur appartient au béné- 
ficiaire, sauf dans le cas d’un titre de répar- 
tition domicilié; le fournisseur cest alors dé- 
signé par le répartiteur. 

Art. 20, — Les titres de répartition donnant 
un droit à matières ou produits sont atiri- 
bués en vue de Ja satisfaction d’un besoin 
déterminé dont la nature peut résulter de la 
désignation expresse du répartiteur ou de Ja 
qualité du demandeur, des molifs invoqués 
par Jui ou de la qualité de l'organisme sous- 
répartiteur, 

En con:équence, sont interdites: 

L'utilisation des matières ou produits 
quis contre remise de titres de répartilion 
à des fins autres que celles pour lesquelles 
ces titres ont été alloués: 

La cession onéreuse ou gratuite des titres 
de répartition et, d’une manière générale, 
toute opération sur ces titres non expressé- 
ment prévue par la présente décision. 

Toutes infractions aux dispositions du pré- 
sent article sont considérées, suivant le €as, 
comme détournement de matières où pro- 
duits répartis, ou trafic de titres. 

Art. 21, — Les producteurs ct fabricants 
adressent sous pli recommandé, à la. caisse 
centrale d'émission des titres de répartition, 
69, rue de ka Victoire, à Paris (9), les titres- 
tnatière (bons, billets ou décisions) corres- 
pondant aux commandes intégralement exé- 
cutées au cours du mois précédent, au plus 
tard Je 10 de chaque mois et en tout Ctat de 
cause, dix jours après leur date de péremp- 
tion, Toutcelois, les titres perforés « expor- 
tation » sont envoyés à la fédération intéres- 

e, qui, après en avoir pris note, les adresse 
à la caisse centrale d'émission des titres de 
répartition (art, 52 ct 59). 

Les titres-matière classés par valeur faciale, 
qualité et échéance, sont accompagnés d’un 
bordereau établi conformément au modèle 
ci-annexé (lableau IH). Les titres relatifs à 
l'exportation sont groupés sur un bordereau 
spécial élabli dans les mêmes conditions, 

Les utilisateurs de titres-matière sont tenus 
de porter sur ces litres les mentions requises 


A4 
tra 
CU 


a" 
uLe 


conformément aux indications qui y sont ins- 
crires, 

Nonobstant toutes indications contraires 
jruprimées sur les titres-matière: 

Les bons-malière sont retournés complets 
(corps et volant): 

Les Dbillets-matière doivent porter, dans le 
cadre réservé au détenteur final, le cachet 


du fabricant: 

Les fabricants annulent rs 
par massicotage du coin sup 
au travers de la figurine. 

Un reçu établi par la caisse centrale d'émis- 


titres-matière 


rieur gauche, 


cion des titres de répartition est envoyé au 
producteur ou fabricant, qui le conserve à 
l'appui de sa comptabilité matière. Jusqu'à 


réceplion du reçu, la copie du bordereau, ac- 


Impagnée du récépissé d'envoi du pli re- 
commandé, doit Ctre présentée lors de tout 
contrôle 

art, 22, — La fédération du comm » des 
papiers et cartons de France tient, sous le 

ntrôle dun 1: rliteur, un mple de titres- 

ière pour chaque distributeur, Le crédit 

1 compile est alimenté par les titres de ré- 
partition remis par le titulaire. Peuvent seuls 
élre dé] les titr endossal et endo: 

il l 1 distributeur 
I | d Ï & q ent t û npagnes 
. ] 1 | 1 ‘ 1 Î Ctabli 

I Ï i Ils doive {1 emis ou 

M L 1 û 1e V1 { | il 





portant la mention « bureau de change », 
délivrés sur ordre de la fédération par 13 
caisse centrale d'émission des titres dans la 
limite du crédit disponible du titulaire du 
compte dans la ratégorie des papiers consi- 
dérés. Les titres portant "ladite mention ne 
peuvent étre remis en compte. 

Le répartiteur se réserve de fixer, pour cha- 
que compte ou pour l’ensemble des comptes, 
une limite maximum et, dans certains cas, 
de débiter ou créditer un compte ou l’ensem- 
ble des comptes à sa propre initialive. 


Carre JII 
CONTROLE 
$ Ier, — Recensement. 


Art, 23. — Les entreprises industrielles, com- 
mérciales ou artisanales qui fabriquent, lrans- 
forment ou utilisent des papiers et cartons 
ou qui en font le négoce, sont tenues de se 
faire recenser, pour chacune des classes d’ac- 
tivité qu’elles exercent, par l'organisme syn- 
dicat- habilité à cet effet ou par le ministère 
de j'industrie et du commerce, si aucun or- 
ganisme syndical n’est habilité. 


8 II, — Comptabilité-matière. 


Art, 24. — Sont astreints à la tenue d’une 
comptabilité-matière : 

4° Les producteurs de pâtes à papier; 

20 Les producteurs dé papiers et cartons 
en l’état; 

30 Les fabricants de papiers transformés; ; 

4o Les distributeurs de papiers et cartons 
en l’état onu transformés; 

5° Les attributaires ou allocataires figurant 
au tableau 1; 

Go Tous organismes ou entreprises utilisant, 
pour quelque usage que ce soit, des pâtes, des 
papiers et cartons en l'état, des sacs de 
grande contenance ou du papier couché d’édi- 
lion ou d'impression. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
entreprises dont le chiffre d’affaires, au cours 
de l’année 1947, n'a pas dépassé 10 millions 
pour la part de leur activité intéressant 12 
papier ou le carton. 

Art, 25, — La comptabilité-malière sera 
dressée de manière à faire apparaître, pour 
chaque sorte de matières ou produits répar- 
tis ou non, aux termes de la présente déci- 
sion et pour chaque stade de production et 
de fabrication, de transformation ou de vente: 


L'état du stock; . 

Les entrées {avec mention de l’élablisse- 
ment qui a livré et indication du numéro 
d'enregistrement de commande, ou du nu- 
méro de l’ordre au magasin ou à l’atclier); 

Les mises en œuvre (détaillées par classes 
d'activité, avec indication du numéro d’en- 
régistrement de commande ou dp numéro 
de l’ordre au magasin ou à l’atelièr); 

Les revérsements au stock; 

Les sorties (avec mention de l’établissement, 
service annexe ou atelier qui a pris livrai- 
son), 

Si la comptabilité ainsi tenue ne permet 
pas aux contrôleurs d'effectuer les vérifica- 
lions nécessaires, le réparlileur pourra impo- 
ser une comptabilité type. 


8 III, — Comptabililé-titres. 


Art, 26. — Sont astreints à la tenue d’une 
complabilité-titres, les producteurs de pâles 
à papier, les producteurs de papiers et ear- 
tons en l’état, les fabricants de sacs de grande 
contenance, les fabricants de papiers couchés 
d'édition ou, d'impression et les administra- 
tions, organismes ou entreprises qui font 
usage de titres de répartition. 

Les dérogations prévues à l’article 24 pour 
la complabilité-matière à l'égard des entre- 
rises ayant réalisé un chiffre d’affaires in- 
lérieur à 10 millions en 1947, ne s'appliquent 
comptabilité-titres. 


pas en malière de 

Art, 27. — La comptabilité-titres doit indi- 
quer: 2 

Le numéro d'enregistrement de la com- 


correspondante ou le numéro de J’or- 
t au magasin ou à l'atelier; 


mande 


dre correspondan 


Les numéros des titres reçus ou transmis; 
La quantité et la nature des produits com- 
müundes en couyeriure de ces lilres; 





Art. 28.— Cas des journaux ét revues. — Les 
éditeurs de journaux et revues, quotidiens 
et périodiques et les imprimeurs de journaux 
et revues, doivent tenir au jour le jour, et 
pour chaque journal ou revue, une complabi- 
lilé-litres (dans le cas où fs reçoivent des 
titres de répartilion}), ainsi qu’une comptabi- 
Een comrporlant Jes indications sui. 
vantes: 

Colonne 1. — Numéro d'ordre de la comp- 
labilité-titres (le cas échéant). 

Colonne 2, — Date du mouvement. 

Colonne 3. — Entrées: a) quantités en 
poids; b) fournisseurs. 

Colonne 4. — Sorties: «) quantités {en 
poids) mises en œuvre; b) autres quantités 
@n poids) sorties; c) destinataires des quan- 
tités sorties. 

Colonne 5. — Solde en fin de journée, 

Colonne 6, — une de déchets produits 
{beefsleacks, bobineaux et bobines avariées), 

Colonne 7. — Quantités de déchets sortis. 

Colonne 8. — Quantités de macules sorties, 

Ces mêmes entreprises doivent, en outre 
tenir, au jour le jour, et pee chaque journal 
ou revue, une comptabilité-matière compor- 
tant les indications suivantes: 

Colonne 1. — Date, 

Colonne 2. — Quantités de 
a) nombre; b) poids. 

Colonne 3, — Quantités d’invendus rentrés: 
a) nombre; b) poids, 

Colonne 4. — Quantités de bouillons et d'in- 
vendus sortis (poids). 

Colonne 5. — Destinataires des sortics, 

(Sous le nom de « bouillons », il faut en- 
tendre les exemplaires qui n’ont famais quitté 
l'établissement.) 


bouillons: 


$ IV, — Déclarations. 


Art, 29. — Les producteurs de pâtes, de 
papiers et cartons doivent faire à la fédé- 
ration des syndicals de producteurs de pa- 
piers, cartons et celluloses, 154, boulevard 
Haussmann, à Paris, pour je compte du ré- 
partiteur, une déclaration mensuelle par usine 
mentionnant : 

Les quantités de matières fibreuses, y com- 
pris les vieux papiers, de matières et produits 
annexes et de produits fabriqués en stock au 
début et à la fin du mois; — 

Les quantités des mêmes matières ou pro- 
duits achetées, entrées, produits, consommées 
et vendues pendant le mois. 

Cette déclaration doit étre faite dans les 
conditions fixées par l’article 32 ci-dessous. 

Pour certaines catégories de ressortissants 
désignés par le répartiteur, la déclaration pré- 
cédente ne sera faite que trimestriellement 
ou annuellement. 

Art. 20, — Les entreprises autres que les 
fabriques susdésignées, pour lesquelles le pa- 
pier ou le carton est la matière principale 
sont asireintes également à de semblables 
déclarations, sur demande du répartiteur 
adressée soit directement à l'intéressé, soit 
par l'intermédiaire de la fédération ou du 
syndicat en cause, 

Art. 31. — Les éditeurs de journaux ct re- 
vues, quotidiens et périodiques et leurs impri- 
meurs doivent faire au service chargé de la 
presse, 104, avenue des Champs-Elysées, une 
déclaration mensuelle mentionnant pour cha- 
que revue ou journal: , 

io Le poids de papier en stock au début 
et à la fin du mois; 

20 Le poids de papier entré au cours du 
mois ; 

3o Le poids de papier mis en œuvre où 
sorti au cours du mois. 

Les éditeurs et leurs imprimeurs sont consi- 
dérés comme solidairement responsables ue 
l'exactitude des renseignements ci-dessus. 

Art. 32. — Dispositions communes. — Les 
déclarations prévues par les articles 9, 29 et 
31 ci-dessus doivent être signées par un Tre- 
présentant de l'entreprise ayant pouvoir de 
l’engager. 

Elles doivent tre remises ou postées au 
plus tard le 10 du mois qui suit la périoue à 
laquelle elles se rapportent. Re 

Les entreprises doivent pouvoir justifie Je 
la date à laquelle elles auront remis ou poste 
Jcurs déclarations, 


r û eo 
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Le cachet postal rté sur l'enveloppe 
contenant les déclarations fera foi de la date 
de l'expédition, Dans ke cas où le cachet sera 
ilisimte, la date d'expédition présumée — 
et cela sauf preuve ou présomption formelle 
contraire — Sera celle de l'avant-veille de la 
réception des déclarations. 

Dans le cas où les déclarations seront re- 
mises directement, il sera délivré au porteur 
un récépissé daté du jour de la remise des- 
diles déclarations. 

La mention suivante sera portée sur chaque 
imprimé de déclaration: 

« Les renseignements à donner sur cet 
imprimé sont deinandés par ordre et pour le 
comple du répartiteur compétent. 

« Le soussigné remplissant .les fonclions 
de....., légalement responsable de l’entreprise, 
déclare connaître les sanctions prévues par 
les lois des 49 janvier 1943 et 29 juillet 1945, 
maintenues en vigueur par la loi du 26 avril 
406 modifiée par la loi du 3-septembre 1947, 
en cas de déclaration inexacte, incompiète 
ox tardive, et cerlifie exaels les renseigne- 
inents inscrits sur les imprimés ci-joints. » 

Si, dans le cas de fermelure d'une entre- 
prise, les éléments à déelarer n'ont pas varié 
d'une période à l'autre, il suffira à l'entre- 
prise de faire connaître cefte-situalion par 
lettre adressée dans le même délai que ‘ls 
déclaration elle-mème,. 


CuariTRE IV 


RÉGLEMENTATION DES FABRICATIONS 
OU DES VENTES 


Travail à façon, 


Art. 33. — Ne peuvent être entreprises 
qu'après autorisation préalable du répartiteur 
les fabrications à façon suivantes: 

{o De pâtes à papier réparties; 

% De papiers en l'état où de papiers {rans- 


formés 


Limilations des forces, compositions 
et teintes. 
Art. 37. — La fabricalion des papiers et car- 
lons énumérés dans le lableau IL annexé 
n'est autorisée que dans les forces, Composi- 


! Lions AFNOR et teintes indiquées : 





réparEs, quand elles sout entreprises ! 


ca profit de bénéficiaires figurant au tableau 1 ? 


älinexe, 
De papiers couchés d'impression, d'édi- 
lion ou de fantaisie utilisant de la caséine 


] ‘tique, ; ne 
» be papiers peints. 


Vieux papiers. 


Art, 91. — Les vieux papiers collectés sur 


le territoire métropolitain ne peuvent être 
ulilsés, sauf dérogation spéciale du réparti- 
teur, que par les producteurs métropolilains 
de papiers et cartons. 

Art, 95, — Les sortes de vieux papiers dé- 
fins, énumérés au tableau ci-dessous, doi- 
vent être utilisées dans l'industrie du papier 
et du carton conformément aux destinal'ons 
indiquées en regard de chacune d'elles. 





DESTINATION 
dans la fabriestion 
des papiers et ezrtons. 


pu qe 


SORTES 
Ce vieux papiers définis. 








1 Presspahn, cartes 
lustrées, cartons 


l'électriques ..... Presspahn. 








9 7 à . 
+ bohines mpnolype., Papier monotype. 
w Laries slatistiques., Papier pour cartes , 
statistiques. 
[5 rélérences sont celles de l'arrêté inter- 
Tel n° 8%3 du 2? mai 1914 fixant les 
X G6s vieux papiers (Bulletin ofjiciel des 
es des prit du 5 mmai 1944). 
—— —— — ep R enr erepenenee—pre 





Emploi de la pêle Llanclie, 


36. — Il est interdit d'introduire dan 
\ Cornposition des papiers d'emballage (pa- 
cristal exclu) et des cartons (surfaces 
feuilleton exclues) ure quantité quelcon- 
de pâte chimique blanchie, à moins que 
inmploi n'en soit expressément prescrit pour 
une quantité déterminée par décision parlicu- 
liôre du répartiteur. 

Les dispositions du présent article ne sont 

] applicables aux papiers d'emballage 


£arions destinés à l'exportation. 


et; 


Les disposilions du présent article ne sont 
pas applicables aux papiers et cartons destinés 
à l'exportation. 


Ounte de cellulose. 


Art. 38. — Il ne sera fabriqué d'ouale de 
celiulose que dans les compositions suivantes : 

a) Type dit chirurgical, défini par la compo- 
sition fibreuse du groupe AFNOR VIT; 

b). Types autres qu le type dit chirurgical, 
dont la composition fibreuse devra êlre celle 
de l'un des groupes AFNOR HI ou V. 

La force maximum autorisée est de 12,5 gr, 
quel que soit le type. Les seules lentes auto- 
risées sont: écru et banc. 

Les dispositions du présent article ne sont 
pas applicables à l'ouale de cellulose destinée 
à l'exportation. 


Publicüé et propagande. 


Art. 39. — Il est interdit d'imprimer ou de 
faire imprimer, éditer ou faire éditer des 
modes d'emploi, instructions ou posologies 
faisant partie du conditionnement des pro- 
duits alimentaires, chimiques, pharmaceuti- 
ques, d'entretien ou d'hygiène, d'une surface 
supérieure à ce:le de l'in-octavo carré (21 x 
12,5 cm). 

Est interdite toute publicité non rédaction- 
nelle dans une publication à longue pér:odicité 
ou périodicité irrégulière (annuaire, guide tou- 
ristique ou de transport, catalogue, programme 
de spectacle, étc.) ullisant dans son ensemble 
pour un même annonceur une surface supé- 
ricure à une page de ladite publication ou une 
surface supérieure à Lin-octavo carré ærogné 
(21 x 13,5 cm), lorsque la page enlière de 
Ja publication n'atteint pas celle surface. 

Est interdite la distribution dans les rues 
et lieux publics des notices et brochures pu- 
blicitaires -ou de propagande, leur dépôt sur 
des tables ou éventaires à la disposilion du 
public, ainsi que leur impression en vue de 
leur distribution par les voies énumérées ci- 
dessus. 

Ne sont pas frappés.par cette interdiction 
les catalogues proprement dits accompagnés 
du tarif portant l'indication du prix auquel 
sont vendus les objels offerts à la vente. 


Articles d'écoliers. 

Art, 40. — La fabrication des articles d'éco: 
liers est autorisée sous réserve des limitations 
indiquées au tableau IV annexé à la présente 
écision. 


Interdiction de l'emballage double 
ou Multiple. 


Art. 41. — Saut dérogalions accordées par 
le réparlileur sur demande de l'intéressé ap- 











Toute commande et toute fabrication d'ar- 
ticles confectionnés (boîtes, étuis, sacs, pa- 
Pier imprimé, feuilkes de cellophane, elc.) 
cohstituant un emballage non aulorisé au 
terme du présent article sont interdites. 


Art. 42. — J1 est interd't aux détaillants 
en chaussures de remettre des boîles en cer- 
ton à leurs clients à l’occasion de leurs achats. 


Règles concernant l'emploi du papier Kra/t. 


Art, 43. — J]1 est interdit d'imprimer ou de 
faire imprimer, de polycopier ou de faire 
polycepier, de dacylographier ou de faire dac- 
tylographier sur paper kraft, des journaux, 
des périodiques, revues, livres, brochures, 
calalogucs, agendas, calendriers, imprimés 
administratifs, travaux de ville, circulaires, 
et d'une manière générale, tous travaux pour 
lesquels il est d'usage: d'employer du papier 
impression écriture. 


Stat ks. 


Art. 44. — 11 est institué un stock max% 
mum de malières premières ou produits poa- 
vant être délenus par les services publics ou 
cmireprises qui ulilisent, fabriquent, irans- 
forment ou distribuent des produits relevant 
de la compélence de la section du papier ct 
du carton. 

Art. 4%. — Entrent dans l'évaluation du 
stock détenu par les services publics ou en- 
l'eprises : 


14o Pour les producteurs de papiers et car- 


tons : 

Les matières premières en l'état décompt 
séparément, d'une part; 

Les produits en <ourz de fabrication cl les 
prodiits fabriqués, d'autre part; 

2° Pour les fabricants de papiers et cat 
transformés : 

Le tolal des papiers ect Car‘ons en l'état, 
des papiers et Cartons € <our de tr sfor- 


mation et des papiers cl carton: transformés; 
5° Pour les Cditeur 


Le total des papiers ct carlons en l'état; 
4o Pour les négociants et autres utilisaleur 
La totalité du stock d papiet car!ions 
en l'état ou transformés existant en Inaga-in, 
N'entrent pas dans IC calcul du stock réel 
les malières ou produits en l'état ou trans- 
formés deslinés à lexportalion et pour les- 
quels une licence d'exportalion pourra € 


{ 


présent 
Art. 46. — Le st 
par Îles scrvi ( hirepri vi à l'ar- 
ticle 45, ci-dessus, au de chaque mt Il 
sera €gal à N fois la moyenne mensuelle d 
quanlités fabriquées, mises en œuvre ou di- 
tenues, suivant la catégorie d'entreprises con- 
sidérées, au cours des six mois précéden 
La valeur du coefficient N est donnée pour 
chaque matière première ou chaque catég 
t Il à 1 


* dr À L rie d'entreprises, suivant Ic cas, ns 1e ta- 
puyée de raisons technques euflisantes, au- | jjeau V annexé 
cun objet ou produit quelconque ne peut être ! A i 
présenté ni livré au public sous plus d'un | , Art. 11 — La moyenne m ERA OS à 
emballage dont le papier ou le carton cons- | l'article #46 ci-dessus, sera calculé HnC 
titue la matière principale. | suil: 
Est considéré comme emballage pour l'ap- | 4° Les prod de pa] 1 
plicalion du présent arlicle, tout étui, boîle | l'état élabliron 
ou autre contenant quelconque, ainsi que | 4,1 La movenne mer Il quan! 
toule enveloppe, même à base de pellicule ! «paque matière vrem rémment 1n 
cellulosique, et toute doublure. | en @ e au di l 
Cependant, rs qu'un objet ou prouuit quel- | db) La MOYENNE « au papiers et 
conque contenu aans un Premier e1 1Ballage l« irtor en l'état fab l 
est lransporté Vers un grosSsisie, un demi- | mois DI lent 
erossisle ou.un détaillant, un deuxième em- | LE - ; 
ballage individuel ou collectif est autorisé | 2° Les fal h Papi e: 
pour Ja prolection contre le bris, à condition | transformés, les cdi 
que cetle protection soit strictement néces- | La 1: I ne quai 
saire et que cet emballage de proleclion ne | papiers el Cartons « l’état en « 
it pas remis au public et porte, à l’excep- | au cours di X Moi dents; 
tion de toute inscription publicitaire, la men- 0 conmen 4 
Uon que Sa remise au public est interdite. | à pétat ou transforn ; : 
La désignation du contenu ct les nom et | he 
adresse du fabricant ne sont pas considérés Li 
comme inse@ription publicitaire | La moye , JC QCs quan K 
Sont autorisés : Tan NT | P! 
Le double embaïlage indispensable à la con- | 4° Les ulilisal le pa el 
rvation de la qualité du rroduit | l'état ou transformés établiront : 
. L'emballage mulüp.e des produils deslincs La moyenne mensuelle des quanli P 
| à l'exportation. | listes au cour: dc3 Six 1 préeccde F 
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me Les détenteurs de vieux papiers autres | Ces derniers s'engagent alors formellement à Au cas où un fabricant où un producteur 
que les producteurs de papiers et carlons | réaliser dans un délai donné l'exportation. | se trouve dans l'impossibilité d'honorer, par 
: d’altouer riorité, les bons « exporlation », du fait qua 


établiront : 

La movenne 
ces au cours des 
Les entreprises : remises en roue 
depuis moins de six mois substitueront à la 
moyenne le double des quantités fabriquées, 
tnises en œuvre ou délenues suivant la ca- 
tégoric d'entrepris( consiucrec, au Cours au 
iueillcur mois d'exercice. 


mensueile de: quantités achc- 
six mois précédents, 


‘réces 0 


3 aucun cas, le stock réel dé- 
tenu cervices où cntreprises visés 
aux i-dessus ne devra dépasser leur 
stock maximum, lel qu'il est calculé à l'ar- 
ticle 46. 

Cusrirng V 


EXPONTATIONX 


IMPONTATIOX ET 
— ]mportation. 


Art, 49, — L'importalion des papiers en 
L'état et transformés, de toutes catégories ou 
doit êlre déclarée au répartiteur dans 
de la déclaration en douane. 
La déclaration au répartiteur doit faire con- 
nâäitre la date et le numéro de la déclaration 
en douane, le nom du déclarant en douane, 
les spécifications d'après le tarif dés douanes, 
la quantité ct l’origine des marchandises im- 
portées et le licu de destination. 

Art, 50, — Les produits impor!és apparte- 
nant aux calégories réparties aux termes de 
la présente décision (article 1} ne peuvent 
être transférés que contre remise titres 
de rtpartilion. 


es 
sorties 


les dix jours 


dc 


S IL. 


— Erporlalion. 
Art. 51. — Exporlalion « directe » de pâtes, 
papiers en l'état et papiers transformés s 
Dans la limile du programme d'exportation 
directe établi par les pouvoirs publics, les 
organismes syndicaux habilités à procéder 
eux opéralions de sous-réparlition agréent les 
‘rogrammes d'exportalion individuels que 
Pur soumettent les fabricants ou producteurs. 


agréée, Ces organisine sont”tenus 0 
auxüits exportaleurs les quantités de matières 
ou produits répartis nécessaires dans chaque 
cas à Ja réalisation de l'exportation, En même 
temps, il remellent à l'exportateur les titres 
de répartition correspondants revèius -par 
perforation de Ja mention « expdirecte ». Les 
titres se rapportant aux exportations intégra- 
lement exéculées au cours d’un mois sont 
renvoyés à l'organiane syndical compéient, 
ainsi qu'il est. indiqué à Flarticle 21 

Art. 52. — Exnorlalions « indirecles » de 
papiers en lélat et de papiers transformés 
répartis : 

Les exporlalions indirectes de papiers en 
l'élat ou transformé: soumis à répartition 
aux termes de la présente décision peuvent 
être effectuées, soit librement par approvi- 
sijonnement sur le secteur libre, soit sous le 
contrôle du répartiteur qui, dans ce cas, fa- 
cilite l'approxvisionnement de l'exportateur 
par délivrance de titres-matière. Celte déili- 
vrance est subordonnée à la signalure par 
l'exportateur d'un cngagement d'exportation 
envers le répartiteur, déposé auprès de l'orga- 
nisme chargé des opérations de sous-réparti- 
tion dont relève l'exportateur. Les titres-ma- 
lière ainsi délivrés sont perforés « exporla- 
tion » et donnent à leur détenteur une prio- 
rité absolue dans les livraisons. x 
Cette priorité est assurée par prélèvement 
sur les produils finis, s'il en existe, ou par 
mise en œuvre limmédiale des inatières pre- 
mières en stock. 

Après avoir ainsi honoré les titres portant 
la mention « exportation », les fabritants ou 
producteurs doivent les faires parvenir à l'or- 
ganisme syndical auquel ils sont rattachés, 
par pli recommandé sous bordereaux récapi- 
tulatifs spéciaux portant en suscriplion la 
mention « exportations indirectes ». 

Lesdits organismes sont alors tenus de leur 
altribuer, pour le trimestre suivant, en plus 
de leurs allocations normales, les quantités 
de charbon et de matières premières répar- 
lies, correspondant à la fabrication de 110 p. 





100 du tonnage de ces bons. 





es stocks de matières premières, dont il 
dispose, sont insuffisants, il Jui appartient 
de demander au répartiteur un réapprovi- 
sionnement. immédiat dans ces matières, 

A l'appui de cette demande. d’approyision. 
nement, Je fabricant ou producteur indique 
les séries, le numéro et la valeur faciale dw 
ou des titres exportation qu’il n’est pas en 
mesure d’honorer. A 

Le répartiteur lui fait alors attribuer im- 
médiatement les matières premières répar- 
ties nécessaires à l'exécution dé la commande 
considérée, étant entendu que:la totalité de 
ces matières premières lui est allouée hors 
contingent. 3 


CnariTRE VI 


DIVERS ET SANCTIONS 

Art. 53, — Dérogations, — Des dérogalions 
aux dispositions précédentes pourront êlre ac- 
cordées par le répartiteur, sur demande des 
intéressés. 

Art, 54. — Tout défaut de déclaralion, tout, 
relard dans l’envoi de déclarations ainsi que 
toutes déclarations fausses ou erronces sont 
sanctionnés conformément à là loi. 


Art. 55. — Abrogations. — Sont ou demeu- 
rent abrogées les décisions figurant au ta- 
bleau VI annexé à la présente décision, 

Toutefois, les infractions commises anté- 
rieurement à cette abrogation continueront à 
être poursuivies conformément aux décisions 
abrogées. 

Art. 06. — Infractions. — Toute infraction 
aux dispositions de la présente décision sera 
sanctionnée conformément aux lois et règle- 
ments en vigueur. 

Art, 57, — Entrée en vigueur. — La pré- 
sente décision enlrera en vigueur dès son 
insertion au Journal officiel, 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMI BERACHA. 
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CATÉGORIES ET SORTES DE PRODUITS 
rour lesque!s les approvisionnements sont suboraonnés à la remise 


préalable de titres matière. 














LIST} DES ATTRIBUTAIRES 
I. E.M. | E.k TR | T.4 T. T. C. 
Présidence du conseil 
M lariat g 1.4 | ené Î SI CO AMICTICUL coco con DT Es ot |  < X x X X X 
hirection des \ s à L PROS ii sssvot dus césdcanmdredreviditatieesionisis e | X X X X X X 
uroupement des mal SPAS IOCINIQUES Se ns diir nosditeres À APE ANA ARR X X À X X 
ervice de la documentalion extérieure et contre-espionnage....…. PR RE er NE X X X X X 
rvice de 1 liodiftusic Y C7-RNCD APPRIS RER en sep is she) PER CR * X X X X 
sssembtés nationdle. inst, s06ri ARUBA ARS A x “'Ae QE - x 
Const la République. ss... RE er Gt bleus Ft d'u VS ETES # n1 X X > X X 
M: usle l / { Cl Crecs | 
D Et -psonnel, ie Tiolmeish sde LT TRS TER MERE dat X X + X * Ps 
DirecUion généfale 4 bus euteles er Antennes PS Ce EN X x x x 
Ambassad lntss létalons:s, tan siccess UNE ENS ARR UE 1 X X X X X 
l Monbons is vas cusatti ce ete TUE FSC EE Rif Es Sr 4 Are X X X X 
| 
Oro ation + Nali { pou lu lion, la sci t la culture | 
LA RLT EL ira cesse Dee ORNE NET UE ner CU ee AE: x x x X 
M istère de l'ag1 cullu (4 
vice d' les « 1 PC PORN PARAPENTE GRADE RE CRT ON TER EE TR …. | X à + X X X 
, 1 © 1 SCTY de la l I X X X X 
< ( [a F1 | 
D) ] im { le dim | PET PTE … | X X X X x X 
À I ] | ATEN due dont do VTT CNE | X X X X x 
y l t Ü lines de la qu | 
l RS En RER ET FT UR X X X x 
M des / | 
> — immes ec APPrOY.SONNOMOM Soc scce | X X X X x x 
(] a 1 | | 
uen etes mat «SUR | x | X X X | X 
i i 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








. ET 
1 
L ÿ à 
| LISTE DES ATTRIBUTAIRES 
1 
3 
Ministère de l'économie nationale... ssssussssressssensesses 
service central d'approvisionnement des œuvres, écoles et collecliviés privées: 
E Edition des catéchiges.,... ess soso oo orosnoéonvensoséeneese SET 2 
Ministère de l'éducation nationale : 
? Direction de l'administration générale, — Section du ravitaillement... re 
; 
Ministère des finances: 
Direction dn personnel et du MACME.... ee: Dé NA ARE PARA 
Laisse centrale de dépôts et de virements de Ds NE ES re 
Crédit Aalional...... ss soc cnscrenesnononpes een en ln sp ens oo e 0 
Banque de France..:.......... 00 «0. AUS e Satan ed déteste vert 
, Conférence générale des caisses d'épargne. .sesseseosmeséeéenessesesnenenseneues 
© secrétariat général de la loterie DAUIONAE. ...enssesrseseseeenereeserestereree 
: Caisse nationale de crédit agricoie..... ss occoossssscersco dires ss dessteues 
Crédit foncier de Francé....... DA SU PME pr EE UT RDS ASE ets 


Dir 





ection générale du service d’ 2 EN ASS industrielle des tabacs et allumettes 
CRE Tr. 
de l'intérieur: 


As... none bone eé ons rss ss ones doses nre ss des ee sous 


ustère 






Mi 
Service central des approvisionnements cn matériaux (S. C, A.nf)......,...... 
F Ministère de la justice : 
> Direction du personnels... ..,.s.....ssssssssre éco nds eo sonste some es ee so. 
Ministère des postes, télégraphes el téléphones... ..s.sssssssesssessssesssensstese 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme: 
! Direction de l'administration générale........ dero vers ange NES pe Te RES" 
À 
“ Ministore de la santé publique : 
Direction générale du personnel et du hudget.......,.,..,....., PU ET I RER KP 
| Ministère du travail et de la sécurité sociale : 
Direction dé l'administration générale et du personnel....,,,.... ondreoseee 
Hinistère des travaux publics et des transports: 
Servire des approvisionnements..... sérovvs ane named ile rnenresne sen …. 
société nationale des chemins de fer français. ..ssessssensssersenenresss ù } 
Chemin de fer métropclilain de Paris... veranmenendi) boresveoussese evene sus 
Commissariat général au tourisme........... nds ed smesess tes cseosddes vec e 
Secrétariat général à la marine marchande : 
Direction des affaires économiques et du’ matériel. APE PRET dors 
Service de l'Afrique du Nord............, PRG TA CAS ARE SR déos . 
Ministère de l'industrie et du commerce : 
1 Lireciion de l'administration générale........ Ardenne réeosstener cet soise 
Direction du commerce intérieur: 
Service répPAPHLION... 5os0060 800 506 00 00000 2 0 » » Re eue ed nul No nd edit rs rte é 
scclion livre: 
Fdition doisèssr PPT TE PRE CU ET …osoive ce déehosourate sensor rocedes 
imprime... So ee e done 0000000056 5.0: séalo ess dosveg els .… 
D * l'électricité et du gaz... is hhe nus coétorelbsasden er vie tennésess 
Direction. des industries. clümiques..... "so cssostooe see see ste erritust Te 
Direction des industries mécaniques el électriques. ss sssosses LLbotssdttbes se se 
Direction des industries textiles el COURS 2 RP D PET PTE PP PRET TETE 
V LION : Re PR nn sat nn trs es és sd trente entiere soude 
Charbonnages de France........s..sssosse APPARENCE FES osier 
SCPVICO 063 MINE CE'AMNERMIS. corne coco teen do di onen ets ns se 6.08 6 0 6 
Service des matériaux de construction. .s.sssosessrosesesoseseesessrsesssenesse 
l x de la SON UT cn ass cutepsaéesanss edit Sabortetodbiasiiocseeteete . 
D i u Dois et des industries div MR des Sir ees tbe il seveétia sine ‘ 
l'ai {ts d'articles transformés : 
ipe it. — Arlic'es de £corr spo PRÉ nos ton iéng ul etsnbitanacia ist 
pe 105. — ‘Articies d'évoliers......ssesssssesecssssse cas ivsediretreted dress 
upe 104, — Etiqueties ..,,..4...sssesssssssesesesesemeneneeenenses DEEE ee 
ipe 23, — Sacs crand MONA: de curé dede tv ranegsores 
\ pe M. Papiers crépe ct go PORN. ss ovuotegesvess décésoes débesosédésese 
Upe 26, — Cartons el paniers ONdUlÉS....,....cssscessereusenenssessnsrsssese 
pe 20% B. Carton COMPact.. soso sosossvossssrssssesesess se tossresacesseee 
1 01 € a D - Ariicles de ASSeMON LL. soososodessts done eoaces chance eses 
pe S11 Fubes et DUSOMes.. 00 eos vosdnoétrscnnr etant notes due uns ce ess 
une 4044. — Papier de tenture. .. os... sasnoocés sons ses mmonesoseontsé des e 
roupe 904, nt Le sans sé da nn So da wep der 4 née cle 
ü 007. — Papier gOmImMé...,.....ss PELLELELELETETE EESTI SITIS conte ssébiée 
= EE 1 








CATÉGORIES ET SORTES DE PROPLITS 
pour lesquels les approvisionnements sont subordonnés à la rem € 
préalable de titres matière. 


nnecnnns mnmeiomenee-ctn ee . 
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TABLEAU JT 





Bordereau des hiliets et bons matière retournés à la caisse centrale d'émission des titres de répartition, 69, rue de la Victoire, Paris (9), 








PRET IETIIIIIILILLILIILIIIIIIITILILIIIIILLLILLEEE EEE ET") 


CÉEEEETEEEEETECTE LES ET EEE EL IEEE EETTELEELEEEEELELELLLEL 




























































































Le me nee = L - — ru nn 
SORTES | . tn . Dh DE dass 
Valeur facial | Nom de titres. | Tonnagez, Valeur faciale, [ombre do titres. Tonnages, 7 
| | | 
[ 1 k3....... Fr KE 7 FER 
DR abisess | À APE 
10. K£...uc00s e | 10:k8. becs 
20 ME: à. ? BRIE 
; L kz om... 20 MTsesoson 
J } L . 100 kg us... 100 soon 
200 KT. ..s ce [200 Kg..onso oo. 
TE - MR [500 Kg.esrnee 
| ss se. LE Lis ss stent 
B Liésssidesil IS: Eli souestens 
| | | 
- _ — - = —— RE —— == 
Bon AUIBIÉ. 0.0 ve | À Us PAPER: | | (EAST NRC RARE L'OMUEERR APE SO Le ci sstiounemhasmiesess eue “ 
l CORTEETIT ITS LITE TI TETE II TITI …. 
ah a fs RUE “2 
| 1 
== + = — 
Total par eorte...… | FDL slonshunarimitamiranpmrtees SR se RTE ER Ainécnes Diem dent ossscsindsentes Eure RIT AE s 
| 
EE = z = ee — — | 
T« DL ssssssosressecnencossessesossensepe spososssoosossenopenens end enesssrnpgeseneesessseessessssss ace PPETETEIT LE LITILIIIIIIIIIIIIE CPEEETEEEEI TELL ELII II LILI LE EII IE Donvuboen ons derssese ES 





N. PB. — Empoyer une formule distincte par échéance, Employer une formule distincte pour les Litres matière exportation. Mettre les 
titres sous bandes par sorte et valeur faciale. 
4 < ER DATE 

















LERRERELRLEL LEE LILLLZ]] ...….. de RURERELEEE PEINE LLLEL LEE LL ZLLLLL)1]] 
(Signature et cachet commercial.) 
® . RP dote inst Pr TE RE 
TABLEAU TI 





DÉSIGNATION DES PAPIERS ET CARTONS GROUPES AFNOR AUTORISÉS FORCES AUTORISÉES TEINTES AUTORISÉES 





Support de couche......, dévpésrse IV/2 et au-dessous. A4 libitum. A4 übitum. 
Dossiers b t couleur....so.cse IV/1 et: au-dessous. 180, 250, 320. Bulle, vert, heu, sose, violet, gris, 
DS nn sosie vues ie R Ad libitum. 120, 150, 480, 250, 320. Blanc, chamoïis, vert, bleu, rose, 
Feuil'eton L fenibe intérieure | IV/1 et au-dessous; ces indicalions | 250, 229, 260 (ces indications | Blane, bulle, vert, Dieu, rose. 
étant d eris où de papier ne concernent que les deux sur- conccerrrent la force lotale). 
0,3). laces extérieures 


PARSTAE SRE RE II/1, V/3, VII/1 à VI/5. 5, T2, 90, 125, 100, 190, 940. Blaue, rose, chamois, vort, un: où 


























TABLEAU IV 
Articles d’écoliers. 
— —— ——— ne ee a = 
| | | 
| FORMAT | FORCE | FORCE MAXIMUM 
DÉXOMINATION | | maximum RÉGLURE FAÇONXAGE 
| en mm, | Qu papier. | de la couverture. 
DR ER RE RS Le l'en Bodeiié DRE MUR EPP ETES ÉS E PRRAER Hi nat ef 7” 
RS | | un Line cn 5 
| | grammes, | | 
(| 
C ; | | | 
Format in-quarto couronne. ....... | 22x17 | Gi (8 feuilles : double ligne 8 ou 12 feuilles. Dem:-carie 80 £. 
| | et Sieves avec marge; 
| 12 feuilles : Sicyès avec 
| Î marge. 
1 ! 
“ L2 a es … | . “ = . Le “ A 
| at in-quarto Re 00 oi 220 x 179 61 SiCrÈs drec Marge. 8, 12 où 46 feuilles, Carte 460 €. 
{ hiers d à 114 | - 
Format juarlo couronne... . 220 x 175 56 Siexès avec marge. 94 feuilles. 80 £. 
1 t . | … 
{ rs ae Toujenn " . 
Format in-quarto couronne......., 220 x 175 6! Sicrès avec marge. } feuilles. (ar.e 180 £. 
il , . - | 
{ S « }'U 
0 COUTONMNE +... 220 x 155 ci Quadr.llé 5x5 sans marge. [6 feuilles quadrilées inter | Larle 550 & 
- (1 . 1 
calaires dans 6 feuilles | 
non régkes n carte! 
J ( i 
à l l 180 g. 


o 
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EE — —— 


DÉNOMINATION 


FORCE 
maximum 


FORMAT 





Cahiers de dessin : 
Format in-quaurto couronne........ 


Cahiers de musique : 
Format fn-quarto couronne....., 


Piqûres d'écollers : 
Format in-quarlo couronre 


Format in-fo'io Dôt........vooscsss 


Format ia-olio courenne......,,.. 


Bro “hures d'écollers H 


CR EM, | Gu papier. 
grammes. 
920 x 179 72 


IN) x 175 


ED x 179 


200 x 195 72 
250 : . 220 72 








REGLURE 


Musique. 


Travers avec marge, 


5xo avec marge. 

Travers sans 
quadriilé 
marge. 


5 x © 
































avec Inarge ou quadriilé 


marge 


0 ou 31 ou % feuilles. 
sans 
3% ou % feuilles. 


Travers sans marge, 


FAÇONNAGE 


€ terra: 
ICUiCS. 


feuilles. 


Sieyès 86 feuilles. 

















FORCE 


(e 
Cart ? 


tique 


lustrée 


de la 


x 





MAXIMUM 


couverture. 


= tif 
m arte S0 
arig OS S$. 
180 g, car'e ruS- 
20 g ou car!l: 
0,3. 


Carie lustrée 0,5. 


Carte 























1 


1.2 e 
iwtrée 0,5. 


Format in-querto couronne........! 22 x 175 - 6i Travers avec marge, Sievès $ ou 12 cahlers Carte 4180 g, care rus- 
avec marge OÙ quadrilé de 6 feuiles. tique 250 g «ou rte 
5x9 sans Marge, lustrée 6,3. 
I rmat i io Potessnssosesese 000 x 195 73 Travers sans marge. ou S { ihiie > de 6 fe 1 les | Car! { 0,5 
quadriilé 5x sans | 
marge, | 
Forn [3110 COUMONNE.-..s.000e | 250 x 220 72 Travers sans marge ou! 8 cahicrs de 6 feuilles. | Cat 15! 0,5 
quadrillé 5x® sans | 
marge, 
Cahiers de tex:es : 
Forma: in-querto couronne........ | 930 x 175 Ci Quadrillé 5x5 sans marge.| 8 cahiers do G feuilles Carte 190 g, ca ru 
; k tique 2% g ou irie 
Copies d'écoliers : | lusirée 0,3 
Format in-quarto couronne......,. | 930 x175 61 Travers avec marge, Sieyès ; Rameétto de 109 feuilles ” | 
awec marge où quadrillé pliées par 20 cahiers de k 
Sx5 avec marge. 5 feuilles sous chapiteau & 
Cahiers de dessin : de for°e maximum 0 g. va 
Format in@ctavo raisinecsocossosse | 210 x 160 72 » 8 feuilles, Carte 180 g. ù 
l'ormat in-quarto FRE sie trs] 320 x 219 73 » 8 feuilles. | Carie 180 £ ï 
1 
=== re = _ —_—_—_———— =—— EE es À ns es ———— —— i = F | a, 
J 
FORCE MAXIMUM | | 
DÉNOMINATION DOS COUTURE COINS TRANCHES | PAOCETAGE s 
des gardes, £ 
[= mn —— ne — — _ nn D, 
Cahters d'écoliers : % 
Format in-Quarto couronne........ ; Ê Métal ? points Ou! Carr£s. |Blanches.! 8 feuilles par 50. 2 
fil {exlile double 12 feuilles par 95, » 
ahicrs de devoirs mensuels : polnt. à 
Format in-quarto couronne........ » » Métal 2 points ou] Carrés. }Blai. hes.i8 feuilles par 50, LA 
| fil textile double | 12 et 16 feuilles 4 
Cahiers de brouïillons : int. | . par %5 " 
Format in-quarto COUrONNC.....00. » s Métal 2? points Ou! Carrés Blanches! Par 95. … 
i fil textile double = 
Cahiers «a roulement : point, | . 
Format in-quarlo couronne........ « » Mêtoi 2 points ou] Can Blanches.{ Par 2, ‘ 
fil textite double è « 
nhiers de travaux manuels : point | | J 
Format in-quario COUTONNE, res s » Métal 2 points Cul Carrés. |Blanches.! Par À M 
fl textike double | me 
Cah'ers de dessin : point. | LAN 
Format in-quarto COUFONRE. sos » » Métal 2 points ou Carrés, |Blanches. Par 5% “2 
fil textite doubie | " 
Cahiers de musique : point, | 
Fonmat in-quaro Couronnt.....,., 2 : Métal © points oul Carré Blanches. Par 50 
fl textile double | | 
Piqûres d'écoliers : point. | | 
Fonnat in-quanto COUTONNC...esss, , Simili toile 25 mm. } Fil textite doubl tonds, | Blancht .| Par 2 
paint. | | 
Format fnfolio pot... ..s..scouses “ Simili toile 95 mm. | Fil textite doublel Ronds, | Jas «| Par 10 
point | 
Format in-fo'io couronne..,..sssese L Simili toile %5 mm.| Fi textile double! Ronds, | Jaspée Par 1 
7 ‘ LS #3 poi t 
Brochures d'écoliers : ‘ | 
onmat in-quarto couronnc.......,|12%5 g contre-colées | Simili toie 45 mm. Fil textil Ronds. | Jas 8 cahiers par 10. 
sur couverture. | {2 cahiers par 5. 
Format 1n-folio pot......,s..sso.e | 125 G contre-colées | Simill toilo 45 mm. Fil textil Rond | Jaspée Pa 
eur couverture. | 
l'ormat in-folio couronne.......... | 195 g contre-coliées | Simili toile 15 mm. Fil textile Rond | Jasp Par 5 
eur couverlure. | 
rs de {oxtes 
Format in-quario ITONNC. 0 1% gç contre-collées |! Simii {oil is MM ] Rond J . | Par 10 
sur couverture. | 
03 d'écoliers s | | 
lonnat in-quarto couronne....... , , Ca 1 | P 3. 
Celhiets de dess'n : | 
Format in-octavo raisin.....soo0e ee , » Métal 2 points on fl Carrés. | B! rar 20. 
textile doubie point, | 
Format in-quarto raisine...ssoe see » " Métal 2 points ou fill Carrés. | Bla | P x), 
textile double point. | | 
Se er _ _— oo te — — —_—— Ra men — —— — _— _ D 
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ë LA LAS péréquation de prix réprises sous la déno- «T4»,a T6», « TR », — Sacs à gra 
TABLEAU V mination « péréquation » portant les numéros contenance type ciment, — 5 p 100 5 vd 
NAS A suivants : , eflectuées en secteur réparti au cours du 
Fixation du nombre N. 1200 du 27 mars 1942. — Péréquatton n° 1. premier trimestre de 1948. 
Art, 2 Toute fnfraction à 
| | 1316 du 23 décembre 1912. — Péréquation ne 2. AFL, — 1oute on à la présente 
Entrem fabriquant du papier et du carton 346 du 7 i 1949 Péré bi o 3 décision sera sanctionnée conformément aux 
en l'état, he enr re 1" lois et règlements en vigueur. 
Pâtes : 1343 du 10 mali + — Péréquatien n° & Le directeur du bois répartiteur, 
Pisulfile écru 7 A EUR 1359 du 15 juin 1913. — Péréquation ne 5. SAMI BERACIA. 
Manet enr iiees 6 | 4906 du 8 juillet 4943. — Péréquation ne 6. ++ 
Soude EUR sense  snoccnseesen os 6 | 1369 du 4 août 1943. — Péréquation neo 7. 
MÉCANIQUE  vesssssesesesemesseseeeennss + 0 | 1575 du 31 août 1943. — Péréquation ne 8. Ministère de l’ 
er ge ee TN A dires QUE pa- 1 l4376 du 1x septembre 1913. — Péréquation nn 
u hi s Le. rto0135 CA bd S ut» iuC L n° 9, à 
piers pour ca’les à siatisiiques..….....…. A 2 tembre 1942 >éréanati Avis de concours {école nationale 
Papiers pour irles à stat IŒUES. «ses e f 4 mr _ 15 septembre 1942. — Péréquation d’agricuiture de Grignon). 
Entreprises transformant ou imprimant 1419 du 29 décembre 1943 — Péréquation , concours prévu pour la nomination À 
du papier et du Carton. no {4 l'école nationale d'agriculture de Grignon 
1421 du 7 janvier 19%%4. — Péréqualion n° 12. Mie les dé des : Ja rt ren. 
x “ 1496 avri LL. 5 à : o 43, | Mie que e conomie € slation ru- 
MATIFRES ps # eu 220, peréquation ” 13 raies (concours annoncé au Journal officiel 
premières | PRODUITS 1126 du 7? févricr 1914. — Péréquation no 14. du 21 décembre 1947, p. 12486) s'ouvrira le 
DÉSIGNATION let produits finis, 1437 du 7 février 1944. — Péréquation n° 15. | 48 mars 1948, à dix heures, au ministère de 
|semmi-ouvrés. 1197 du 29 nai 1944. — Péréquation n° 16. 5 ds d'install 
évite tre : 3 se audi cours 
1163 du 22 mars 1944. — Péréquation n° 17. | geyront parvenir le 6 mars 1948 au plus tard 
Papiers et cartons, à 1167 du 3 avril 1944. — Péréquation n° 18. | à 11 direction de l’enseignement (4er bureau). 
l'exception des fabrica- 1450 du 17 avril 1944 — Péréquation n° 19. 6 
lions suivantes........ 2 1518 du 7 juillet 1944. — Péréquation n° 20. . 
Ariicles écolie’s et sin 4. + sos -De A : DS 
Le k panel dr nd 3 6 nr = 16 novembre 1944. Péréquation Ministère de la France d’outre-mer, 
1 s )1h £ rs » (#) : « . 
se petit x si : rt 1615 du 13 novembre 194% — Péréquation 
” contenence et honsses no 22. Avis de concours pour le recrutement de vé- 
EN PAPICT...erronens. 3 9 1901 du 16 mai 1945. — Péréquation ne 23. des singioires des services civils et 
Cartons fins pour conéi 19041 du 18 mai 1945. — Péréquation no 24. roc 4 Po à PRE 
serie et ch 0iatiers... 4 2 n DT nl Le R mal £ Fr > 
Vitrauphan Pond h 2 2049 du 22 août 1945. — Péréquation n° 25. du 20 mai 1947 [J. O0. du Cameronn du 
Couvre-parquet à base de 2088 du 3 octobre 1945. — Péréquation n° 26. 4 juin 1947].) 
_farton feutre........., 3 3 206 du 26 avril 4946. — Péréquation no 27. D SES 
Calq les préparés......, : ÿ 3 2279 du 25 octobre 4946. — Péréquation n° 2 Un nouveau concours pour l'emploi de ré- 
Cas D nes à 2304 du 91 décembre 1946. — Péréquation | dacteur stagiaire des services eivils et finan- 
rt Le en race 5 ° no 29. ciers du Cameroun est ouvert aux candidats 
ariiciIes HiÇONNES à pase j » , ñ à 
de ouate de eehulose..| 3 5 | 2302 du 3 février 1947. — Péréquation ne 90. | Éiéajente… Poccalauréal où d'un diplôme 
Papier à flitrer........., 3 3 2203 du 21 avril 4947. — Péréquation ne 91. 1 comprend deux épreuves uniquement pro- 
en = + "Hosts Ÿ ê 2904 du 17 mai 1947. — Péréquation no 32. ns. AT MA £a 
CRETS CROSS Te ‘ ; 99! 4 oc 47 — Pé ; o 33. preuves d'admission se dérouleron 
ides esereneerenseeee 3 3 2340 du 21 RS RE Perqueon ne 33 Paris et à Yaoundé les M et 5 août 498. 
Objels divers en pêle @e 4 a x Le nombre des places mises au concours est 
bo » IMOUIC , sos... ï de trois. f 
Re: D re RE RTA 4 Décision générale H 98 du 5 février 1948, Les demandes de candidatures pourront élre 
—. bre ds. 1 à du répartiteur chef de la section du papier | déposées jusqu’au 1° juillet 1948. 
om épris d'a roi et du carton de l'office central de réparti- our tous renseignements eoncernant les 
ES PE 8 F tion des produits industriels, déterminant | conditions générales de recrutement, ja cons- 
ï - e où Dunsites | 2 n le pourcentage des cessions de papiers effec- | titulion des dossiers, le programme et“la na- 
Pa DT Sete cade x 3 tuées librement. ture des épreuves, la profession et le cadre, 
ere 4 à —— les candidats devront s'adresser à la dékéga- 
D riens 2 gr à nes » 4 ; tion du Cameroun, 110, rue de l'Université, 
Papier couché fantaisie Le répartiteur chef de la section du papier | Paris (7%), le matin, de dix heures à mi, 
* ER: __—_ let du carton, sauf le samedi. 
ù Fr dat Vu la loi du 26 avril 4946 portant suppres- _——— —%-06 2 » 
Le” limitation, à condition d’étre mil- | sjon d'organismes professionnels et organiser 
sim F tion, pau: la période transitoire, de la ré- 2 
mm | partition des produits industriels, modifiée | Caisse autonome de gestion nn, 
ar l’article 1468 de la loi du 7 octobre 196, | de la défense nationale, d'exploitation 
Entreprises faisant le commerce des a loi du 9 avril 1947 et la loi du 3 septembre industrielle des tabacs et allumettes et 
d'amortissement de la dette publique. 


papiers 
et cartons en l’élat ou transformés. 
Paniers et cat 


ns wa! 


en l'état et papiers et car- 


Entreprises utilisant du papier et du carton 
et non dénommées aux annexes I, H, HI. 


Papiers et cartons en l’état ou transformés, 4 
Entreprises faisant le commerce 
des vieux papiers. 
\ { 1 CRERELTELEET. .. .… ou. 8 





TABLEAU VI 
Décisions abrogées, 
D ions de 


Sont ou restent abrogées toutes Îles 
ons générales H. 4 à MH. 96 inclus. 


réglementation gencerare 
déci- 


Décisions de réglementation spéciale (col- 


lective). 


Sont ou restent abrogées toutes décisions de 


réglementation spéciale (collective) no 4 à 
2340 inclus promuiguées avant le 4e no- 
vembre 1947 à l'exception des décisions de 





1947; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1940, modifié par 
l'arrêté du 28 mai 1943 portant création d’une 
section du papier et du carton de l'office 
central de répartition des produits industriels 
et déterminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant 
le répartiteur chef de la section du papier et 
du carton de l'office central de répartition 
des produits industriels; 

Vu la décision H 97 du 4 février 1948 por- 
tant réglementation codifiée de la répartition 
du papier et du carton, 


Décide : 

Art. fer, — En application de l’article 8 de 
la décision susvisée le contingent de « sec- 
teur libre » des producteurs de papiers en 
l’état y he est fixé comme suit pour le 
premier trimestre de l’année 1948: 

«a JE », — Impression écriture, — 45 p, 100 
des ventes effectuées en secteur réparti au 
cours du premier trimestre de l’année 4948. 

a EK », — Papier Kraft, — 5 p. 100 des 


ventes effectuées en secteur réparti au cours 
du premier trimestre de 1948, 

a EM », — Emballages. — 300 p. 100 des 
ventes electuées en secteur réparb au cours 
du premier 


timestre de 1918, 





Avis relatif au irons des obligations 
4 1/2 0/0 1929. 
Le 10 février 1948, à dix heures du matin, !! 


a été procédé publiquement, dans une des 
salles la caisse des dépôts et consigne- 
uit séries d'obli- 


tions, au tirage au sort de 
gations 4 1/2 p. 100 1929, qui aevront étre 
remboursées à partir du 4° avril 1948. 

Le sort a désigné les séries nes 84, 195, 270, 
39%, 403, 427, 558 et 701. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 

prévenus que le remboursement des obliga- 
tions appartenant à ces huit séries aura lieu, 
à partir de la date précitée du 1er avril 1918, 
savoir: 
k Pour vu: gr À trente mn Fe À 
onome , TUE e (7 a e gé- 
nérale de la Seine, # la caisse du receveur 
central des finances de la Seine et aux calis- 
ses des receveurs-percepieurs; 

Pour les départements: aux caisses des tré- 
soriers-payeurs généraux, des receveurs des 
finances et des percepteurs. 

Imprimerie, 91, quai Voltaire, Paris (7e). 5348 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pienng CASSAGNEAU,. 


ou 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute 





v 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 











[ Tirages financiers 
BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


CMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1923 











Vingt-neuvième tirage d'amortissement. 


Le 15 janvier 1948, il a été procédé, au siège 
de dr centrale de la Bar que 
d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des 8% 
Qbligo tions dont les numéros suivent, qui se- 
ton remboursées au pair le 1% mars 1948, 


80.551 à 30.600 — 61.401 à 61.450 — 68.301 
à 68.590 — 81.501 à 87.600 — 94.904 à 94.230 — 
408.701 à 108.700 — 119.151 à 119.200 — 168.501 
à 108.500 — 211.351 à 211.400 — 216.151 à 
216.200 — 221.901 à 221.950 — 222.301 à 


22.300 — 264.001 à 264.050 — 302.451 à 302.500 
— 0.651 à 304.700 — 366.851 à 366.900 — 
891.801 à 294.850. 





Liste des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par Île siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc à Tan- 
ger, à la date du 14 janvier 1948. 


819 1, 60.351 60.400 — 


= à 50 

5.94 5.950= 50! 61.153 à 61.172= 20 
7.001 71.950 5 61.178 et 61.179— 2 
11.251 41.200= 50! 61.190 à 61.195— 6 
12,301 12.35%0= 00! 62.294 à (G2.201= 4 
43.201 43.250 50! 62.217 à 62.226— 10 
22,1M 22.150= 50! 62.229 à 223%1= 9 
23.359 = 411] 62.241 à 62.2%0= 10 
23.387 23.391 5! 63.257 à 63.2%1— 5 
28.85 28,8355= ©| 63.267 #” 1! 
28.858 28.862— 5! 63.287 63.288— 9? 
28.878 28.900= 23! 64.151 6:.200= 50 
265 29.294= 30 65.250= 50 

Ve 31.055= 4! 69.301 69.550 = 50 
1.009 01.096— 5}! 69.401 69.450= 50 
82.531 H 71.130= 50 


3 
LS 
 — 
ppp, fe pe Proprivps Pre FrpPee mom pepe» 
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] 

l 

3 

3 

È 
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ë 

il 
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97.3%8—= 34! 80.251 80.%0= 350 
09,3 39.308 = . 3.75 
39.543 39.328+ 6| 85.601 85.650 5 
39.942 = 41! 86.851 86.900= 5 
39.947 29.350= 41 89.351 8.400 50 
09,531 39.589= 29] 29.501 89.550= 50 
939.591 39.606 = 10! 90.651 90,700= #0 
44.054 44.100= 50! 91.601 01.650 = 50 
44.55 44.H0= 50! 92.901 92,950 = TA 
45.951 à 46.000= 50 | 100.301 À 400.350— 50 
41.642 = 4114101.051 à 101.100 50 
53.956 55.958= 3|101.451 = À 
2.362 = 411101.481 à 401.185= 5 
45.377 55.980= 4 |101.488 = 
59.387 = 411101.654 à 101.700— 50 
09.391 55.992= 21)406.751 à 106.800= 50 
55.598 55.400= 31109.995 et 109.2%=— 2 
06.951 56.983— 23 | 109.928 DS 4 
56.986 57.000= 15!111.451 à 111.500- 50 





116.051 à 116.062= 42 


59 &0= 50 


et 

=) 
& 
n 4 
Re 





116.066 et 4116. 


116,069 à 


116.100 
418.855 
118.886 
125.401 
126.133 
126,147 
126.150 
126.701 
129.973 
129,990 
129,994 
.401 
132.601 
133.951 
154.001 
30.651 
1.113 
.146 
110.904 
. 391 
2.091 
i. 801 
149.951 
491 


+ 


RP 

1 

re] 

a 
LUEUR Ru 


ge 


116.089 


see 


126.73 
129.981 


LA] 
Sam nt 3 pie pa 19 


1%. 000 - 3 
110.450 = 50 
122.650 = 50 
122.300= 90 
1941050 350 
135.700 = 50 

= 
31.417= 2 

10. W0= 50 

.10= D 
5.600 = où 
6.830 — 50 
150.050 — 100 
152.%0= 50 
155.0M= 3 
153.519= 3 
157.100 50 


1 
1: 
1 
1 
1 


LA 

11 
ï 
1 


190.900 = 50 
481.100= 50 


189.702= 2 
= 1 
= 

(BOT 2 

189.702 3 


190.750: 5 
191.60 90 
191.800 5 

196.400 = © 

197.850— 50 
200.620 20 
200. 656 26 
2041.200= 50 
206.900 = 50 
916.900 = 50 
217.700= 50 
.183= à 
918.396 
218.620 = 50 


218.902= 2 
= 1 
225.919= 19 
225:933= 12 
229.941 = 


[ 

295.950= 7 
26,.40— 90 
236.800= 5) 
221.500 50 
= À 
.850= 50 
991. 400 = 50 
26 .200 — 0 
238. 247= 21 


938.2 11 = 2 


240.470 = 50 
211.770= 2 

211.7892= 16 
æ À 





243.101 
214.601 
211.98 
244.925 
244.915 
245.947 
245,168 
245,187 
945,180 
215.25 
245.401 
216.901 
248.201 
248.902 
248.914 
248.233 
219.454 
249,459 
249,465 
249.495 
252,417 
252,101 


265.001 
263.266 
266.151 
267.751 
267.773 


975. PT 
335.214 
276. %1 
284.5 DA o! 
281.651 
284.601 
285.001 
285.123 
285,120 
287.651 
288, AM 
288,951 
288 .K55 
298,872 
288.881 


2RS RO! 


289.901 
295, 1M 
393.6" 
295.633 
296.001 
0 .004 
205.125 
05.113 
206.501 
308.290 
308.905 
309.501 
209.651 
311.201 
314.801 
HU6.54 
316.856 
316.882 
316.804 
19.517 
319.520 
519.523 


à 
à 


à 
à 


à 


-i- 


296.100 


.100 


n tr 
> 


=> 
D fun QU je be ET it 


100 








319.526 À 919.540 = 1512517.701 à 257.800= 50 
321.551 à 821.400= 50 }; 300.180 et 360.181= 2 
22.951 à 523.0002 50 363.001 à 263.100= 50 
325.851 à 225.009 = 50! 364.491 à 261.500 M 
327.904 à 327.550 = 50 265 1 À 069. 100 : 50 
328.031 à 928.100 50 | 265.922 à 265.97= 6 
728.801 à 9328.850= 50 | 265,940 et 265.941—= 2 
31.501 à 2391.54 50 | 208.825 HUSSH= 9 
Duo À 220.000 50136%.816 à 508.848 ÿ 
135.058 à 225.085— 2%619200.201 À 269.250 ) 
03.092 à 955.100 9!1271.40t à 371.450= 50 
238 ADI à 238.450 50 172 CL [ 972 0:50 = 5) 
339.301 à 339.350 01973.651 À 273.700 S 
242.951 à 242.900 501970.051 à 375.100 59 
342.901 à 342.94 019376.%1 à 376.20 Û 
217.691 à 947.662= 121378.001 à 978.021 24 
341.664 à 247.672 912178.026 à 378.050x 2 
947.674 à 317.700 27193178.051 à 579.000= 30 
348.791 à 218.900 50! 388.501 à 988.550= 50 
330.935 = 411388.951 à 239.000 = 50 
350.355 À 250.400— 46 | 289.951 2380 300= 50 
300.951 à 351.000— 50 !9300.951 À 290.40 50 
351.213 à 351.217 »1393.501 À 999.527= 27 
291.222 et 1.223 2 203.20 à 39 1) 21 
351.229 et 11.210= 2? F.201 à A] "1 F4) 
39.077 ct 353.078 21397.907 À 397.9227= 21 
253.089 à 253.008 = 10 17.247 à 397.250 4 
39.701 à 955.750=— 50! 299.005 à 299.008 > 4 





26.650-— 50 
Total: 7.858 obligations. 





Les Successeurs de G. Montessuy 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 2, Rue Joscen-Senin, LYON 
R. C.: Zwon PB. 412%. 

Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 195: 


Quatrième amortissement. 


Usant dé la faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission, La société a procédé au 
rachat en Bourse de 40% obligations 4 1/4 0,0 
4941 formant la totalité des titres dont l'amor- 


tisscment es! prevu pour Le 4er mars 1948 
En cons: squence, il ne sera pas eflectué de 
urage àl sort. 
Lez rm vents précédents on! été cf- 


1 
fectu$s par voie à rachat en Bourse. 


CIMENTS FRANCAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU PIT DE 180 MILLIONS DE 1 CS 
IÈèGE SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ÆET-OISE) 
R. C.: Mantes no 22, 


Usant de la facullé qu'elle £scrvée 
au moment de l'émission, celte société à pro- 
sdé au rach A e] Bourse de Gil obligations 
à 0/ 1916 dont le deuxième amortissement 


t prévi E Je Aer février 
En cons quence , aucun tirage n’a élé el- 
fectué en janvier 1918. 





Numéros des obligations sorties au premier 
tirage et non encore remboursées, 


8.110 à 8.559 
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ET LÉGALES 


LU 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1247, art. 19.) 

Par arr lu 15 mars 1955 de la cour de 
iu e de Niort, a été prol ce ]a confisca- 
tion au Mit de l'Etat des biens présents ct 
à ir de Bordier (Roger), né à Thouars 10 
2 nbre 1900, de Geurges et de Grosseval 
(J d rant à Meîle 

—————mhee. 

Par arrét du 14 mars 1945 de la cour de 
justice de Ntort, a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Etat des biens présents et 
à venir de Mo'ard (Olga), femme Ramier, née 
à Auzais (Vendée) le 12 septembre 1897, de 
François et de Tapout (Constance), demeu- 
ront-à Niort 6, rue Œmile-Chalaïs. 

Par arrêt du 28 février 1915 de Ja cour de 


justice de Niort, a élé prononcée la confiéca- 
tion au profit de l’Elat des biens présents et 
à venir de Morceau (René), né à François le 
“ juilicet 1907, d'Albert ct de Pairauit (Louise), 
demeurant à Aigonnay (Deux-Sèvres). 


t du 27 février 1915 de la cour de 
Niort, à él$ prononcée Ja confisca- 
bon au profit de V'Elat des biens présents 
et à venir de Morin (Pierre), né aux Sables 
(Deux-Sèvres) le 27 nai 1904, d'Eugène et de 
Texier (Marie), demeurant à  Pamproux 
(Deux-Sèvres 


i istice de 





Par arrèl du 21 février 1945 de fa cour de 
Justice de Niort, a é16 prononcée la confisca- 
tion au profit de l’Elat des biens présents et 
\ venir de Varet (Georges), né à Niort 1e 
2% juin 192%, de Grorges rt de Davoux (Ber- 
he), demeurant à Niort, 12, chemin de Saint- 
Fiorent 

mp 

Por arrût du 21 février 15 de la cour de 

justice de Niort, a été prononcée Ja confisca- 


Lion au profit de l'Elat des biens présents et 
à venir de Migeon (Giätber!t)}, né à Fenioux 
Deux-Sèvres) le 27 mars 192, de feu Clément 
et de Ber'and ine), demeurant à Fe- 


11, 


Par arrêt du 14 février 1945 de la cour de 
justice de Niort, a été prononcée la confis- 
calion au profit de l'Etat des biens présents 
et à venir de Furst (Juiien, né à Zillisheim 
(Haut-Rhin) le 7 octobre 49, d'Emile et de 
d'errin (Lina), demeurant à Thenezäay (Deux- 
oCvrecs). 


Par arrct du 7 février 1955 de la cour de 
justice de Niort, a élé prononcée la confis- 
cation au profit de l'Etat des biens présents 


et à venir de Pineau (Pierre), né à Rennes 
le 1: décembre 1912, de Désiré-Eugène et de 
Gerbicr, demeurant à Thenezay. 


or ar! anvier 1945 de la cour de 
ice de Niort, a été prononcée la confis- 

l'Elat des biens présents 
et à venir de Cunaud (Raoul), né à la Bruyère 
(Vendée) le 28 mai 14882, de Cunaud (Ernest) 
et de Herbert (Maric)}, demeurant à Nantes, 
18, rue de la Bastille, 


P 1 d au 10 Janvier 195 de ia COUI de 

| le Niort, a élé prononcée Ja confis- 

profit de l’Elat des biens présents 

t à venir de Gautier (André), né à Bordeaux 

» 42 mars 1900, de Gautier (Georgelle) et de 

, onnu, demeu Saintes, rue Cor 
neille, 








Pur errêt du 27 décembre 1944 de la cour de 


justice de Niort, a élé prononcée la confis- 
cation au profit de l'Etat des biens présents 
et à venir d’Ernst (Georges), né à Vodelin- 
court (Ardennes) Je 10 septembre 1882, 
d'Ernst (Jean-Pierre) et de- Moreau (Marie), 
demeurant à Nouverne Deux-Sèvres). 


Par arrèt du 27 décernbre 1944 de Ja cour 
de justice de Niort, a été prononcée la confis- 
cation au profit de l’Etat des biens présents 
et à venir de Lamoureux (Pierre), né à Noir. 
lerre (beux-Sèvres) le 48 oclobre 1893 de 
Lamoureux (Alcibiade) et de Guérin (Maria), 
demeurant à Noirterre (Deux-Sèvres). 





Par arrèt du 20 décembre 1944 de la cour 
de justice de Niort, a élé prononcée la con- 
fiscalion au profit de l'Etat des biens présents 
ct à venir de Chufñfict (René), né à Rezé 
(Loire-Inférieure) l2 25 décembre 1917 de 
René et de Vrignaud (Madeleine), demeurant 
à Niort, 49, ru Biau. 


Pur arrèt du 15 décembre 194 de la cour 
de justice de Niort, a été prononcée la con- 
fiscation au profit de l'Etat des biens présents 
et à venir de Durand (Jacques), né à Coulon. 
ges-sur-l’Aulize le 6 mai 1920 de Durand 
(Aimé) et d’Aubert (Eugénie), demeurant à 
Coulonges-sur-l’Autize. 


Par arrêt du 15 décembre 19%4 de Ja cour 
de justice de Niort, a été prononcée la con- 
fiscation an profit de l'Etat des biens pré- 
sents et à venir de Rey (Louis-Julien), né à 
Villeneuve-les-Avignon je 6 juin 1924 de Rey 
(Barthelemy) et de Fournier (Rosine), de- 
meurant 31, rue Saint-Christophe, à Avignon. 





Par arrét du 22 novembre 194 de la cour 
de justice de Niort, a été mére ro ja con- 
fiscation au profit de J'Etat des biens présents 
et à venir de Laige (François), né à Vannes 
le 23 mai 1903, demeurant à Saint-Sauveur. 
d'Aunis (Charente-Maritime). 





Par arrêt du 22 novembre 1944 de Ja cour de 
juétice de Niort, a été prononcée Ja confisca- 
tion au profit de l'Etat des biens présents et 
à venir de Roussel (Eugène), né à Paris (16°) 
le 20 septembre 1906, sans domicile connu. 





Par arrêt du 90 mai 1945 de Ja cour de jus- 
ice de Niort, a été prononcée la confiscation 
au profit de l'Etat des biens présents et à 
venir de Pierre (Auguste), né à Benet (Ven- 
dée) le 25 mars 1902, d'Alexandre et de Du- 
TA Ra (Louise), demeurant à Benet (Ven- 
ée). 


Par arrêt du 3 décembre 1945 de la cour de 
justice de Niort, a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Etat des biens présents et 
à venir de Balesi (Ange-Jean-Baptiste), né à 
Dignes le 1° janvier 4908, demeurant à Niort, 
13, rue d’Yser. 





Par arrêt du 28 février 1945 de la cour de 
justice de Niort, a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Etat des biens préeents et 
à venir de Rocher (Constantin), né à Pougne 
Hérissa (Deux-Sèvres) le 2 mars 189%, de Jo- 
seph et de Gonne (Alexandrine}), demeurant à 
Chaudeceys (Deux-Sèvres). 





Par arrêt contradictoire en date du 2%5 no- 
vembre 1947, la cour de justice du ressort de 
la cour d’appel de Poiliers, section de la 
Vienne, a condamné la dame Nithart (Lucie), 
femme Nithart (Jean), quarante ans, née le 
23 juillet 1907 à Lieuran-les-Béziers (Hérault). 
sans profession, domiciliée 90, rue de Ja 
Boule, à Saintes (Charente-Maritime), à Ja 
peine de dix ans de travaux forcés, à la con- 
fiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir au profit de la nation et à la dégra- 
dation nationale, pour intelligences avec l’Al- 
lemagne, puissance ennemie, Ou avec 603 


agents, en temps de guerre, étant Française. 





———— 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, %æ sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 8 mai 1916, le nommé Boullier-Oudot 
né le 27 mars 1921 à Rouen, électrieien-radio 
demeurant à Montrichard (Loir-et-Cher), route 
de Tours, 21, a élé condamné à vingt ans de 
travaux forcés, vingt ans d'interdiction de 
séjour, dégradation nationale, confiscation des 


biens. 





Par arrêt contradielaire de la cour de justice 
de Paris, 3 sous-section de Seine-et-Oise, en 
daie du 19 novembre 196, le nommé Auguet 
(Jean), né le 16 février 1902 à Sapoix (Vosges), 
d'Henri et de Lacroix (Hélène), ingénieur, de- 
meurant à Neuilly-sur-Seine, 52, avenue de 
Neuilly, a été condamné à six mois de prison, 
indignité nationale, confiscation des biens. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justica 
de Paris, 3% sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 28 novembre 1946, le nommé Anque- 
tin (Pierre-Léon-Antoine), né Je 21 janvier 
1908 à Paris (6), d’Eugène-Joseph et de Dame 
ron (Alphonsine-Irma-Marguerite), intepdant 
du maintien de l’ordre à Versailles, demeurant 
à Versailles, 77, boulevard de la Reine, a été 
condamné aux travaux forcés à perpétuité, dé- 
gradation nationale, confiscation de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, % sous-section de Seïine-et-Oise, en 
date du 15 mai 1946, la nommée Abrioux (Er- 
minia), née Cisco, née le 18 janvier 18% à 
Rouca (Italie), commerçante, demeurant à la 
Patte-d'Oie, à Herbiay, a été condamnée à 
mort (peine commuée en travaux forcés à 
perpéluité) (décret du 8 juillet 1946), dégra: 
dation nationale, confiscation des biens. 





Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 3° sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 5 septembre 1946, la nommée da 
Brech (Berthe-Maric), femme Nordmann, née 
le 6 avril 1900 à Audenhove (Belgique) ma 
raichère, demeurant à Rueil-Malmaison ($eina 
et-Oise), 10, rue Carnot, a été condamnée aux 
travaux forcés à perpétuité, dégradation nalio 
naie, confiscation de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Paris, 3 sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 21 mai 1946, la nommée Bateau (Blan- 
che), femme Meignan, née le 18 juillet 1887 
à Neuilly-sur-Seine, sans profession, demev. 
rant à Rueil-Malmaison, 16, rue Carnot, a été 
condamnée à vingt ans de travaux forcés, dé- 
gradation nationale, confiscation des biens. 





Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Paris, 3 sous-«<ection de Seine-t-Oise, en 
date du 13 mars 1916, le nommé Boulanger 
(Ernest), né le 21 mars 1894 à Pontoise, com- 
merçant, demeurant à Rueil-Malmaison, 394, 
avenue Paul-Doumer, a été condamné à deux 
ans de prison, quinze ans de dégradation na- 
tionale, confiscation de dla moitié de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Paris, 3 sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 23 janvier 1916, le nommé Bideau 
(Paul), né le 10 février 1893 à Nantes, chef 
comptable, demeurant à ee re 43, rue 
Thibaud, a été condamné à vingt ans de tra- 
vaux forcés, dix ans d’interdiction de séjour, 
dégradation nationale, confiscation de ses 
biens présents, 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, 3° sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 14 janvier 4946, le nommé Bazaud 
(André-Victor-Léon), né le 27 mai 1897 à Mont- 
morency (Seine-el-Oise), agent d’assurante, 
demeurant à Montmorency, 9%, rue des Ches- 
neaux, a été condamné à un an de prison, 
dix ans de dégradation nationale, confiscation 
jusqu’à cent mille francs. 





Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 3% sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 4 novembre 1946, la nommé Catheu- 


Se ee ee TS es 





12 Février 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





neanu (Lucienne-Aimée-Marie}), née le 47 mai 
1599 à Thousrs, d'Edmond-Eugène et de Du- 
puis (Augustine), comumerçante, demeurant à 
Enghien, 57, Grande-Rue, à été condamnée à 
vingt ans de travaux forcés, vingt ans d’inter- 
diclion de séjour, indignilé nationale, confisca- 
tion de ses liens. 





Par arrèt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 3° sous-sectiom de Seine-et-Oise, en 
date du 5 novembre 1946, le nomnné Cherrier 
{(Marcel-Jules-Eugène}, né le 7 septembre 4907 
à Villeneuvede-Roi, d'Augusle-Jules et de 
Bourdin {Marie}, plombier, demeurant à Mon- 
tauront ge Nautiat {Haute-Vienne}, a élé con- 
dunmé vingt ans de travaux forcés, ving 
ans d'interdiction 4e séjour, dégradation na- 
tionale, confiscation de ses biens. 


Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 3 sous-seclion de Seine-el-Oise, en 
date du 22 octobre 1956, le nommé ga 
(lenri-Marius), né le 24 octobre 1902 à Seti, 
demeurant à Paris (17°), 40, rue Lemercier, 
a été condarnné à vingt ans de travaux forcés, 
vinet ans d'interdiction de séjour, dégradation 
nationale, confiscation de ses biens. 





Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 2 sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 3 tuillet 19%6, le nommé Cormont 
(Emmanuel-Théodore), né le 145 juillet 1904 à 
Saint-Quentin (Aisne), demeurant à Meudon, 
26, avenue Paul-Bert, a été condamné à vingt 
ans de travaux forcés, vingt ans d'interdiction 
de séjour, dégradation nationale, confiscation 
de biens. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, 8° sous-section de Seine-et-Oise, en 
dale du 26 juin 41946, le nommé Charlier 
(Louis-Pierre), né le 17 février 1876 à Châtel- 
lerault, industriel, demeurant à  Chatou, 
45, avenue du Ghâtrau, a été condamné à 
cinquante mille francs d'amende, confiscation 
des biens jusqu'à trois cent mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de juslice 
de Paris, 3 sous-section de Seïne-ct-Oise, en 
date du 2 avril 1946, la nommée Pruard, 
femme Cambon (Emilie), née le 11 septembre 
491 à Verneuil-l'Etang (Seine-et-Marne), bou- 
langère, demeurant à Gagny, rue des Orchi- 
dérs (Seine-et-Oise}, a été condamnée à huit 
ans de réddusian, vingt ans de A<égradation 
nationale, confiscation ‘des biens à concur- 
rence de deux cent cinquante mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, % sous-seclion de Seinc-et-Oise, en 
date du 2 avril 1946, le nommé Druard (Mar- 
cel), né le 45 novembre 1897 à Paris (5°), 
boulanger, demeurant à Gagny (Scine-et-Oise), 
rue des Orchidées, a élé condamné à dix-huit 
Mois de prison, dix ans de dégradation nalio: 
nale, confiscation des biens à concurrence de 
deux cent cinquante mille francs. 





Var arrêt contradictoire de la cour de justice 
Üe Ll'aris, 3e +sons-seclion de Seine-et-Oise, en 
date du 28 janvier 4916, la nommée Departout 
(Aüne}, veuve Veyret, née le 1® juillet 18% 
à Paris (18+), couturière, demeurant & Ermont, 
2, ruc des Bourguignons, a été condamnée 
à dix ans de réclusion, dix ans d'interdiction 
de séjour, vingt ans de dégradation nationale, 
Conliscation de la moitié de ses bicns. 


r arrêt de contumace de la cour de jus- 
lice de Paris, % sous-section de Sem-et-Oise, 
en date du 12 novembre 1946, le nommé Fay 
(Maurice-Vietor-Eliey, né le 23 juin 199 à 
icins C6 Léon-Elie et de Guelle (Berthé-Mé- 
: , ingénieur des travaux de- 
Incuraut 6, rue Lamennais, à Chaviile, à été 
Condumné à vingt ans de travaux forcés, 
Vinit ans d'interdiclion de séjour, dégrada- 
nationale, confiscation de ses biens. 


snhline 
JUDIECS, € 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
dite de Paris, %° sous-section de Seine-ct-Oise, 
th Gult du 930 septembre 1916, la nommée 





Faucon (Hélène-Jeanne), née le 4 février 
18% à Houfarik (Algérie), professeur de lan. 
zues, demeurant à Sajni-Leu-la-Forût (Secine- 
et-Oise), 114, rue de Paris, à été condamnée 
à cinq ans de prison, cinq mike francs 
d'ameide, dégradation nationale, confiscation 
de la moilié de ses hiens. 





Par arrèt de contumace de la cour de jus- 
tite de Paris, 3 sous-sertion de Seine-et-Oise, 
en date du 20 octobre 1916, je nommé Gous- 
&æl (Marcef-Louis-Désiré}, né le ?r novembre 
1397 à Paris (15°), géographe, demeurant à 
Maisons-Laffilie, rue de Mexico, ne 10, à été 
condamné à Ta peine de enort, dégradation 
nationale, confs'alion de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de là cour de jus- 
lice de Paris, 3e sous-seclion de Seinc.et-Oise 
en date du $ octobre 1916, le nommé Gaillard, 
(Raymond), né le 2? septembre 1914 à Athis- 
Mons (Seïne-et-Oise), ingénieur, demeurant à 
Brive-la-Gaïllarde, 19, avenue &e la Liberté, 
a été condamné à huit ans de travaux forcés, 
pu or valionale, confiscation de ses 

iens. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de Paris, 3° sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 21 oclobre 1916, le nommé Guyon- 
net (Léon-Gabriel-Marlus), né le 10 janvier 
1991 à  Saint-Denis-Combarnazat  (lPuy-de- 
bôme} de François et de Thorre {Antoinette}, 
instituteur, demaurant à Guiry (Seine-et-Oise, 
a été condamné à lan peine de mort, dégrada- 
tion nationale, confiscation de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, 3% sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du ?9 mai 1916, le nommé Gouget 
‘Jcan-Georges), né le 13 décembre 1899 à 
Paris (17), employs de bourse, demeurant à 
Maisons-Laffitte, avenue Yglé, n° 19 a été 
condamné à dix ans de travaux forcés, vingt 
ans d'interdiction de séjour, dégradation na- 
tionale, confiscation de ses biens. 


Par arrèt de contumace de la cour de jus- 
tive de Paris, 2° sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 27 mai 1936, le nommé Gombault 
{Jean-Pierre}, né le ?1 juin 1838 à Paris (14e), 
demeurant à Argenteuil, rue Verte, ne 2 bis, 
a été enndamné à la peine de mort. dégrada- 
tion nationale, confiscation de ses biens. 


Par arr contradictoire de la cour de jus. 
lice de Paris, 3e sous-section de Seine-ct-Oise, 
en date du 18 février 19%6, ke gommé Gilbert 
(André), né le 16 janvier 1888 à Paris (4e), 
marchand forain, demeurant à Vilieneuve- 
Saint-Georges (Seine-etOise), 2%, rue do 
Paris, à été condamñé aux travaux forcés à 
perpétuité, dégradalion mationale, confisca- 
tion de Ja totalité de $cs biens. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, 3° sous-section de Seine-et-Oise, en 
dste du 19 décembre 19%, le nommé Gloa- 
quen (Daniel-Laurent), né le 27 mars 1895 à 
Audierne (Finistère) de Francois et de Le Gall 
(Maric), commerçant, demeurant à Villeneuve- 
le-Roi, 1, rue Pompadour, a été condamné à 
Ja eine de mort, dégradation nationale, 
confiscation des biens, Par décret du 15 fc- 
vrier 1946, la peine de mort a été commuée 
en peine de travaux forcés à perpétuité. 


Par arrût de contumace de la cour de jus- 
tice de Paris, 2 sous-section de Scine-et-Oise, 
en date du 29 octobre 4916, Je nommé Ilasa- 
siach (Jean), né le 19 novembre 4912 à Mei- 
“hardHhakisde (T:hécoslovaquie}, demeurant 
à Ouzouer-le-Doyen (Loi:-ei-Cher), a été 
condamné à vingt ans de travaux forcés, vingt! 
ans d'interdiction de séjour, confiscation de 
es DICNS, 


Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de Paris, 2° sous-section de Seine-et-Oise, 


|! en date du 12 novembre 196, le nommé Ilo- 


noré (Emile), né le 6 mars 1901 à Carrières- 
sous-Poissy, domicile, ni résidence 
connus en mais ayant demeuré à 


sans 


France, 


1543 





«u 26 juin 





Socquevilie par Affrainville (Seine-Infé”ieure\, 
a 616 condamné à vingt ans de travanx forcés 
vingt ans d'interdiction de séjonr, dégradation 
nationale, confiscation des biens. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice de Paris, 3° sous-section de Scine-et-Oise, 
on date du 11 juin 19%6, le nommé Huan 
(Maurice), né ie 9 février 1891 à Levallois- 
Perret (Seine), aviculteur, demeurant à Gam- 
bais (Seine-elt-Oise), ferme des Bois, à été 
condanuné à dix ans de travaux forcés, dix 
ans d'interdiction de séjour, dégradation na- 
tionale, confiscation de biens. 


Par arrêt de contumace de la cour de jus 
tice de Paris, 2 sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 11 octobre 1946, le nommé Jacquet 
(Gaston-Eugène), mé le 15 septembre 1908 à 
CKry-Saint-André (Loirel), employé, demeu- 
rant 19, rue d'Epinay, à Argenteuil, a été 
condamné à vingt ans de travaux forcés, vinct 
ans d'interdiction de séjour, dég'adation pa- 
tionale, confiscation des biens. 


Par arrêt contrudicloire de la cour de jus 
lice de Paris, 2e sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 10 juillet 1946, le nonumé Lecan- 
neliér (Geonges-Louis), né le 17 novembre 
1947 à Paris {2%}, restaurateur, dérmeurant à 
Saint-Rémy-es-Chevrèuse, hôtel dés Trois- 
Vallées, a 644 condamné à trois ans de prison, 
cinqante mille francs d'amende, dégradation 
nationale, confiscalion de ses b'ens à con- 


currence de trols cent mille fran 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice de Paris, 3° sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 4 février 1916, le nommé Leclerc 
(Pierre), né de 1% février 192% à Meudon 
(Seine-el-Oise), mécanicien, demeurant à 
Meudon, 19, rue Gambetta, a été condamné à 
dix-huit mois de prison, dix années de dégra- 
dation nationale, confiscation de ses biens 
présents jusqu'à concurrence des somm 
touchées au titre de rapatrié solt trois mille 
francs, Remise de pein lécret 
j 1916. 


c de X M , OU 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus 
lice de Paris, 3e sous-section de Seine-et-Oise, 
en date du 23 octobre 1916, le nommé de 


Meyer !{Joseph-Fernond), né le 13 août 18% 
à Gand (Belgique), de Jacqnes et de van de 
Cappel (Marie), chauffer, demeurent à Blanc. 


* 


Mesnil, 60, ax à Massenet, a été 1domné 
à la peine de mort et à la confiscation de 
biel > 

Par arrêt de contumate de la cour de jus 
tice de Par 4, 3e con Ci1O de Scine-et-Oise, 
en date du #4 octobre 1916, le nommé Magnel 


(André-Marins-Elic}, né le S avril 1901 à Venis- 
sieux (Rhône), de Louis-Marins ct de Sassou- 
las (Louise-Méianie), demeurant à l’Isle-sous. 


Sorgue (Vaucluse), a été condamné à vinst 
tr an ‘intar 


ans de IvVaux forcés, t a l'i le 
tion de jour, dégradafion nationale, (5- 
cation d Dicns 

Par ar itradictoire de la ce justice 
de Paris, % <ous Lin de Soins 0 en 
date du 21 mai 19%6, ie nommé M in (Paul- 
Emile), né lé 1er août 1393 à Eragny-cur-Epte 
Oise}, agent d'assurances, demeurant à Ruel!- 
Ma’maison, 16, rue Carnet, na été condamr 
aux travaux forcés à perpétuité, à la dégrada- 
lion nationale t A 1 nf \ ! ] ï biens 

Par arrût « Ï | û 
le Par EL Jus-sec ti Ci 5 "i{ Cl) 
dale du 29 janvicr 1946, | né Mal Jean}, 
né ‘€ 27 ri 197 à ss X sa f 
sion, demeurant à Argent ji, 1 d'E 
ay, à été comdam À tre z d 

\ Cinq ans de dégrada il 

\nfis | 4 Cu P Ï J L 
fra! , * 

étain 

Par le co \ ie 1 ) je } , 
+ sou n S 0 { dat 1 
16 sentrent 1916, OT Pi Eur 

né le 6 octobre 181 à À tcorbon (Luirel}, 
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retraité, demeurant à Crosnes, 6, rue Boileau, 
a été condaënné à mort, à la dégradation natio- 
ale et à la confiscation de ses biens, 

Par arrêt contradicloire de ‘a cour de Paris, 
»” sous-section de Seine-et-Oise, <a date du 
32 février 1916, le nommé Poignant (Albert}, 
né le 9 septembre 1913 à Buc (Seine-et-Oise), 
puisatier mineur, demeurant aux Clayes-sous- 
bois, 44, avenue de Villepreux, a été condamné 
à mort, à la dégradation nationale et à la 
confiscalion de ses biens au profit de Ja nätion. 
Par décret du 20 mars 196, la peine de mort 
a été commuée en travaux dorcés à perpétuité. 


Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
ue Paris, 3e sous-section de Seine-etOise, en 
date du 5 février 1946, le nommé Perego (Ra- 
phaël}, né le 15 janvier 4898 à Paris (16e), 
entrepreneur de maçonnerie, demeurant à 
Arpajon (Seine-et-Oise), 20, rue Danvilliers, a 
“té condamné à trois ans de prison, à dix ans 
de dégradation nationale et à la confiscation 
biens présents jusqu'à cent mille francs. 


ac $es 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Paris, 3e sous-section de Seine-et-Oise, en 
date du 2 octobre 196, le nommé Rotla (Gio- 
vanni-Ballista), né le 20 décembre 1896 à Torre 
de Busi (Italie), entrepreneur, demeurant à 
Courcelles, commune de Gif-sur-Yvelte (Seine- 
et-Oise), », rue de Madrid, a été condamné à 
dix mille francs d'amende, à cinq ans de 
dégradation nationa'e et à da confiscation de 
ses biens à concurrence de cinq cent mille 


t , 
1rancs 





Par arrêt de contumace de la cour de justice 
de Paris, 3° sous-section de Scine-et-Oise, en 
date du 11 juin 19%6, le nommé Robatel (Al- 
ponse), né le 12 juillet 1901 à Prez-vers-Morcy 

)}, masseur pédicure, demeurant à Vile- 
neuve - Saint - Georges, place du Maréchal - 
Pétain, a été condamné à quinze ans de tra- 
vaux forcés, à dix ans d'interdiction de scjour, 
à la dégradation nationale et à la confiscation 


)iEnS. 


suisse 


ut C3 


ee 


rêt contradictoire de la cour de justire 
Je sous-seclion de Seinr-ct-Oise, en 
le nominé Ramat (Elic- 
Jean-Paul), né le 20 octobre 1879 à Civray 
Vienne), retraité, demeurant à Sartrouville 
Oise}, a été condamné à mort, à la 
dégradation .nationa!e et à la confiscation de 


&4 Or) 
ses biens, 


P 


la bnp 
LU Par D, 


seijne-e 


ee 


Par arrêt contradictoire de Ja cour de justice 
de Paris, 4 sous-section de Seine-etHise, en 
date du % janvier 1916, le nommé Raouit 

] s le 44 mars 1995 à Glomel, ouvrier 
agricole, demeurant à Dannemarie, 


ch 'Z 
M. Dubois, son employeur, à éié condamné à 


cinq ans de travaux forcés, à cinq ans d’inter- 
: : L£c nt v 
iclion de séjour, à dix ans de dégradation 
itionale et à Ja conf ili | es biens jus- 
ju à n I S 
suites 
Pa d tumace de r de À 
P 3 . )JUS-E ion de = et-0!se, 
da ju 4 novembre 19346, la nommeæéce 
Siegwald (Marguerite - Lydie - Sa om épou 
Fabr Gerbart, née % ceplembre 1920 à 
()penn n | Rhi ) l'Euzt { > à 1 
Sa lo rm demeurant à Vi 3-Adam, à cCté 
yndamnée à cinq ans de \vaux forcés, à 
vingt ans d’interd on de séjour, à la dégra- 
n Cr à 1 conflis in d QT 
bi 
sfmailtne 
n ] } . 1e 1 ju 
l l'a! S 1 - e-et-Uise, 
t | 1! 1916, le nommé Sox 
Mar à » 9 juin 1902 à Trun (Orn 
bâtiment, demeurant à Bures-sur- 
\5h 1, venue de l'Espérance, a été çcon- 
an S francs 
0j fs 19 
L 
" ae de jus 
l N & N lhie 
1 _ 1): HN 


, Tedeschi (Auguste), né le 13 février 1839 à 
Turm (ltalie}, de Joseph et de Levy (Alice), 
directeur général de Ja C, E. A. T., demeu- 
rant 31, boulevard Victor-Iugo, à Poissy, à 
été condamné à cinq ans de prison, dix mille 
francs d'amende, confiscation des biens. 





Par arrêt de contumace de la cour de jus- 
tice de Paris, 4° sous-section de Seine-ct-Oise, 
en date du 29 mai 1946, le nommé Tissier 
(Roger), dit Thevenin, né le 20 mai 1908 à 
Paris (5e), représentant de commerce demeu- 
rant à Paris, 42, quai de Passy, à éié con- 
damné à la peine de mort, dégradation na- 
tionale, confiscation de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Paris, 8e sous - section de Seine- 
et- Oise, en date du 25 mars 41916, la 
nommée Terrisse (Arthémisc), femme Sou- 
lat née le ?3 septembre 1911 au Nay- 
ra (Aveyron), débitante de boissons de- 
meurant à Enghiendes-Bains, 4, place du 
Cardinal-Mercier, a été condamnée à trois 
mois de prison, quinze ans de dégradation 
nationale, confiscation des biens La con- 
currence de deux cent cinquante mille francs: 





Par arrêt contradictoire de la ecur de jus- 
tice de Paris, 3e sous-section de Seïine-et-Oise, 
en date du 16 janvier 1946, le nommé Tanguy 
(Ernest-Félix), né la 3 mars 1892 à Brest, 
garagiste, demeurant à Paris (15°),. 93, rue 
Saint-Amand, a élé condamné à trois ans 
de prison, dégradation nationale pour dix ans, 
cinq ans d'interdiction de séjour, confiscation 
de biens jusqu'à cent mille francs. 





Par arrêt contumace de la cour de justice 
de Paris, 3 sous-seclion de Seine-et-Oise, en 
date du 17 juin 4946, le nommé Vincent 
(Roger-Pierre), né le G juillet 1910 à Versailles, 
sans profession connue, demeurant au 
Chesnay, 9, route de Rueil, a été condamné 
aux travaux forcés à perpétuité, dégradation 
nationale ct confiscation des biens. 





Par arrêt rendu par la cour de justice 
d'Aix, le 24 juillet 1947, le nommé Gay (Louis- 
Georges), né le 11 avrii 1918 à la Roche-sur- 
Foron (Haute-Savoie), agent technique, de- 
meurant à Lyon, 46, avenue Jean-François- 
Rachet, a été déelaré coupable d'avoir à Mar- 
seille en 1943 et 19:4, commis le crime d’in- 
teliigences avec l'ennemi en temps de guerre, 
et condamné à la peine de mort, à la dégra- 
dation nationale et à la confiscation de ses 
biens présents. 


es een | 


Par arrèt du 13 avrit 1915 de la chambre ci- 
vique de Vendée a été prononcée la confis- 
cation au profit de l'Etat des biens présents 
et à venir de Francois (Marie-Hfenriette}), mar- 
chande foraine, née 
15 août 1891 dé Constant et de Nouleau (Cé- 
lestinc), demeurant à la Roche-sur-Yon (Ven- 
dée). 


Par arrêt du 23 avril 1945 de la chambre 
civique de Vendée a été prononcée la con- 
fistation au profit de l’Elat de la moitié des 
biens présents et à venir de Lecouteur (Ma- 
deleine), photographe, née à Rennes (Ille-et- 
Vilaine) le 25 juin 1896, de Pierre et de Pel- 
lier (Joséphine), demeurant aux Sables- 
d'O'onne (Vendée). 


Par arrêt du 23 avril 1935 de la chambre ci- 
vique de Vendée a été 
cation au profit de l'Etat de la moitié des 
biens présents et à venir de Botrel (Made- 


(Ille-et-Vilaine), le 13 août 1946, de François 
et de Lecouteur 
Sables-d'Olonne, 12, quai Wilson. 


Par arrêt de contumace du 90 avril 1935 de 
la chambre civique de Vendée a été pronon- 





cée la confiscation au profit de FElat des 
biens présents çt à venir de Hemery (Fer- 
nande-Blanche\, femme Bremier, née à Ccr- 


à CUhauché (Vendée) 1e : 











prononcée la confis- ! 


léine-Joséphine), photographe, née à Rennes | 


Madeleine), demeurant aux | 


don (Loiret), le 18 novembre 4900, de Fer. 
nand et de Hemery (Marie), demeurant à 
Fonténay-le-Comte, - 1% : 





Par arrêt du 14 mai 1945 de la chambre cl. 
vique de Vendée a été prononcée la conflis- 


cation au prolit de l'Etat des biens présents et 
à venir de Reneleau (Ma erto), Cpicière, 
née à la Roche-sur-Yon le 2 janvier 1919 de 


Eugène et de Mouillé (Marguerite), demeu- 
rant à la Roche-sur-Yon (Vendée). - 





Par arrêt du 29 mai 1945 de la chambre ci. 
vique de Vendée a été prononcée la confis. 
cation au ptofit de l'Etat de la moilié des 
biens présents et à venir de is qi poonne), 
née à Saint-Foy (Vendée) le 1 Jui let 1891, 


, de Pierre ct de Beaumont (Jeanne), demeu- 


rant à la Roche-sur-Yon (Vendée), 


Par arrêt du 29 mai 1945 de la chambre 
civique de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation au profit de l’Etat des biens pré- 
sents et à venir de Sigoigne (Roger), né à 
la Chataigneraie (Vendée), le 31 mai 1914, de 
Félix et de Gaborit (Marie), demeurant à a 
Chataigneraie (Vendée). 





Par arrêt du 30 mai 1945 de la chambre 
civique de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation au profit de l'Etat des biens pré- 
sents et à venir de Dupercq (Paul-Clovis), 
chef de bataillon en relraite, né à Broyes 
(Oise), le %6 octobre 188, d'Ovide et de 
vue (Hélène), demeurant à Ja Roche-sur- 

on. 





Par arrêt de contumace du 30 mai 1945 de 
la chambre civique de la Vendée, a été pro- 
noncée Ja confiscation au profit de l'Etat des 
biens présents et à venir de Barbier (Jeanne- 
Louise), retraitée des P. T. T., née à Angers 
(Maine-et-Loire), le 28 février 1892, de Jean 
et de Robert (Jeanne), demeurant à Fonte- 
nay-le-Comte. 





Par arrêt de contumace du 11 juin 19: 
de la chambre civique de la Vendée, a ét 
prononcée Ja confiscation au profit de l'Etat 
des biens présents et à venir de Foucheau 
(Marie-Louise), fernme Humeau, née à Mas- 
sais-sur-l’Argenton (Deux-Sèvres), le 4 août 
1905, de Victor et de Tegneau. (Joséphine), 
demeurant à Challans (Vendée). 





Par arrêt de contumace du 41 juin 1935 
de la chambre civique de la Vendée, a été 
prononcée la confiscation au profit de l'Etat 
des biens présents et à venir de Clément 
(Jeanne), aide-dentiste, née à Nouzonville (Ar- 
dennes), le 22 juin 1922, d'Emile et de Du- 
icuray, demeurant à Montaigu. 





Par arrêt du 11 juin 1945 de Ja chambre 
civique de la Vendée, a été prononcée Ja 
confiscation au profit de l'Etat des biens pri- 
sents et à venir de Lestienne ge, né- 
gociant en tissus, né à Roubaix ( ord), Je 
8 août 19041, de Georges et de Hubert (Marie), 
demeurant à Nantes (Loire-Inférieure), 3& bou- 
levard Lelosseur. 





Par arrèt du 11 juin 445 de la chambre 
civique de Ja Vendée, a été prononcée h 
confiscation au profit de l'Etat de la moitié 
des biens présents et à venir de Sechelard 
(Georges), commercant né à Challans (Ven- 
dée), le 26 avril 1906, de Jean et de Voie 
(Marie-Joséphine), demeurant à Challans, rue 
Carnot (Vendée), 





Par arrêt du 28 juin 1945 de Ja chambre 
civique de ja Vendée, a élé prononcée /1 
confiscation au porfit de l'Etat des biens pré- 
sents et à venir de Paul {Marcel}, dit Marce!- 
Paul Cavailler, né à Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle), le 14 juille* 1879, de Paul et de Vilkr 
ES), demeurant à Chambretaud (Ven- 
ée). 
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Par arrèt duw.29 juin 1915 de la eéhambre 
aivique de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation. au profit de l'Etat des biens pré- 
sents et à venir de Dufour (Benjamin-Marie), 
comptable, né à Bussière-Poitevine (Haute- 
Vienne) le:18 mai 1883, de Jean-Baptiste et 
de bumareau (Marie), demeurant à la Roche- 
sur-Yon, 4, rue Haxo. 





Par arrêt du 29 juin 41945 de la chambre 
civique de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation au profit de l’Elat des biens pré- 
sents et à venir de Roimond (Eg'antine), 
journalière, .née à J'Epine (Vendée) le 7 août 
1921, de Aîmé æ€t de Mondin (Eugénie), de- 
meurant à la Basse, rue de l’Epine. 


Par arrêt du 29 juin 1945 de la chambre 
aivique de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation au profit de l’Etat des biens pré- 
cents et à vénir: de ‘Petitgos rt ph x 
jvurnalière, née à la Guérinière (Vendée) le 
16 mai 4926, de Jean et de Monnier (Désirée), 
demeurant à la Guérinière (Vendée). 





Par arrêt du 29 juin 494 de la chambre 
civique de la vendée, a élé prononcée la 
confiscation au profit de l’Etat des biens pré- 
sents et à venir de Renaud (Aïlphonse-Jean), 
restaurateur, né à Macheeoul (Loire-Infé- 
rieure) le 8 avril 4878, de Jean-Marie et de 
Goutier (Magdeleine), demeurant à Challans, 
route de Nantes (Vendée). 





Par arrêt de contumace du 30 juin 1945 de 
la chambre civique de la Vendée, a été pro- 
noncée la confiscation au profit de l'Etat des 
biens présents et à venir de: de Léon de Lou- 
fe:ly (Laure), veuve de Gouyare de Pontraude, 
née à Douarnenez (Finistère) le 26 février 
1896, sans domicile connu. 





Par arrêt du 30 juin 14945 de la chambre 
me de la Vendée, a été prononcée la 
confiscation au profit de l'Etat de la moitié 
les biens présents et à venir de Girard (Gus- 
tave), docteur en médecine, né à Saint-André- 
üoule-d'Oie (Vendée) le 3 décembre 1890, de 
Jean-Baptiste et de Rochereau (Marie), de- 
ineurant à Saint-Gilles-sur-Vie. 


Par arrêt du 2 juillet 1945 de la chambre 
civique de la Vendée a ét£ prononcée la confis- 
tion au profit de l'Etat des biens présents 
et à ven'r de Paquet (Léopold), épicier, né 
à Maubeuge (Nord) le 14 décembre 1903, de 
Léopold ct de Blompain (Zemma), demeurant 
t Fon'enay-le-Comte, 23, boulevard Du Gues- 


Li 





Par arrêt du 2% janvier 1945 de la chambre 
civique de Niort a été prononcée la confisca- 
ion au profit de l'Eal du quart des biens 
préseut et à venir de Bernard (Paul), négo- 
ant, né à Pamproux le 15 octobre 1872, de 
lierre-Désiré et de Richard (Marie), demcu- 
ant à Pamproux (Deux-Sèvres), 


Par arrêt du 8 février 14945 de la chambre 
civique de Niort a été prononcée la confisea- 

n au profit de j’Etat des biens présents 
‘t à ven'r de Cathelineau (Hubert), né à 
(lavé (Deux-Sèvres) le 8 septembre 4203, 
G AuguslinLouis et de Denés (Maric-Ger- 
die), demeurant à Clavé (Deux-Sèvres). 


Par arrêt du 22 mars 4945 de la chambre 
(ivique de Niort a été prononcée la confisca- 

au profit de l'Etat du cinquième des 
“ens présents et à venir de Maitrau (Julien), 
oniectionneur, né le 20 février 1882, de Jean 
de Pennetier (Marie), demeurant à Niort, 
w, lue Saint-Jean. 


} 





Par arrêt du 18 mars 195 de la chambre 


‘‘ique de Niort a été prononcée la confisca- 
at profit de d'Etat du ,çquart des biens 
nt5 Ççn à venir de Legrand (Léona), 





<pouse Mercier, née à Thorigné (Deux-Sèvre:) 


le 265 octobre 1903, de Pierre et de Rouifé 
(Sidonie}, demeurant à la Guibaudière, Com- 
muhe de Saint-Martin-de-Fouilloux. 





Par arrêt du 18 mai 1955 de la chambre 
civique de Niort a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Etat du quart des biens 
présents et à venir de Mercier (Auguste- 
Alexandre), né à Saint-Pardoux (Deux-Sèvres) 
le 6 mars 1901, d'Alexandre et de Follet (Ger 
maine), demeurant à Ja Guibaudière, com- 
mune de Saint-Martin-de-Fouilloux. 





Par arrêt du 18 mai 19:5 de la chambre 
civique de Niort a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Etat du cinquième des 
biens présents et à venir de Guérinçau 
(Alexandre), né à Vasles (Deux-Sèvres) le 
13 janvier 189%, de Louis et. de Baloge (C15. 
mentine), demeurant à Saint-Maixent-l'Ecoke, 
dt, rue Chalons, 





Par arrêt du 2% juin 195 de la chambre 
civique de Niort a été prononcée la confisca- 
lion au profit de l'Etat du dixième des biens 
présents et à venir de Bourdeau (Gustave- 
Alexandre), né à Vernoux-en-Gatine le 9 dé- 
cembre 4891, de François-Constant et de 
Daniaud (Marie-Rosalie), demeurant à la Foyc- 
Henry, commune de Vernoux-en-Gatine, 





Par arrêt du 22 juin 1935 de la chambre 
civique de N'ort a été prononcée la confisa- 
tion au profit de l'Etat des biens présents 
et à venir de Pineau {Madeleine-Marie-Hor- 
tense), épouse Bourdeau, née à Vouh# le 
21 décembre 1395, d’Arsène et de Foilet (Ma- 
rie-Léontine}, demeurant à la Foye-Henrv, 
commune de Vernoux-en-Gatine, 





Par arrêt du 23 juin 19145 de la chambre 
civique de Niort à éié prononcée la confisca- 
lion au profit de FEtat du cinquième des 
biens présents et à venir de Pgneau (Jean 
Gaston), né, à Germond (Deux-Sèvres) Je 
31 eee 1887, de Jacques et de Cosset (Mo- 
deste-Alexandre), demeurant à la Chardon. 
nière, commune de Roume (Deux-Sèvres). 





Par arrêt du 30 juin 1955 de Ja chambre 
civique de Niort, a été pronnnrée la confisca- 
tion au profit de l'Etat du sixième des biens 
p ésents et à venir de Bertrand (Adrien-Henri- 
Marcel), n$ à Breuil-Chaussée le 8 avril 195, 
d'Ernest-Maximin et de Raimbault (Maric- 
Louise), demeurant à Breuil-Chaussée. 


Par arrêt du 20 juin 1945 de la chambre 
civique de Niort, a été prononcée la confisca 
üon au profit de l'Etat du sixième des biens 
présents et à venir de -Bertrand (René-Fran- 
cois-Maurice), né à Breuil-Chaussée le 3% mai 
1902, d'Ernest-Maximin et de Rambault (Maric- 
Louise), demeurant à Breuil-Chaussée. 


Pur arrêt du 11 juillet 4955 de la chambre 
civique de Niort, a été prononcée la confisca- 
tion au profit de l'Elat du quart des biens 
présents ét à venir de Ducasse (Jean), mar- 
chand d'articles de pêche, né à Marscilles 
(Gironde) le 12 novembre 1887, de Guillaume 
et de Bernède (Marie), demeurant à Thouars, 
o1, rue de La Trémoille, 


nm 


Par arrêt du 29 novembre 1945 de la cham- 
bre civique de Niort, à été prononcée la confis- 
cation au profit de l'Etat de la moitié des hiens 
présents et à venir de Ratsaert (Elienne), 
commerçant, n6 à Bruges (Belgique) le 16 août 
1891, d'Emile et d’Ardouilly (Philomène), de 
meurant à Thouars, 19, rue Saint-Médard. 


: 


Par arrêt du 29 novembre 1945 de la cham- 
bre civique de Niort, a élé prononcée la confis- 
cation au profit de J'Elat de la moitié des b'ens 
présents et à venir de Vayer (Raymonde), 
femme Ratsaert, commerçcante, née À Geay 
le 22 mars 1899, d'Ada!bert et de Latouche (At- 
gustine), demeurant à Thouars, 19, rug Saint- 
Médard. 





Par arrèt du 28 septembre 1915 de la cham- 
bre civique de Niort, a élé prononcée la confis- 
cation au profit de l'Etat des trois quarts des 
hiens présents ot à verur d’'Herrault (Angèle), 
épouse Doublet, commerçcante, née au Puye 
Notre-Dame le 4 avril 1897, de Louis-Maurive 
et d'Onillon (Juliette), demeurant à bBouillé- 
Lorelz (Deux-Sèvres). 


Par arrèt du 29 novembre 1945 de la chambre 
civique d2 Niort, a été prononcée Ja confisça- 
tion au profit de l'Etat de la moitié des biens 
présents et à venir de Rotsaert (Eliennelte), 
lemme Asselineau, née Je 12 février 197, 
d'Elienne et de Vaser (Rammonde), demeurant 
à Asnières (Seine), 21, rue des Jardins. 


Par arrêt rendu par la cour de justice d'Air, 
le 2,septembre 19:17, le nommé Mosägha 
(Louis-Georges}), ne le. 6 mars £M8 à Las Pul- 
mas (République Argentine), agriculteur, de- 
meurant à Collongues et à Nice {Alpes-Mari- 
times), 1, boulevard Franek-Pilate, à été dé- 
claré coupable d'avoir en France, en 193 et 
1914, commis le crime d'inteligences avec 
l'ennemi en temps de guerre et condamné à 
la peine de mort, à la dégradation nationale 
ct à la confiscation de tous ses biens présen!s, 
avec insertion par extrait dudit arré 
nal officiel, le lout à ses frais, Ledit arrêt 
devra être exécuté à" la diligenre du cominis- 
saire du Gouvernement, Par décret du Prés 
dent de la République du 141 décembre 1917 
la peine de mort prononcée contre Mosagna 


a été commuéc en celle de vingt ans de {ra- À | 
vaux forcés. 4 : 
———— v! 
#ù 
Par arrêt rendu par la chambre civique, L 
section de la Sarthe, le 92 mars 1915, } C 
nommé Courtéemanche Ernést-Emile-Léon), 24 
né le 18 janvier 1902 à Vibrave. demeurant! à pi, 
Montmirail, a été déclaré coupable d'av 4 | 


él avoir SsCiémnm 


appartenu au Pepe, PF 


apporté une aide à J'Alleimagne, commis } ”, 
crime d’'indignilé naliona! et a ét con- A 
darnné à la dégradaion nalionale, à la confi-- il 
cation de ses biens. Avec inserljon pag exira 4 
dudit arrêt au Journal ofliriel, le tont à se … 
frais. Ledit arrèt devant ètr xécnté à la er” 
diligence du commissaire du Gouvernem: , 
. 
— LA 
‘ 

Par arrûèt nada par la chamb 1 ét 
tion de la Sarthe, 12 19 mars 195%, lo nomn 22 
Déletang (Georges), né le 4er juin 1913 à Chà- 
teau-du-Loir, demeura iu Mans, 319, av - 
de Paris, a élé déclaré coupable d'avoir u … 
mis le crime d'indignité nalionale æt à « . 
condamné à la dégradalion itionahk - 
confiscation de ses biens. Avec insertion par sl 
extrait ludiit irret t Jot ial offici EL. ] { 4 u 
à ses frais, Ledit arrét devant ètre ex Le EE 
la dilgencé du namissaire du Go 3" 
ment . 

RTE . 

Pa 11 lu p t 
lion de la Sarthe, }2 22 ma 1945, ] lit 
Halbadie (Ablerkbamane), né Je 5 1 be 
1916 à Hall lemeuran { in ur éié 
déclaré upable d'avoir apno einm 
une aide aux Ailema 
l'indign 6 nation | ( a Gatmniic li 
déyrada 10 hui . 1 1 f of! 
biens, Avec jns on par «ira «4114 ‘ 
au Journal o[/ iel. le tout à ° fra ] 
arrôt des t être ex 1 à la le uu 
commissaire du ] (g 

Par arrêt rendu nr d ice " 
pers, scclio'n de la Sa ( ] x) il 14 l 
nommée Pa y \ugus . 1H Fou 
née le 7 it 1494 à u demeurant à 
Guécélard, à été dévlar oupable d’avo 
194% commis le crim le trahison 
condamnée à cinq : tx Ü 
dix ans d'interdiction de séjour par dé 
42 mars 1946, la peine 4 init de tras 
forcés à s commuée € elle de tro 
d prison, à la dégrala!i | lle, 
confiscation de < l A | On } 
extrait d rdit a ft a Journal off ciel, | { 
à ses frais. 1 td 4 é à 

à di os Le du 1 F6 UU JUuUrt Lai be 
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Par arrèt rendu par la cour de justice d’An- 
vers, seclion de la Sarthe, le 24 janvier 1945. 
le rommmé"Bautin (Paul-Félix), né le 10 fé- 
vrier 1849 à Courcebœufs, demeurant à Cou- 
lurmas, a été déclaré coupable d’avoir, en 192, 
commis le crime d'avoir entretenu une cCor- 


iespondance ou des relalions avec les sujets 
€ isents d'une puissahce ennemie et a été 
condamné à deux ans d'emprisonnement, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 


biens. Avec insertion par extrail dudit 
arrèêt au Journal ofliciel, le tout à ses frais. 
Lodit arrêt devant être exécuté à la diligence 


d'u cormmiissa lu Gouvernement. 

Par arrêt rendu par à cour de justice d’An 
rers, section de Ja Sarthe, le 16 janvier 1943, 
le nommé Soaï Yan Pierre, dit Saïp, né ?e 
46 juin 19%6 à Neuil!y-sur-Seine, sans domicile 
fixe, a élé déclaré coupable d’avoir, en 1944, 
commis le crime de trahison æt à été con- 


damné à la peiuc de mort (peine commuée 
ea celle de quinze ans de travaux forcés par 
décret du 7 février 1915), à la dégradation 
Jiationale, à la confiscation de ses hiens, Avec 
insertion par extrait dudit arrêt au Journal 
afliciel, Le tout à ses frais. Ledit arrét devant 
être exécuté à la diligence du commissaire du 
CGouvernerrern£. 






L 





Par arrêt rendu par la cour de justice d'An- 
pers, tion de la Sarthe, le 16 janvier 1945, 
de nommé Desonnais (Michel-Edmond-Mau- 
1 . né le 46 décembre 1925 à Bréauté (Scine- 
] eure), demeurant à Malaunay, a été dé- 
cla oupable d'avoir, en 4913 et 1911, com- 
yais le crime d'avoir porté les armes contre 
Ja France et à été condamné à vingt ans de 
travaux forcés, à vingt ans d'interdiction de 
séjour, à Ja dégradation nationale, à la confis- 
ca le ses biens. Avec inser extrait 
ü arrêt au Journal officiel, ut à ses 
fra ledit arrêt devant être exécuté à Ja 
dk du commissaire du Gouvernement. 

Pa: rét rendu per ja cour de justice d’An 
gurs, section de la Sarthe, Je 10 janvier 1945, 
le nommé Lefranc (Carnille)}, né le 27 juim 
4015 Argenteuil, demeurant à Valence, 


CS, rue des Alpes, a été déclaré coupable 
d'avoir, en 1913 el 19:1, commis le crime 
d'avoir porté les armes contre la France et a 
€té condamné à la peine de mort (peine com- 
mue par décret du 7 février 19%45 en celle des 
travaux forcés à perpétuilé), à la dégradation 


matonale, à la confiscation de ses biens. Avec 
insertion par cxtrait dudit arrêt au Journal 
a// l, le tout à ses frais. Ledit arrêt devant 
être exécuté à la diligence du commissaire du 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 5 novembre 1943. 
IF ociété La Sarthe a été déclarée coupable 


ir, dans le département de la Sarthe, en 
1040-1914, commis le crime, en vue de favoriser 
les entreprises de l'Allemagne, d’avoir parti- 
cipé sciermment à nne entreprise de démora- 
de Ja nation, ayant pour objet de 
nuire à la défense nalionale, en imrprimrant et 





publiant des articles et brochures en faveur 
vie l'Allemagne tu été condanmé à la disso- 
1 ri la sa 1 la confiscation de ses 
b ù rt inse ) ER extrait dudit arrêt 
il Journal ciel, le tout à ses frai ] 

i l û! Cox t à Ja lil C4 du 
di bo i nt | 

] | Ja le jus! J’An- 
nl] seclion de la Sarthe, 21 novembre 
191 le montmé Hein!z (Georges-Antoine}, né 
le 1 it 4191! Pa { demeurant à 
Pa 24, rue de kLivoli, a él4 déclaré eou- 
J'ai) l'a € 1912 ommis le crime d'acte 
« ture à nuire à la défense nationale et 
1 ondamné à dix-huit mois d’emprison- 
J | à ia dégradation nationale, à la con- 


nern ‘ l 

fs on de Ses biens. Avec insertion par 
ex it arrêt au Journal officiel, le tout 
à ses frais. ledit arrûôt devant être exécuté 
] umissaire du Gouverne- 





Par arrèt rendu par la cour de gustice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 21 novembre 
1915, le nomimé Lbrèffie (Serge-Louis), né le 
6 août 192% à Paris (5°), demeurant à Au- 
bigné-Racan, à élé déclaré coupable d'avoir, 
en 1912, commis le crime d'acke de nature à 
nuire à la défense naliamale et à été con- 
darmné à dix-huit mois d'emprisonnement (par 
décret du 9 mai 49%6, il lmi est fait remise de 
quatre mois de prison}, à la dégradation natio- 
nalc, à la confiscation de ses biens. Avec in- 
serlion par extrait dudit arrêt au Journal ofii- 
ciel, le tout à ses frais. Ledit arrêt devant 
ètre exécuté à la diligence du commissaire du 
Gouvernement, 





Par arrêt rendu par la cour de justice d'An- 
gers, section de fa Sarthe, le #3 décembre 
19%5, le nommé Ro’ci (René), né le 4 juiktet 
19135 à Paris (1ÿ}), demeurant à Ancimnes, a 
fié déclaré cousable d'avoir, en 1942 ot 4955, 
commis le crime d’avoir entretenu une <o- 
respondance ou des ‘relations avec les sujets 
ou agents de lAllemagne, à été condarané 
à sept ans de réclusion, à vingt ans d’inter- 
diclion de séjour, à la dégradation nationale 
et à la confiscalion de ses biens, avec inser- 
lion par exlrait dudit arrêt au Journal officiel, 
le lout à ses frais, Ledit arrêt devant être 
exécuté à Ja diligence du commissaire du 
GouvernermenL. 





Par arrêl rendu par Ja cour de justice d’An- 
gers, section de Ja Sarthe, ke 11 juillet #95, 
le nommé Laveant (fHenri-Ernest)}, mé le 
12 octobre 199 à Nozay, demeurant à Ja 
Guiïerche, a été déclaré eonpable d’avoir, en 
1912, 194% ot 1944, commis le crime d'acte de 
nature à nuire à la défense nationale, et a 
été condimné à cinq ans d’emprisonrmement 
(par décret du 6 avril #96, ft lui a été fait 
remise de dix-huit mois d'emprisonnement), 
à la dégradation nationa’e et à la confiscation 
de ses biens, avec insertion par extrait dudit 
arrêt au Journal officiel, ke tout à ses fraïs. 
Ledit arrêt devant être exécuté à la diligence 
du comaissaire du Gouvernement. 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 2 juiket 19%, 
le nominé Vedie (Paul-André-Julien})}, né le 
2% juin 1916 à Sarcé, demeurant à Sarcé, à été 
déclaré coupable d'avoir, en 49%, commis Je 
crime d'actes de nature à nuire à la défense 
nalionake, à été condamné à Cinq ans d’em- 
prisonnement, à vingk ans d'interdiction de 
séjour (par décret du 17 mai 19%, il }*ui est 
fait remise de deux ans de prison}, à la dégra- 
dation nationale et à la confiscation de ses 
biens, avec insertion par extrait dudit arrêt 
au Journal officiel, le tout à ses frais. Ledil 
amêt devant être exécuwé à la diligence du 
commissaire du Gouvernement. 


a 


Par arrêt rendu par là cour de justice d’An- 
rers, section de la Sarthe, le 26-6elobre 1495, 
le nomané Durmont (Siméon-François), né le 
29 janvier 1890 à Saint-Victour, demcurant à 
Sab-sur-Sarlhe, 98, rue Saint-Nicolas, a été 
déclaré” coupable d’avoir, en octobre 1913, 
commis le erjme d'acte de nature à nuire à 
la défense nationale et a été condammé à 
un an d'emprisonnement, à dix ans d’inter- 
diction de séjour (par décret du 4 février 19%6, 
il Jui est fait remise dn reste de sa peine de 
prison}, à la dégradation nationde et à Ja 
comfisealion de ses biens, avec insertion par 
extrait dudit arrêt au Journal officiel, le tout 
à ses frais. Lodit arrêt devant êlre exécuté à 
la diligence du commissaire du Gouverne- 


nee me 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
vers, section de la Sarthe, le %6 octobre 495, 
le nommé Dumont (Maurice-Siméon), n£# le 
7 décembre 4943 à Sablé-sur-Sarthe, demeu- 
rant à SabK-sur-Sarthe, place de a Républi- 
que, à été déclaré coupable d'avoir, en octo- 
bre 191, commis le érime d'aele de nature à 
nuire à la défense nalfionale et a € con- 
darané à un an d'emprisonnement, à dix ans 
d'interdiction de séjour (par dferet du 4 f£- 
vrier 196, remise à 616 faite à Dumont (Mau- 
rice) du resle de sa peine de prison). à la 
dégradation nationale et à da confiscation de 
ses biens. Ledit arrût devant être exécuté à la 
diligence du commissaire du Gouvernement, 





Par arrêt rendu par la cour de justice d'An. 
gers, section de Sarthe, le 22 juin 49%; 
le nommé Barré (Norbert-André-Louis), né } 
19 août 1904 à Soi n-Sologne, demeurant 
au Mans, 16, p'ate Washinglon, a été déclaré 
coupable d'avoir, en 194%, commis je crime 
d'acte de nalure à nuire.à.la défense nafjo- 
nale el a 6té condamné à dix mois d’empri 
sonnement, à dix ans d'inferdiction de séjour 
À la dégradation nationale et à la confiscation 
de ses Piens (par décret du 6 novembre 195, 
remise a été faite à Barré (Norbert) de la moi 
tié de la confiscation de ses biens eur ! 
confiscation totale prononcée}, avec insertion 
par extrait dudit arrêt au Journal officiel, le 
tout à ses frais, Ledit arrêt devant être ex6. 
culé à e drigence du comemissæire du Gonver 
nement, ; 





Par arrêt rendu par la coug de justice d’an. 
sers, section de la Sarthe, le 9 juillet 194, 
le nommé PDeroche (Fétix-Roger}), né Le 10 jan- 
vier 492 à Verneull-:e-Chétif, demeurant à 
Verneuil - le - Chélif, a élé déclaré coupable 
d’avoir, en 49%4, commis le crime d'inteli. 
gences avec l'Allemagne où ses ggents, en 
vuc de favoriser les entreprises de cette puis- 
sance contre la France, et a lé condamné à 
vingt ans de travaux forcés, à vingt &ns d'in 
lerdiction de séjour, à la dégradation natio- 
nale et à la confiscation de ses biens, ave 
insertion par extrait dudit arrêt an Journal 
officiel, ke tout à ses frais. Ledit arrêt devant 
être exécuté à la diligence du commissaire 
du Gouvernement, 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’An. 
gers, section de la Sarthc, le 10 juillet 19, 
le nommé Tourtaud (Marce!-René-Maurice), 
né Ve 9 mai 1905 à la Ferté hernard, demeu- 
rant à Amiens, rue des Trois-Cail'oux, a ét 
déclaré coupab:c d’avoir, en 19%%4, commis Le 
crime d’inteltigences avec l’AFem ou 5e$ 
agents, en vue de favoriser les entreprises de 
cette puissance contrée la France, et a été 
condamné à sept ans de travaux forcés, à 
vimet ans d'interdiction de séjour, à la dégra- 
dation mationale et à la confiscation de ses 
biens, avec insertion par extrait dudit arré! 
au Journal officiel, Xe tout à ses frais. Ledil 
arrèt devant être exécuté & la diligence du 
comuerissaire du Gouvernement. 


Par arrêt rendu par la cour de jusiice d’An. 
vers, section de 11 Sarthe, &e 10 | A5, 
da nommée Coquelet (Ernestine}, femme Mf- 
sent, mée le 30 mai 1900 à Paris (6°), demeu- 
rant au Mans, 19, ruc de F'ore, a été déclarée 
coupable d'avoir, en 1912 et 19%4, commis kK 
«rime d'intelligences avec l'Allemagne où ses 
agents, en vue de favoriser les entreprises de 
celle puissance contre la France, et a été 
condamnée à sept ans de travaux forcés, à 
vingt ans d'interdielion de jour (par décret 
du 19 juillet 19%6. il lui est fait remise d’un 
an de travaux forcés), à la dégradation natio- 
nale et à In confiscation de ses (biens, avec 
inserfion par exfrait dudit arrêt an Jourml 
officiel, le tout à ses frais. Ledit arrêt devant 
être exécuté à a diligence du commissare 
Ju Gouvernement, 





Par arrôt rendu par fa cour de justice d'An- 
vers, section de la Sarthe, le 2 juin 195, ie 
noromé Barbet (Rarthélemy-Louis-Marir), ne 
le 8 juin 1893 à Meslan, demeurant au Man, 
2, place de Ta Mission, a été déclaré coupabe 
d’avoir, en 1953, commis le crime d’atic de 
nature à nuire à la défense nationale et à Ci 
condamné à dix mois d'emprisonnement. à 
dix ans d'interdiction de séjonr, à la dégrada- 
ion nationale et à Ja confiscation de 5e* 
biens, avec insertion par extrait dudit arrti 
au Journal ofliciel, le tout à ses frais. Ledi 
arrêt devant être exécuté à la diigence ui 
commissaire du Gouvernement. 





Par arrêt rendu par la eour de justice d’'A\n- 
vers, seclion de la Sarthe, les #5 et 46 février 
1945, le nommé Genet ‘(Emile-Jules-Gabriel. 
né le 23 mai 14908 à Sainte-Sabine, demetralt 
à Maresché, a été déciaré coupable 7 3 me 
dans le département de la Sarthe, cour“ 
1941, commis le crime d’avoir entretenu 4°? 
intellisgences avec une puissance étranger 
ct a été condamné à la peine de mort, à 4 
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es 
dégradation nationale, à la confisealion de ses 
biens, avec insertion par extrait dudit arrêt 
au Journal officiel, le tout à ses frais. Ledit 
arret devant étre exécuté à la diligence du 
commissaire du Gouvernement, 





Par arrèt rendu par la cour de justice d’An- 
cers, section de Ja Sarthe, le 22 février 1945, 
ï» nommé Raynaud (Léon-Aimé), né le 8 oc- 
tobre 1889 à Montluçon, demeurant au Mans, 


. route d'Angers, a été déclaré coupable d’avoir, 


dans le département de la Sarthe, en 1941, 
1412, 1943 et 1944, commis le crime d'avoir 
entretenu des intelligences avec une puis- 
sance étrangère, et a été condamné à cinq 
ans de travaux forcés, à dix d'interdiction de 
séjour, à la dégradation nationale et à confis- 
cation de ses biens, à concurrence de moitié, 
avec insertion par extrait dudit arrêt au Jour- 
nal officiel, le tout à ses frais. Ledit arrêt 
devant être exécuté à la diligence du commis- 
saire du Gouvernement. 





Par arrôt rendu par la cour de justice d’An- 
ers, section de la Sarthe, le 29 janvier 1945, 
fe nommé belannoy (Vital), né le 2 octobre 
1592 à Saintes (Belgique), demeurant à Ch4- 
teau-du-Loir, a été déclaré coupable d’avoir, 
en 1912, commis le erime d'atteinte à la sû- 
veté extérieure de l'Etat, et a été condamné 
à cinq ans de travaux forcés, à dix ans d'in- 
terdiction de séjour, à la dégradation natio- 
nale et à la confiscation de ses biens, avec 
insertion par extrait dudit arrêt au Journal 
ofliciel, le tout à ses frais. Ledit arrêt devant 
être exécuté à Ja diligence du commissaire 
du Gouvernement, 





Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 25 février 1946, 
le nommé Gosselin (Roger-Ernest), fé le 
41 mars 1902 à Pacy-sur-Eure, demeurant à 
Paris, 152, boulevard Berthier, a été déclaré 
coupable d'avoir, en 4944, commis le crime 
d'actes à nuire à la défense nationale, et a 
été condamné à trois ans d'emprisonnement, 
à la dégradalion nationale et à la confiscation 
de ses biens, avec insection par extrait dudit 
arrét au Journal officiel, le fout à ses frais. 
L'dit arrêt devant être exécuté à la diligence 
di commissaire du Gouvernement, , 





Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
cers, section de la Sarthe, le 26 février 1946, 
le nommé Van Ecke (Jean-Bernard), né le 
2 janvier 1922 à Dinan, demeurant au Mans, 
a (té déclaré coupable d’avoir, en 1941, 1942, 
1913 et 1944, commis le crime d’intelligences 
avec l’Aïlemagne ou ses agents en vue de 
favoriser les entreprises de cetto puissance 
contre Ja France, et a été condamné aux tra- 
vaux forcés à perpétuité, à vingt ans d'’inte-- 
diclion de séjour, à la dégradation nationale 
et à ja confiscation de ses biens, avec inser- 
{ion par extrait dudit arrêt au Journal officiel, 
le tout à ses frais. Ledit arrét devant étre 
exécuté à Ja diligence du commissaire du 
uouvernement, 





Par arrêt rendu paz la cour de justice d’An- 
£crs, Section de la Sarthe, le 13 février 1946, 
là nommée Cartal (Blanche), veuve Deroche, 
nte le 30 mars 1890 à Paris (6), demeurant 
à Verneuil-le-Chétif, a été déclarée coupable 
d'avoir, dans la département de la Sarthe, en 
1944, commis t« crime de trahison et acte de 
nAlu:6 à nuire à Ja défense nationale, et a 
{té condamnée à vingt ans de travaux forcés, 
à vingt ans d'interdiction de séjour, à la dé- 
fradation nationale et à la confiscation de 
ses biens, avec insertion par extrait dudit 
arrêt au Journal officiel, le tout à ses frais. 
Ledit arrêt devant être exécuté à la diligence 
uu commissaire du Gouvernement. 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
trs, section de la Sarthe, le 14 février 1945, 
2 nommé Dessart (Marcel-Auguste), ne le 
3 décembre 1901 à Nouzonville, demeurant au 
Mans, route d’Angers, a été déclaré coupable 
d'avoir, en 1942, 4943 ct 194%, commis le 
(rime d'avoir accompli des actes de nature à 
nuire à la défense nationale, et a été con- 
“amné à trois ans d'emprisonnement, à cinq 
äns d'interdiction de séjour, à la dégradation 





nationale et à la confiscation de ses biens, 
avec insertion par extrait dudit arrêt au Jour 
nal officiel, le tout à ses frais. Ledit arré 
devant être exécuté à la diligence du commis- 
saire du Gouvernement. 





Par arrêt contradictoire de la cour de juslice 
de Valenciennes, en date du 4 décembre 1944, 
le nommé Moyaux (Louis), né le 25 décembre 
1888 à Auinoy-lez- alenciennes, cultivateur 
demeurant à Aulnoy-lez-Valenciennes, a été 
condamné pour intelligences avec l’ennemi à 
kr confiscation de ses blens présents et à ve- 
nir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes, en date du 5 décembre 1944, 
la nommée Fontaine (Céline), veuve Miroux, 
née le 5 juillet 1910 à Hénin-Liétard, comme:- 
çante, demeurant à Valenciennes, 304 bis, 
avenue Dampierre, a été condamnée pour in- 
telligences avec l'ennemi à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de Ja cour de juslice 
de Valenciennes, en date du 6 décembre 1944, 
le nommé Vilain (Jean-Bapliste), né le 25 mars 
1891 à Aulnoy-lez-Valenciennes, aiguilleur, de- 
meurant à Aulnoy-lez-Valenciennes, a été 
condamné pour actes de nälure à nuire à la 
défense nationale à la confiscation du quart 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de Ja cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 11 décembre 


1943, le nommé Wery (Lucien), quarante-huit : 


ans, ajusteur, demeurant à Maubeuge, a été 
condamné pour intelligences avec l'ennemi à 
la confiscalion de ses biens présents et à 
venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Valenciennes en date du 2 janvier 
1945, le nom Gerard (René), çinquante-cinq 
ans, marchand de fruits, demeurant à Lan- 
drecies, a été condamné pour relations avec 
l'ennemi, à ja confiscation de ses biens. pré- 
sents et à venir. Par décret en date du 
5 août 1936, la confiscalion a été limite aux 
biens présents. 





Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
tice de Valenciennes en date du 24 janvier 
195, le nommé Michaux (Arsène), né, ke 
19 janvier 1906 à Marchiennes, transporteur, 
demeurant à Ramousies, a été condamné pour 
commerce aves l'ennemi, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir, Par décret 
en date du 29 octobre 1915, la confisca'ion a 
été lUmitée aux trois quarts des biens, 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice do Valenciennes en dale du 21 janvier 
1945, la nommée Robert ({Luc'e), femme Mi- 
chaux, née le 28 avril 1997 à Etle-Sauvage 
(Nord), ménagère, demeurant à PRamounies, 
a été condamnée pour commeree avec l'en- 
nemi, à la confiscation de ses biens présents 
êt à venir. Par décret en date du 29 octobre 
1915, la confiscation a été limitée aux trois 
quarts des biens. 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 20 février 
1915, le nommé Kemkaum (Lauri), né en 1905 
à Tassameurt, lamineur, demeurant à Fei- 
gnies, à été condamné pour intelligences avec 
l'ennemi, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
titce de Valenciennes en date du 12 mars 1915, 
le nommé Kolala (Waïller). né le 4 a2ût 1908 
à Herne (Algérie), journalier, demeurant à 
Condé-sur-Escaut, a ét4 condamné pour intel- 
ligences avec l’ennemi, à la confscalion de 
ses blens présents et à venir. 





| 


} 











chand de porcs, demeurant à Hérin, rue JCan- 
Jacques Rousseau, a été condamné pour com 
merce avec l'ennemi, à la confiæation de 
ses blens présents et à venir. Par décret en 
date du 27 mai 1916, la sontiscation des biens 
a été Umitée à cent vingt mile francs. 








Par arrêt contradictoire de la cour de îiuse 
tice de Valenciennes en date du 7 mai 19%, 
la nommée De Decker (Marie), née le 14 octo- 
bre 18% à Grilly (Belgique), débitante do 
boissons, demeurant à llaumont, place Sainte. 
Anne, à ét& condamnée pour dénonciation à 
l'ennemi, À la confistalion de ses biens pré- 
sènts et à venir. 


——_— 


Par arrêt contradictoire de la cour de juse 
lice de Valenciennes en date du 15 mai 1945, 
la nommée Delespesce (Félicie), femm 
JLuzange, née le 14 fanvier 183 à Frasseries, 
sans profession, deaneurant à Taisnières-sur- 
Ion, chaussée au Bois, à été condamnée pour 
relations avec l'ennemi, à la confiscation do 
ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de juse 
ce de Valenciennes en date du 25 mai 1945, 
le nommé Cornu (Louis), né le 9 février 1897 
à Hautmont, ouvrier agricole, demeurant à 
Saint-Hilaire-sur-Helpe, à été condamné pour 
relations avee l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de juse 
lice de Valenciennes en date du 30 mai 1915, 
le nommé Viateur (Samuel), né le 17 juillet 
1914, à Douchy, marchand de charbon, de- 
meurant à Ilergnies, rue Jean-Jaurès, à été 
condamné pour commerce avec l'ennemi à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 30 mai 1945, 
la nommée Lannoy (Lucie), née le 43 décem- 
bre 1897 à IHergnies, marchande de charbon, 
demeurant à Hergnies, rue Jean-Jaurès, a été 
condamnée pour commerce avec l'ennemi, à 
la confiscation de ses biens présents ©t à ve- 
nir, 





Par arrêt contradicloire de la cour de juge 
tice de Valenciennes en date du 4 juin 1945, 
le nommé Guidoni (Pierre), né le 22 mai 
1921 à Calir (Corse), dactylo comptable, de- 
meurant à Marseille, 91, rue Edouard-Vail- 
lant, a été condamné pour port d'armes tre 
la France à la confiscation de ses biens prés 
sentis et à venir. 


a —— 


Par arrêt contradicloire de la cour de fjuSe 
lice de Valenciennes en date du 5 juin 1%, 
le nommé Pinchart (Georges), né le 2% rai 
1898 à Arras, commercant, demeurant à Va- 
lenciennes, 8, rue Damas, à ét4 condamné 
rour relations avec l'ennemi, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
{ice de Valenciennes en date du 18 juin 1945, 
le nommé Saladin (Marcel), né 


1905 à Maubeuge, sans profession, demeurant 
au Quesnoy, rue Tairnefort, à él£ condamné 
pour inteHigences ay l'ennemi à da confis- 
cation de ses biens présents ct à venir 


Par arrêt contradictoire de Ja 


lice de Valenciennes en date du 27 juin 1945, 
la nommée DPendal {Fernande), femme Rou- 
lez, née le 18 mai 1910 à Vimy (Belgique), 
herbagère, demeurant à Hargnies, ruc de Ha 
Fontaine, a été condamnée pour commerce et 
intelligences avec lennemi à la confiscation 
de ses biens présents et à venir 

Par arrêt contradictoire de la cour de Justice 
de Valenciennes en date du 27 juin 195, le 


nommé Roulez (Oscar), né le 931 mars 1908 à 


Ciply { elgique), herbager, demeurant à Har- 

Par arrêt contradictoire de la cour de jus- | gnies, rue de la Fontaine, a été condamné 
{ice de Valenciennes en date du 44 mars 1915, | pour intelligences et comme: iv l'ennemi 
le nommé Ciemniewski f{François), n6 Le la confiscation d 3 | ñ et à 


6 décembre 1903 à Essen (Allemagne), mar- | 
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Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Valenciennes en date du 28 juin 19%, 
le nommé Wacquet (Oscar), né 16 d@é- 
cembre 1877 à Faum#nt, retraité des contri- 
butions indirectes, demeurant à ValencCicrmes, 
37, avenue du Sergent-Laires, a été condamné 
pour entreprise de démoralisalion de l’armée 
ou de la nation à la confiscahon de ses bicns 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
dice de Valenciennes æ€n date du 10 juittet 
4915, le nommé Peaudrillart {Marcel}, né ie 
21 mars 1915 à Charleville, manœuvre, de- 
meurant à Paris (15°), rue du la Grotte, a été 
condamné pour iatciligences avec l'ennemi 
à Ja confiscation de ses biens présents et à 
YCIu°. 


Par arrêt contradictoire de fa cour @e ÿus- 
tice de Valenciennes en date du 23 juwuiket 
4945, le nommé Amédée (Alfred), né le 20 août 
4900 à Denain, mineur, demeurant à Denain, 
20, ruc Napoléon, a ét condamné pour intel- 
ligences avec l'ennerni à la confiscation de 
ses biens présents et à voir. 


Par arrêt contradrwtoire de la cour de justice 
de Valenciennes en dale du 23 juillet 1945, te 
nommé facart (Lucien), né le 5 octobre 1889 
à Denain, ajusteur, demeurant à Denain, 69, 
rue d'Enghien, a €té condamné pour intcll- 
gences avec l'ennemi à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradicloire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 31 juillet 
4935, le nommé Cuvelier (Jean-Baptiste), né 
le 1: octobre 1886 à Cystain ([Belgiqne), mar- 
chand de pommes de 
Bruay-sur-Escaut, 8, rue Ledru-Rollin, a été 
condamné pour inteiligences avec l'ennemi à 
la confiscation de ses biens présents et à 
veuir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 11 septembre 
4919, le nommé Thôémas {Paul}, né le 21 no- 
vermbre 1920 à Estreux (Aisne), représentant, 
demeurant à Ferrièrela-Grande, rue Victor- 
Hugo, a été condamné pour intelligences avec 
l'ennemi À la confiscation de ses biens pré- 
een!ts et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 18 septembre 
494, la nommée Schning (Alina), femme 
Colignau, née le 20 juillet 1886 à Colmar, fo- 
raince, demeurant à Garlignies, a été condam- 
mée pour relations avec l'ennemi à a confs- 
cation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 19 septembre 
4915, le nommé Streel (René), né le 2 fé- 
vrier 14919 à Roy (Belgique), métallurgiste, de- 
meurant à Maubeuge, 189, rue de la Flain- 
cienne, à é!:é condamné pour intelligences 
avec l'ennemi à la comtiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 21 septembre 
495, le nommé Bouciy (Henri), né le 30 jan- 
vier 14911 à Amiens, notaire, demeurant à Car- 
tignies, a été condamné pour intelligences 
avec l'ennemi à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrôt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Vaienciennes en date du 2 octobre 
1915, le nommé Szezepaniak (François), né Île 
26 octobre 1907 à Hurckartde (Allemagne), 
mineur, demeurai t à Hercin, rue de Dixmude, 


netni à la confiscalion de ses biens présenis 
el à vent, 


a 


Par arrèt contradictoire de la cour de Jjus- 
ice de Valenciennes en date du 3 octobre 


terre, demeurant À | 


F 





| 3 décembre 1880 à Paris (1%) 


1920 au Quesnoy, journalier, demeurant en 
Quesnoy, senlier de la Fontaine, a été con- 
damné pour port d'armes conire la France à 
la confiscation de ses biens présents et à 
venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de ÿes- 
tice de Valenciennes en date du 8 octobre 
19%, le nommé Kermpa (François), né de 
30 août 1920 à Wattenscheld (Allemagne), 
sans profession, demeurant à Escau 163, 
cité Schneider, a été condamne pour son 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir. 





Par arrtt contradictoire dc la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du % octobre 
1955, le nommé Lebœuf (André), né le 29 août 
1898 à Paris (2°), directeur d'école, demeurant 
à Prisches, a été condamné pour intelligences 
avec l'ennemi à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 23 octobre #94, 
le nommé Blancquart (Charlemagne), né Île 
marinier, 


| demeurant à Maïng, 2, rue Victor-Huse, a € 


condamné pour commerce avec l'ennermi à la 


| confiscation de ses biens présents et à venir. 








Par arrêt contradictoire de {a cour de justice 
de Valenciennes en date. tu 6 novembre 19%, 
la nommée Ilelin (Lucivnne), née le 2 15- 
vrier 194 à Marpeur, sans profession, demeu- 
rant à Marpeur, rue WVictor-Hug, a été 
condamnée pour actes nuisies à la défense 
naionale à ln confiscalion de ses biens pré- 
sents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 12 novembre 4945, 
le nommé Degroux (Eugène). né le 43 décem- 
bre 4919 à, Beauvais, 
demeurant à Beauvais, rue Notre-Dame-de- 
Thil, a élé condamné pour port d'armes 
conte la France à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 42 novembre 195, 
le nommé Guyand (Jean), né ie 14 octobre 
1916 à Paris (18), employé de librairie, 
demeurant à Bourges, chemin de Robinson, 
a élé condamné pour port d'armes contre da 
re à la confiscation de ses biens, présents 
et à venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valencennes en date du 12 novembre 19%5, 
le nommé Le Falher (Alexis), né le 44 f6- 
vrier 4918, à Lœmaria-Grand-Champ, culliva- 
teur, demeurant à Guerlande! (Morbihan), a 
été condamné pour port d'armes contre 1a 
France à la confiscaiion de ses biens présents 
ct à venir. 





Par arrêt contradictoire de 1a cour de justice 
de Valenciennes en date du 1% novembre 1955, 
le nommé Przybyszewski (Bronislaw), né le 
27 février 1399 à Pretki (Pologne), ouvrier 
lamineur, demeurant à Denain, 145, rue de 
Lourches, a été eondamné pour actes nuisibles 
à la défense nationale à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 143 novembre 1945, 
le nommé Fernand (René), né le 28 avril +923 
à Cresp n, ajusteuræutilleur, demeurant à Vil- 
lers-Pol, route Nationale, a été condamné pour 
actes de naïture à nuire à la défense nalio- 
nale & la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrèt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 44 novembre 1945, 
le nommé Albert (Fernand), né le 46 avril 
1901 à Lille, chauffeur d'autos, demeurant à 
Fâches-Thumesnil, 12%9, rue de Douai, a €ts 
condamné pour actes nuisibles À la défense 
nationale à la confiscation de ses biens pré- 


495, le nommé Carette (Camille), né le 7 août | sents et à venir. 


cuisin'er-boulanger, : 





x 


Par arrêt contradictoire de la cour Justice 
de Valenciennes en date du sà november ae 
le nommé Bricout (Henri), né le y 
1920 à Bruay-sur-Escaut, m'neur, de 


à Escaufour, 5, avenue’ Desandränius, à @. 


condamné pour port d'armes contre : 
mages de ses biens re if et à 





Par arrût contradictoire de la cour d 
de Valenciennes en date du L Justice 


irau, Ménagère, 

ant à Valenciennes, #, rue Camille 

Thumerelle, a été condamnée pour dénonch, 

tion à l'ennemi à la confiscalion de ses him 
présents et à venir, 





. Par arrêt contradictoire de dla cour de jm. 
tice de Valenciennes en date du 4% novembre 
1915, la nommée Tantôt (Adeline), née ke 
2 décembre 4919 à Valenciennes, j. 
nière, demeurant à Valenciennes, 90, rue Ca. 
neile, Thumezrelle, a été Condamnée, pour 
dénonciation à l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





_Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Valenciennes en date du 44 ra 
1945, la nommée Mhaussy (Félicie), fernme 
Biase, née le 10 octobre 4871 à Manchaux, 
sans profession, dermeurant à Sin-le-Nobie, rue 
de la Mairke, a été condamnée, pour art 
nuisible à la défense nalionale, à la confis 
cation de ses biens présents ef à venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Valenciennes en date du 13 novembre 
19:35, le nommé Habay (Arthur), né le 4 mars 
1921 À Valenciennes, poinçonneur, demeurant 
à Saint-Ouen, 30, rue EmileZola, a été con. 
damné, pour port d'armes contre la Fran, 
À. confiscation de ses biens présents et à 
enir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
ol " D gi & = gg 

5, le nom jogt (Joseph), né le . 
cembre 1915 à Zelaznow A mineur, 
demeurant à Raismes-Vicoigne, 29, rue du 
Long-Pré, a été condamné, pour intelligenres 
avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jw- 
lice de Valenciennes en date du 26 novembre 
Eberhard 


la confiscation de ses biens présents et 
ven, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
lice de Valenciennes en date du 27 novembre 
1945, te nommé Rivart (Adonis), né le 2% dé- 
cembre 1914 à Wallers, lamineur, demeu- 
rant à Maubeuge, 52, rue de la Flsmenn’, 
a été condamné, pour intelli avec l'en 
nerni, à la confiscation de ses biens présent 
et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Valenciennes en date du 17 décembre 
1955, le nommé Driot (Marcel), né-le 11 août 
1923 à Signy-Signets, serrurier, demeurant à 
Darré (Seine-et-Marne), a €té condamné, pou’ 
port d'armes contre da France, à da confistæ 
tion de ses biens. présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
tice de Valenciennes en date du 17 décembre 
1945, le nommé Fournier (Paul), né 
%5 mars 1892 Fresnes, _ex- président 
du C. 0. S. I, demeurant à’ Fresnes-sur-Fs- 
caut, 75, rue du Docteur-Guery, a été €0n 
damné, pour actes de nature à muire à ln 
défense nationale, à la confiscation de Ft 
biens présents et à venir, 
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par arrêt contradicteire de la cour de | 
te de Va:encieumes np LS À pt 4 
145, le nommé Te, TRES 
1@5 à Epernay, chaudronnier, demeurant à 
62, rue du Mont-d'Arène, a été con- 


Reims, 
damné, pour port d'armes contre la France, 
à la confista de ses biens présents et à 
venir. 





par arrêt contradictoire de là rl de | 


à la © 
venir. 





leneiennes en date du f8 déve 


1ù rai 1904 à Wertaizon (Pu 
langer se, à me, 2 rue 

ussæe!a, à condamné pour pert nes 
_ la France à la confiscation de ses biens 
grésents et à venir. 





ar arrêt contradictoire de la cour de 
“ou Valenciennes en date du 3 vier 1946, 
js nommé Montane {Jules}, né 
1899 à Perpigr”"n, ex-sous-préfet, demeurant à 
avesmes-sur-lepe, a été condamné paur in- 
telligences avec l’enneraf à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





Par srrêt contradictoire de la cour 4e 

tie de Valenciennes en date du 3 janvier 3 
le nommé Dubuis (Jean}, né le 13 août 1905 
à Lyon, ex-commissaire de police, demeurant 
à Clermont-Ferrand, 40, boulevard Jean-Jaurès, 
a 6 condamné pour intelligences avee len- 
ner À la confiscation de ses biens présents et 
à venir. 





Par arrèt contradictalre de Ja cour de jus- 
tice de Valenciennes en dalc du 7 janvier x 
le nommé Limbourg (François), né le 22 fé- | 
vrier 1912 à Cousobre, tailleur de limes, de- 
meurant à Cousobre, rue d’Albauzau, a été 
condamné pour port d'armes contre la France 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ce de Valenciennes en date du 9 janvier 


196, le nommé Cariter (Marcel), né le 16 mars | V 


1920 à Orchies, employé, demeurant à Cres 
pin, 21, rue de la Gare, a été condamné peur 
port d'armes contre la France à Ja confiscation 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradietoire de la cour de jus- 
fce de Valenciennes en date du 9 janvier 
1%6, le nommé Faucheux (Robert), né le 
15 septembre 1916 à Outreau, ex-facteur des 
ostes, télégraphes et téléphones, demeurant 
Boulogne-sur-Mer, 39, rue du Colonel-Dupuis, 
a été condamné pour port d'armes contre Ja 
ee à la confiseation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- ; 
ce de Valenciennes en date du 9 janvier , 
146, le nommé Ruos {Paul}, né le 3 octobre 
194 à Strasbourg, représentant, demeurant à 
Versailles, 4, Tue Madame, a été condamné 
pour port d'armes centre la France à la con- 
üstalion de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
ice de Valenciennes en date du 15 janvier 
1%6, le nommé Berard {Adolphe}, né le 22 juin 
1898 à Paris (17%), employé d'assurances, de- 
meurant à Paris (7), ruëé Vanneau, a été 
tondamné pour port d'armes eontre la France 
il confiscation de ses biens présents et à 
IP, 





Par arrêt contradictoire de la cour de Jus- 
ve de Valenciennes en date du 45 janvier 
156, le nommé Clapier (Maurice), né le 
11 avr 1915 à Marseille, électricien, demeur- 


rant a Rœæïes ‘Ardèche}, a été condamné pour 
port d'armes contre la France à la confisca- 
tion de ses biens présents et à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 21 janviet 
ronuné Bourrelx (Marcel}, né Je 
ter avril 198 à Eu res pd Cultiva- 
teur, demeurant à Tourettes-sur- p (Ar- 
dèche), a été condamné pour port d'armes 
contre la France à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
lie de Valenciennes en date du 22 janvier 
1946, 1e nommé Brassart (Charies), né Le 
février 1921 à Escaudain, mineur, demeu- 
rant à Abscon, rue Zola, a été condamné, 
mr port d'armes contre la France, à la con- 
istahion de ses biens. présents et à venir. 


ë 
< 


19 js 
rant à Salins-les-Bains, 35, rue Pasteur, a été 
condamné, pour port d'armes contre Ja 
Peance, à la confiscation de ses biens pré- 
seuis et à venir. 
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étudiant, demeurant à Rochechouart, rue 
Parte-Réraud, a été condamné, pour port 
d'armes copire la France, à 1x comiiscation 
de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la eaur de jus- 
lice à ne + en r — du y pare 
19416, nommé omas ymoud), 

1 œtobre 1920 à Lorient, mécanicien, demeu- 
rant à Châtellerauit, 9, rue des Trouteaux, a 
été condamné, pour port d'armes contre Ja 
France, à la comiscalion de ses biens pré- 
sentis et à vemir. 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en dale du 2% janvier 
1946, te norgmé Papaix (Antonin, né le 24 fé- 
vrier 1902 à Toulouse, veyageur de commerce, 
demeurant à Toulouse, 11, ruc largamenières, 
a été condamné, pour port d'armes centre la 
France, à la confiscation de ses biens pré- 
sents ef à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 29 janvier 
196, le nommé Zhorowzki (Francisæk}, né 
le 1t septembre 1910 à Lendrof-Recklinghau- 
sen (Allemagne), mineur, demeurant à De- 
nain, 18, impasse de la Meuse, a été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 34 janvier 
ge le nommé Barella (François), né k 
14 décembre 1923 à Marseille, aide-ébéniste, 
demeurant à Marseille, 19, rue Sollferino, a été 
comdamné, pour port d’armes contre la 
France, à la confissation de ses biens présents 
et à venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 31 janvier 
1916, le nommé Pierre (François), né le 16 oc- 
tobre 1923 à Montleeau-les-Mines, manœuvre, 
demeurant à Saint-Vallier, Grande-Rue, a été 
condamné, pour port d'armes contre Ja 
France, à la confiseution de ses biens présents 
et à venir. 








Par arrêt contradictoire de la cour de 
tice de Valenciennes en date du 4 fé 
1916, te nommé Brumayt (Jean), né le 15 jan- 
vier 192 à Boissy-la-Rivière (Seine-et-Oise), 
décorateur, demeurant à Paris (4°), 52, rue 
des Archives, à été condamné, pour pert 
d'armes contre la France, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 


jus- 
vrier 


Par arrêt contradictoire die la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 4 février 
1946, le nommé Durant (Max), né le 29 avril 
195 à Nimes, étalagiste, demeurant à Mont- 

r, {, avenue du Professeur-Grasset, à 
té condamné, pour port d'æmes contre la 
France, à Ja confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en dala du 6 février 
1916, le nommé Benoit fhngene). né le f3 no- 
veux 1928 à Solrc-le- teau, raalier, 
demeurant à Bouïlé-Loretz (Deux-Sèvres), a 
été condamné, pour port d'armes contre la 
France, à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jjus- 
tice de Valenciennes en date du 6 février 
#46, le nommé Dive (Chartes), né le 20 avril 
1924 à Saint-Denis, cullivakur, demeurant à 

i , rue gr eng Ê a été condamné, 
we port d'armes contre la France, à la con- 
scation de ‘es biens présents et à venir. 


Par arrêt contradietoire de la cour de jus- 
tice de Valencièennes en date du 6 février 
KMS, le nommé Paquet (Pierre), né le fer juii- 
let 1919 à Paris (t4°}, tourneur, demeurant à 
Clamart, 5, rue Condorcet, a été eondamné, 

r port d'armes contre ja France, à la con- 
cation de ses bicns présents et à venir 


Par arrêt contradictoire de {a cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 6 février 
1946, le nommé Henkinet (Charlrs), né le 
23 février 198 à Longwy, brigadier de police, 
demeurant à Caudéran (Gironde), 6, vue 
Duruy, a été condamné, pour port d'armes 
contre la France, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tice de Valenciennes en date du 11 février 
19%46, le nommé Filleur (Paul}, né le 5 février 
1902 à Ilautmont, chaudromnier, demeurant à 
Hautmont, 9, rue des Grettières, a é6 con- 
damné, pour intelligences avee lenneini, à 
la confiscation de ses bieus présents et 
venir. 


Par arrût contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 12 février 1946, 
le nommé Morel (Jeseph}), né le 27 juillet 1923 
à Lyon, étudiant, demeurant à Lyon, ruse 
Saint-Maurice, a été condamné, pour port d'ar- 
mes contre la Franee, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de ju:tise 
de Valenciermmes en date du 19 février 1%46, 
le nommé Gourbil (Armand), né le 15 juin 
1921 à Guemené-Peufao (LEoire-Inférieure), for- 
geron, demeurant à Boussay, rue du Cimetière, 
a été condamné, pour port d'armes contre la 
France, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valeneiennes en date du 19 février 1946, 
le nommé Sarot (Marcel), né le 46 juin 1913 
à Crespin, mécanicien mineur, dmeurant à 
Quiévrechain, Contre-voie, 5, a été condamné, 
pour port d’armes contre la France, à la con- 
Bscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en dale du 20 février 1946, 
le nommé Dupont (Pierre), né le 26 mai 1919 


à Couvanis, cultivateur, demeurant à Condé- 
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sur-Vive (Manche), a été condamné, pour port 
d'armes contre la France, à la confiscation de 
ges biens présents el à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en dale du 20 février 1916, 
le nommé Boulet (Robert), né le 20 septembre 
4918 à Valence, éludiant, demeurant Auch, 
chemin de Baubié, a été condamné, pour port 
d'armes contre la France, à la confiscation 
de ses blens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 25 février 1946, 
le nommé Catlelain (Henri), né le 27 mal 1921 
à Béthune, menuisier, demeurant à Wattre’us, 
6, rue Faidherbe, cour Hoste, a été condamné, 
pour port d'armes contre la France, à la con- 
Gscalion de ses biens présents et à venir. 


————— — 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 27 février 1946, 
le nommé Hennequin (François), né le 26 mai 
4889 à Montreux, ajusteur outilleur, demeurant 
À Bussv-la-Côte (Meuse), a été condamné, pour 
relations avec l'ennemi, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du #4 mars 1946, le 
nommé Blanchard (Albert), né le 5 juillet 4915 
À Blain, chareutier, demeurant à Saint-Nazaire, 
Passage à Niveau, 596, a été condamné, pour 
vort d'armes contre la France, à la confisea- 
ion de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 4 mars 19%6, le 
nommé Molinario (Vincent), né Je 18 août 
4916 à Castellamanta (Italie), électricien, de- 
meurant à Paris 11°), 1412, rue des Boulets, a 
été condamné, ges port d'armes contre la 
France, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 11 mars 1946, le 
nommé Gineyts (Jean), né le 19 février 41925 
à Nimes, employé, demeurant à Nîmes, 48, rue 
Enclos-Rey, a été condamné, pour port d’ar- 
mes contre la France, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 11 mars 196, le 
nommé Prevond (Géranl), né le 12 février 
4912 à Genève (Suisse), cuisinier, demeurant 
à Grenoble, rue des 400-Couverts, a été 
condamné pour port d'armes contre la France 
à la confiscailon de ses biens présents et à 
venir 


Par anrêt contradictoire de la cour de Justice 
do Valenciennes en date du 11 mars 1946, le 
nommé Viot (Paul), né le 33 septembre 1904 
au Jlauga (Gers), agriculteur, demeurant à 


Vaiué (Tarn-et-Garonne), a <t4 condamné 
pour por d'armes contre la France à la 
contisration de ses biens présents et à venir. 


Par décret en date du 30 août 1947, la confis- 
Calion des biens an été commuée en une 
amende de c oixante-quinze mille francs. 


—— 


Par arrêt « iicioire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 11 mars 1916, le 
nommé Raclot (Roger), né le 27 janvier 189% 
à Rochefort (llaute-Marne), officier de car- 
rière, demeurant à Bastia (Corse), 6, rue de 
la Gare, a été condamné pour port d'armes 

! 


contre la France à la confiscation de ses biens 
présents et à venr. 
nement 
Por arrê! contradictoire de la cour de justice 
ê " V ‘lencienn 1 ! dus re 0 
d aienciennes en dale du 11 mars 1956, le 
nommé Trouilloud (Georges), né le 41 juin 


1921 à la Tranche (Isère), typographe, demeu. 
rant à Grenoble, 13, eue de la Fédération, 
a été condamné pour port d'armes conire Ja 
France à la confiscation de ses biens présents 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 142 mars 1946, le 
nommés Fidèle (Roland), né le 8 novembre 
1923 à Paris (12), cuisinier, demeurant à Pu- 
ris (18e), 44, rue Jean-Cotlin, a été condamné 
pour port d'armes contre la France à la confis. 
calion de ses bicns présents el à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 12 novembre 1946, 
le nommé Moczarski (Charles), né le 8 novem- 
bre 1909 à Paris (5), conducteur de machines 
en imprimerie, demeurant à Paris (10e), 10, 
rue Tourneux, a été condamné pour port d'ar- 
mes contre la France à la confiscation d'un 
tiers de ses biens présent{s et à venir, 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 435 mars 19%%6, le 
nominé Roche (Georges), né le 25 avril 1914 
à Ventezac, charpentier, demeurant à Paris 
-(18), 46, rue Championnet, a été condamné 
pour port d'armes contre la France à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de ustice 
de Valenciennes en date du 14 mars 1946, le 


nommé Legrand (Samuel), né le ?8 janvier 
1914 à Condé-sur-Escaut, sans profession, 


demeurant à Vieux-Condé, 3, rue Camelinat, 
a été condamné pour port d'armes contre la 
France à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par anrût contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 43 mars 1946, le 
nommé Armani (Guy), né le 29 janvier 1918 
à Tamalave (Madagascar), étudiant, demeu- 
rant à Ajaccio (Corse), 3, route d’Atala, a &té 
condamné pour port d'armes contre Ja France 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir? 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 19 mars 196, le 
nommé Salmon (Louis), né le 18 novem- 
bre 1914 à Versailles, militaire de carrière, 
demeurant à Vichy, camp de l'Hippodrome, 
a été condamné pour port d'armes contre it 
France à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 19 mars 1946, le 
nommé Biau (Paul), né le 146 mars 1914 à Mont- 
golfler (Algérie\, cultivateur, demeurant à Or- 
gueil (Tarn-et-Garonne), a été condamné pour 
port d'armes contre la France à la confiscation 
de la moitié de ses biens présents et à venir 
Par décret en date du 10 décembre 1946, la 
confiscation des biens a ét6 commuéc en une 
amende de cinquante mile francs. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du %5 mars 1946, le 
nommé Lenquette (Raoul), né le 27 août 1922 
à Wargnies-le-Pelit, élève garde, demeurant 
à Gomegnies, rue du Sarleteu, a été con- 
damné pour intelligences avec l'ennerni à la 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 26 mars 1946, le 
nommé Mariage (Roger), né le 44 février 1905 
à Lourches, coiffeur, demeurant à Rœulx, ruc 
de la Paix, a été condamné pour port d'ar- 
mes contre Ja France à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en dale du 26 mars 1946, le 
nommé Tabary (Henri), né le 4 août 1908 à 
Marseille, sans prolession, demeurant à Mar- 
seille, 8, boulevard Pignal, a été condamné 
pour port d'armes contre la France à la con- 
fiscation de ses biens présents et à venir. 


ee 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 26 mars 196, l 
nommé Real (Maxime), né le 25 décembre 
1919 à Vieux-Condé, commis du Trésor, de- 





meurant à Vieux-Condé, 5èrue E-Vallan 


a été condamné pour intelligences avec l'en! 


et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
do Valenciennes en date du 2 avril 146, le 
nommé Avril (Lucien), mé le 27 février 19 
à Charleville, forgeron, demeurant à Charleville 
18, rue Noël, a été condamné pour intel 
pes avec l'ennemi à la confiscation de ses 

iens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 2 avril 196, Je 
nommé Kedziora (Jean), né le 26 novembre 
1907 à Eickel (Allemagne), mineur, demeu- 
rant à Escaudain, 20, rue de Maubeuge, a 6t4 
comlamné pour intelli ences avec l'ennemi à 
la confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrèt contradictaire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 3 avril 19%, a 
nommée Muret (Hubertine}, femme Soyez, 
née le 26 février 1918 à Orchies, modiste, de- 
meurant à Vieux-Condé, 21, rue Victor-Hugo, 
a élé condamnée pour intelligences avec l'en- 
nemi à la confiscation de Ja moitié de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradicioire de la cour de justice 
de Valenciennes en dato du 8 avril 1946, le 
nommé Lejeune (Joseph}, né le 15 avril 18% 
à Pauffe (Belgique), électricien, demeurant à 
Condé-sur-Escaut, rue de l’Arsenal, a été con- 
damné pour intelligences avec l'ennemi à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de juslice 
de Valenciennes en date du 9 avril 1946, !e 
nommé Duforest {Pierre}, né le 13% septembre 
192 à Tourcoing, mn demeurant à 
Paris (5°), 3, rue Champollion, a été con- 
damné, pour intel'igences avec l'ennemi, à la 
confiscation de ses biens présents et à venir, 


Par arrêt contradictoire de la cour de juste 
de Valenciennes en date du 9 avril 1946, le 
nommé Cancade (Claudius), né le 144 décembre 
4909 à l'Horme (Loire), agent d'assurances, 
demeurant à Saint-Etienne, 72, rue Michele!, 
a été condamné, pour port d'armes contre la 
France, à la confiscation de ses biens pré- 
sentis et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justics 
de Valenciennes en date du 42 avri! 1946, lo 
nommé Couteau (Jules), né le 20 novembre 
1914 à Raismes, chef d'atelier, demeurant à 
Anzin, 40, rue Anatole-France, a été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi, à it 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


— 


Par arrêt contradictoire de la cour de juste 
de Valenciennes en date du 12 avril 1946, 10 
nommé Berlocchi (Giovanni), né le 2 juin 
1925 à Quiévrechain, manœuvre, demeurant À 
Quiévrechain, 94, rue du Quesnoy, a été con- 
damné, pour intelligences avec l'ennemi. à !a 
confiscation de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de justi'e 
de Valenciennes en date du 12 avril 196, lo 
nommé Tomszezyk (Romain), né le 26 j1n- 
vier 1925 à Marles-lez-Mines, mécanicien, de- 
meurant à Bruay-sur-Escaut, 345, rue Jean- 
Jaurès, a été condamné, pour intelligentes 
avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens 
présents et à venir. 





n 


Par arrêt contradictoire de la cour de jstirt 
de Valenciennes en date du 12 avril 1946, 10 
nommé Savenkoff {Alexandre}, né le 4 février 
1927 à Cresfin, étudiant, demeurant à Quiévre- 
chain, %6, place Doumer, a été condamné, pour 
intelligences avec l'ennemi, à la confiscation 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 16 avril 1916, * 


nommé Castayné (Jean), né le 46 avril 19224 
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à Fougères, étudiant, demeurant à Fougères 
lérault), à été condamné, pour port d'armes 
contre la Franto, à £ 1 confiscation de ses 
biens présents et à.v ir. 





par arrêt contradictoire de la cour de juslice 
de Valenciennes en date du 18 avril 1946, 
ke nommé Le Moaligou (Joseph), né °e 29 dé- 
cembre 1903 à Guiscriff, cultivateur, demeu- 
ant à Ruffiae, lieu au Chapelier, a été cen- 
damné, pour per d'armes contre la France, 
à la confiscation du. quart de ses biens pré- 
sents et à ver. 





par arrêt contradictoire de la cour de justice 

de Valenciennes‘en date du 30 avril 4946, le 
vomnu Mars (Maurice), né le 21 mars 1923 à 
Malakoff (Seine), = enti, demeurant à :Le- 
viois-Perret (Seine), a été condamné, pour 
vort d'armes contre la Franee, à la confisca- 
lon de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradietoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 2 mai 19%6, le 


nominé Siemieniecki : (Louis), né le 27 mai. 


190 à Rynsk.{Pologne), employé de bureau, 
demeurant à Paris (17e), 45, rue Curton, a 
(lé condamné, .pour port d'armes contre: !a 
France, à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. à 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 


de Valenciennes en date du 2 mai 41946, le 


nommé Verbois (Etienne), né le 10 septem- 
bre 4908 à Pamiers, cultivateur, demeurant à 
Cornebarrieu, à été condammé, pour port d’ar- 
mes contre la France, à la confiscation de 
ses biens présents et à venir. 





Par arrêt contradictoire de la cour de justice 
de Valenciennes en date du 2 mai 1946, la 
nommée Blas (Adélaïde), femme Dufour, née 
le 18 septembre 4945 à Monchaux, coiffeuse, 
demeurant à Sin-le-Noh'e, 60, ruc de la Mairie, 
a été condamné, pour dénonciation à l'ennemi, 
à la confiscation de ses biens présents et à 
verur, 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
tie de Valenciennes en date du 2 mai 196, 
le nommé  Duquesnoy (Fraucois), né le 
20 avril 41914 à Hénin, sans profession, demeur- 
rant à Valenciennes, 80%, avenue Dampierre, 
a Cté condamné, pour port d'armes contre la 
France. à la confiscation de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrèt contradictoire de Ja cour de jus- 
tive de Valenciennes en date du 6 mai 196, 
la nommée fromont fLéonce), née le 27 oc- 
{obre 1901 à Fresnes-sur-Escaut, négoclante en 
vins, demeurant à Fresnes-sur-Escaut, 17, rue 
Jean-Seguin, a été condamnée, pour com- 
nerce avec Fennemi, à la confiscation de ses 
biens présents et à venir. 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Valenciennes en date du 7 mai 1356, 
le nommé Wiling (Edouard), mé Je 10 mai 
195 à Charleville, représentant, demeurant à 
Paris (10), 154, quai de Jemmapes, a été 
ccndamné, pour port d'armes contre la 
France, à la confiscation de ses biens présents 


ct à venir. 





Uce de Valenciennes en date du 7 mai 1946, 
1902 à Lyon, ajusteur, demeurant à Lyon, 
9, place de Bachut, a été condamné, pour 
vort d'armes contre la France, à la confisca- 
üon de ses biens présents et à:venir. 





Par arrèt contradictoire de la cour de jus- 
o de Valenciennes en dalc du 13 mai 1946, 
le nommé Dupont (Robert), né le 6 awût 1899 
\ Marcq-en-Bairœul, coôrseélicr, demeurant à 
Maubeuge, 37, tue de l'Esplanude, a été 
condamné, pour intelligences avee l'ennemi, 
à la confiscation de ses biens présents çt à 
\Quup, 


‘ 





Par arrêt contradictoire de la cour de jus 
à Maubeuge, 


cation de ses biens présents et à venir. 





à la confiscation du ses 
venir. 





biens présents et à venir, 





pelier. 1 
‘condamné, pour port d'armes 


et à ‘venir: 





1922. à Cambrai 


présents:et à venir. 





vique de Valenciennes en date du 8 mars 1945, 


1829 à Robechies (Belgique), marchand de 
bestiaux, demeurant à Anor, a été condamné, 
pour indignité nationale, à la confiscation de 
tous ses biens. 


o—— 





Par arrèt contradictoire de la chambre cf. 
vique de Valenciennes en date du 7 Juin 195. 


beuge, 48 bis, rue d'Haumont, a été con- 
damné, pour indignité nationale, à la cantis- 
cation de es biens présents et à venir. 





Par arrét rendu par la cour de juslice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 18 mai 49:53, la 
nominée Blauvillain (Marie), femme Bé- 
danue, née le 1er mai 1892 à Marcé, demeurant 
à Clermont-Créans, a été déclarée coupable 
d'avoir en 1910, 1941, 1942, 1943 et 19%4, com- 
mis le crime de trahison, et a été condamnée 
à sept ans de travaux forcés et à dix ans 
d'interdistion de séjour, à la dégradation ra- 
lionale et à la confiscation de ses biens. avec 
inSertion par extrait dndit arrêt au Journal 
ofliciel, le tout à ses frais. Ledit arrét devant 
être exécuté à la diligence du commissaire 
du Gouvernement 





Par arrét rendu par la cour de justice d’An- 
gers, section de ja Sarthe, le 8 juin 1945, le 
nommé Suavin (Maxime), né le 29 juillet 4921 
ti Mans, demeurant au Mans, 29, rue de Bei- 
Air,.a été déclaré coupable d'avoir, an Mans 
et dans le dévartement de la Sarthe, courant 
1944, commis le crime de trahison, et a été 
condamné à :a peine de mort, commuée en 
celle des travaux forcés à perpéluité par dé- 
cret du 5 juillet 1945, à la dégradation natio- 
nale, à la confiscation de ses biens: avec 
insertion par extrait dudit arrêt au Journal 
officiel. le tont à ses frais. Ledit arrêt devant 
être exécuté à la diligence Gu commissaire du 
Gouverncment. 





Par arrêt rendu par la cour de justice d’An- 
gers, section de la Sarthe, le 5 juin 1%5, le 
j'uomuné Prudhommeau (Paul), né le 5 octo- 





lice de Valenciennes en date du 23 mat 1946, 
le nommé Servais (Jean), né le 10 août 1420 
bier, demeurant à Mau- 
beuge, 5, rue de la Liberté, a été condamné, 
pour intelligences avec l'ennemi, à la confis- 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Valenciennes en date du 1% mai 196, 
le nommé Ponnec (Pierre), né le 28 novembre 
1906 à Liessies, briquetier, demeurant à Four- 
miez, 16, rue du Nouveau-Monde, na ét 
condamné, pour. intelligences avec l'ennemi, 
iens présents et à 


Par arrêt contradicloire de la cour de Jjus- 
Uce de Valenciennes en date du 21 mai 1946, 
le nommé Kolodziej (Herbert), né le 14 no- 
_vembre 1916 à Konigshutte Allemagne), mi- 
_neur, demeurant à Raismés-Vicoigne, 94, coron 
du Mineur, a été condamné, pour inlelligen- 
ces avec l'ennemi, à la confiscation de ses 


Par arrêt contradictoire de la cour de Jjus- 
tice de Valenciennes en date du 22 mai 1946, 
le nominé Durand (Marcel}, né le 51 août 
1904 à Nimes, rédacteur, demeurant à Mont- 
avenue Professeur-Grasset, à été 
contre la 
France, à }x confiscation de ses biens présents 


Par arrêt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Valenciennes en date du 31 mai 4946, 
le nommé FPlantain (Paul-Henri), né le 3 avril 
demeurant à Paris {1#), rue 
Daguerre, a QT condarené, pour IntelHgences 
avec l'ennemi, à la confiscation de ses biens 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 


le nommé Jearnmene {Gilbert}, né le 25 février 


le nommé Wilot (Arthur), né le 2 août 1889 
à Maubeuge, garagiste, demeurant à Mau- 





bre 1902 à Paris (5°), demeurant à Pont-de- 
Rraye, commune de Lavernay, à été déciuré 
coupable d’avoir, en 1943 et 1944, commis le 
crime d'avoir entretenu des inteligences o@4 
des relations avec i’Allcmagne où ses agenis 
én vue de favoriser les entreprises de veite 
puissance contre la France, et à été condamné 
aux travaux forcés à perpétuité, à la dégrada- 
lion nationale, à la confiscaiion de ses biens; 
avec insertion par extrait dudit arrét au Jow,- 
nak officiel, le tout à ses frais, Ledit arrêt 
devant étre exécuté à la diligence du commis- 
saire du Gouvernement, 


Par arrêt rendu par la cour de justice d’'An- 
gers, Seciion de la Sarthe, le 21 juin 195, te 
nômmé Potlier (Roland-Louis), né le 1% inai 
49% au Mans, demeurant au Mans, #, ruc des 
Sapins, a été déclaré coupable d'avoir, cn 
194%, commis le crime d'actes de nature à 
nuire à la défense nationale, ct a élé cou- 
damuné à trois ans d'emprisonnement, à douze 
mille franes d'amende. à vingt ans d’'intcrdie- 
tion de séjour, à Ma dégradation nationale, à 
la confiscation de ses biens ; avec insertion pir 
éxtrait dudit arrêt au Journal officiel, le tout 
à ses frais. Ledit arrêt devant. Cfre exécuté à 
la diligence du commissaire du Gouverne- 
rreni. 


en 


Par arrèt rendu par la cour de justice d'Ane 
gers, section de la Sarthe, le &8 juin 1915. le 
nommé Melaver {Charles}, né le 12 juillet 1877 
à Luché-Pringé, demeurant à la Flèche, 
15, boulevard Eatouche, à 616 déclaré couypa- 
bie d'avoir, à la Flèche et dans le départe- 


‘ment de la Sarthe, commis le crime de trahi- 


son et à €été condamné à vingt ans de 
réclusion ct à vingt ans d'interdiction de sé- 
jour, à la dégradalion nationale, à la confis- 
cation de ses biens. Avec insertion par extrait 
dudit arrêt au Journal officiel, le tout à ses 
frais, Ledit arrêt devant être exéemmté à Ja 
diligence du commissaire du Gouvernement, 


ne 


Par arrèt rendu par la cour de justice d'An- 
gers, seclion de la Sarthe, le 29 raars 1945, La 
nominée Saussereau ‘Ernilic), née le S août 
1896 à Dollon, demeurant au Pelit-Tarmbour, à 
Champagne, a été déclaré coupable d'avoir, 
dans le département de la Sarthe. commis te 
crime d'atteinte à la sûreté extérieure de 
PFEtat et a élé condamnée à quatre ans d'emn- 
prisonnement et à cinq ans d’intenmiclion de 
séjour (par décret du 29 juillet #947, il est 
fait remise à Saussereau (Emilie) de six mois 
de prison), à la dégradalion nationale, à Ja 
confiscation de ses biens. Avec insertion par 
extrait dudit arrêt au Journal officiel, le tout 
à ses frais, Ledit arrêt devant ètre exiculé 


à la diligence du commissaire du Gouverne- 
ment, 
Par arrèt rendu par In cour de justise d’Ane 


vers, section de la Sarthe, le 10 avril 1%», la 
nommée Loison (Marie-Victorine), veuve 
Briant, née le 9 juin 1892 à Voivres, dcmeue 
rant à Etival-sur-Je-Mans, a été déclarée cou- 
pable d'avoir, en 1942, commis le crime d'acte 
de nature à nuire à la défense nationale et a 
été condamnée à trois mois demprisonne- 
ment, à la dégradation nationale, à fa confis- 
cation de ses biens à concurrence de la 
somme de dix mille francs. Avec .inserlion par 
exlrait dudit arrêt au Journal officiel, le tout 
à ses frais. Lodit arrêt devant éire cxé: lé 
à Ta diligence du commissaire du Gouverne 
ment. 


Par arréël rer) lu par la cour de jus l \ 
gers, seclion de la Sarthe, Le 20 avril 1955, le 
nommé Yckelheimer (Henri-Lucien), né 1e 
1er mars 1909 à Paris (14), demeurant à Bon- 
nétable, 1, rue Gaïlliéui, a 64 déclaré cou 
pable d’avoir, à Bonnétable et dans ke dépar- 
tement de la Sarthe en 1943, commis le crime 
d'atieinte à la sûreté extérieure de l'Etat et 
a été condamné à cinq ans d'emprisonnement, 
à cinq ans d'interdiction de séjour, à la dé 
gradation nationale, à la confiscation de ces 
biens. Avec insertion par extrait dudit arrût 


au Journal officiel, le tout à ses fraie Lædi 
arrêt devant être exécuté à Ja dilige du 
commissaire du Gouvernement! 
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Par arrèt rendu par la cour de justice d’An- 
cers, section de la Sarthe, Je 4 mai 195, lo 
nommé Carré (André-Louis-Théodoic), né le 
9 janvier 14908 à Sillé-le-Guillaume, -demeu- 
rant au Mans, rue Saint-Jacques, a élé déclaré 
coupable, d'avoir en temps de guerre, com- 
inis le crime d’alleinte à Ja sûreté extérreure 
de l'Etat et a été condamné à deux ans d'em- 
prisonnement, à dix ans d'interdiction de sé- 
jour (par décret du 11 novembre 1945, remise 
« été faite de huit mois de prison et de l'in- 
terdiction de séjour), à la dégradation natio- 
haie, à la confisration de ses biens. Avec 
insertion par extrait dudit arrêt au Journal 
cfficiel, le tout à ses frais, Ledit arrêt devant 
Cire exécuté à la diligence du commissaire du 
Gouvernement. 


Par arrèt rendu contradictoirement le 30 no- 
vembre 1945 par la cour régionale de justice, 
seclion B, de Marseille, le nommé Thibaud 
(Fernand), âgé de trente-six ans, fils de Adol- 
phe el de Moullet (Louise), né le 23% mars 1909 
à Marseille, département des Bouches-du- 
Rhône, demeurant à Ma”seille, 429, rue des 
Carmes, <en fuite, a été condamné pour 
niteinte à la Sûreté extérieure de l'Etat, 
cemmise postérieurement au 16 juin 1910, à 
la peine de mort, dégradaljon nationale et 
confiscation de ses biens, par application de 
l'orlonnance du 28 novembre 1953. 


Par arrêt rendu contradictoirement le 20 no- 
vermbre 195 par la cour régionale de justice, 
section B, de Marseille, le nommé Tarlet 
(Claude), âgé de trente-six ans, fils de Gabriel 
et de Senat (Marie), né le 42 décembre 1909 à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à 
Marseille, 3%, place des Marguerites, en fuite, 
a été condamné pour atteinte à la sûreté ex- 
térieure de l'Etat commise postérieurement au 
86 juin 1940, à Ja peine de mort, dégradation 
nationa e et confiscation des biens, pa? appli- 
Ccalion de l'ordounance du ?S novembre 19%. 


e 


Par arrêt rendu par conturnace .le 90 no- 
vembre 1943 par la cour régionale de justice, 
séclion B, de Marseille, le nommé Simorsi 
(Ange) dit Paul, Agé de vingt-cinq ans, fils 
de Félix et de Emmanuelli (Marie), né le 
46 janvier 1920 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à, Marseille, 45, rue Brit- 
faut, en fuite, a été condamné pour atteinte 
à ja sûrelé extérieure de l'Etat commise pos- 
téricurement au 16 juin 1940, à la peine de 
mort, dégradation nationale et confiscation 
de: biens, par applicalion de l'ordonnance du 


+ novembre 1914. 





Par arrêt rendu par contumace le 24 no- 
vembre 1945 par la cour régionale de justice, 
section B, de Marseille, le mommé Garbati 
(François), Agé de cinquante-neuf ans, flis de 
Silvio et de lenzi (Margucrite}), né le 31 août 
1586 à Ja Ciolat (Bouches-du-Rhône). demeu- 
ranut 473, avenue du Prado, à Marseille, en 
fuite, a 6ét£& condamné pour atteinte à Ja sû- 
relé extérieure de l'Elat commise postérieure- 
ment au 16 juin 1910, à vingt ans de ‘travaux 
forcés, dégradation nationale et confiscation 
de la totalité de ses biens présents, par appli- 
calion de l'ordonnance du ?8 novembre 1941. 


Par arrét rendu par contumace le 24 no- 
vembre 1945 par la cour régionale de justice, 
section B, de Marseille, la nommée Pucetli 
Joséphine-Marie-Louise)}, épouse Garbhali, âgée 


\ 

de cinquante-lrois ans, fille de Basile et de 
Landusei (Victoria, née le 11 janvier 1892 à 
la Ciotat (Bouches-du-Rhône), demeurant à 
Marseille, 173, avenue du Prado, en fuite, a 
été condamnée pour alleinte à la sûreté ex- 
iérieure de l'Elal commise postérieurement au 
45 juin 1940, à cinq ans de prison, dix-huit 
taille francs d'amende, confiscation de Ja tota- 
lité de ses biens présents et à la décradation 
haliona'e, par application de l'ordonnance du 
novembre 1911. 

Par ar:êt rendu par contumace le 7 juin 
4045 ir la co régionale de justice, sec- 
tiot , de Marseille, le nommé Millet {Mau- 
t Robert-François), Agé de quarante-sept 
le Jean et de B ir {Ilcnrietle), né 








le 20 août 1898 à Bourg (Ain), demeurant 
2%, rue Estelle, à Marseille, en fuite, a. été 
condamné pour atteinte. à la sûreté extérieure 
de l'Etat commise en 1943 et 1941, à la peine 
de mo:t, la dégradation nationale et la confis- 
cation de tous ses. biens présents, meubles et 
immeubles, par application de l'ordonnance 
du ?8 novembre 1941. 





Par arrét rendu contradictoirement le {re dé- 
cembre 1915 par la cour régionale de justice, 
section B de Marseille, le nommé Bispels 
(Pierre-Jean-Guillaume), 5 Re cinquante 
ans, fils de feu Conrad ct de feue Storm (Ma 
ria), né le 25 juin 18% à Lobberich (Ale- 
magne), demeurant à Aix, 7, rue Frëdéric- 
Mistral, en fuite, a été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Elat, 
commis postérieurement au 46 juin 1940, à 
la peine de mort, dégradation nationale el 
confiscation des biens par application dé l'or- 
donnance du 28 novembre 1941. 





Par arrêt rendu contradictoirement le 1°r dé- 
cembre 1945 par la cour régionale du justice, 
section B de Marseille, le nommé Purandy 
(Paul), âgé de trente-cinq an3, fils de François 
et de Gayniard (Armande), né le 6 mai 4910 
à Puget-Théniers (Alpes-Maritimes), : demeu- 
rant à Nice, 35, rue de la Victoire, en fuite, 
a été condamné, pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Elaf, commis postérieurement 
au 16 juin 1940, à la peine de mort, dégrada- 
lion nationale et confiscation de ses biens 
par application de l'ordonnance du 28 no- 
vembre 1944 





Par arrêt rendu contradictoirement le 4er dé- 
cembre 1945 par la cour régionale de justice, 
section B, de Marseille, le nommé Sabiani 
‘Simon), âgé de cinquante-sept ans, fils de 
feu Jean-Pierre et de feue Cosalta (Marie), 
né le 11 mai 1888 à Casamaccioli (Corse), de- 
meurant à Marseille, 50, rue Foucthier, en 
fuite, a été condamné, pour atteinte à la sû- 
reté extérieure de l'Elat, commis postérieure- 
ment au 16 juin 1910, à la peine de mort. 
dégradation nationale et confiscation de ses 
biens par application de l'ordonnance du 


28 novembre 1941. 





Par arrêt rendu par contumace le $ aoùt 
1945 par la cour régionale de Juitice, section U, 
de Marseille, le nommé Souchière {Emma 
nuel), âgé de vingt-cinq ans, fils de Louis 
et de Dellanegio (Joséphine), né le 27 juin 
1920 à Tarascon (Bouches-du-Rhône), demeu-: 
rant à Tarascon, en fuile, ax été condamné, 
pour alleinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 
commis postérieurement au 16 juin 4910, à 
la peine de mort, dégradation nationale et à 
la confiscation totale de tous ses biens pré 
sents et fulurs par application de l’ordon- 
nance du 28 novembre 1944. 





Par arrêl rendu par contumace le 26 juïlet 
1955 par la cour régionale de justice, sec- 
ion €, de Marseille, le nommé Versini (Jean). 
âgé de quarante-huit ans, ne le 15 juin 1897 
à Elisa (Corse), demeurant 7, rue des Domi 
nicaines, à Marseille, en fuite, a élé con 
damné, pour atteinte à la sûreté extérieure 
de l’Elat, commis postérieurement au 16 juin 
1910, à vingt ans se travaux forcés. à la dé 
gradation nationale et à la confiscation de 
tous ses biens par application de l'ordon 
nance du 28 novembre 1941. 





Par arrêt rendu par contumace le 25 juillet 
195 par la cour régionale de justice, sec- 
tion C, de Marseille, le nommé Olivetti (Jean), 
âgé de vingt-quatre ans, fils de Viclorin- 
Alexandre et de Veyrenc (Marie-Eugénie), né 
le 5 janvier 1921 à Saint-Julien-du-Sevre (Ar- 
dèche), demeurant 11, boulevard Storm, À Ta- 


rascon, en fuile, à élé condamné, pour at- | 


teinte à la sûreté extérieure de l'Etat, commise 
courant 1943 et 194%, à la peine de mort, dé: 
gradalion nationale et à la confiscation de 
tous ‘ses biens présents et futurs par appli 
calion de l'ordonnance du 28 novembre 1911. 





————" 


‘ 


Par arrêt rendu par contumace le 25 juil 
195 par la cour régionale de justice” _ 
tion C, de Marseille, le nommé Caste {Char. 
les), âgé de trente-cinq ans, fils de François 
et de Gonfond (Joséphine), né le 23 mai 4919 
à Saint-Rémy (Bouches-du-Rhône), demeurant 
à Saint-Rémy, en fuite, a été condamné, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, com. 
mise courant 1943 et 1914, à la peine de mort, 
dégradation nationale et confiscation de tous 
ses biens présents et futurs par application 
de l'ordonnance du 28 novembre 194. 


—— 





Par arrêt rendu par contumace le 142 no- 
vembre 1945 P og la cour D eye de justice, 
section C, de Marseille, le nommé Rocca 
(Toussaint), âgé de trenie ans, fils d'Antoine 
et de Sarailler (Victorine), n6 le 15 mai 1915 
à. Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à 
Marseille, 91, rue Loulière, en fuite, à été 
condamné, pour atleinte À la Sûreté exté- 
ricure de l'Elat, commise courant 1942, 19: 
et 19%%, à la: am de mort, dégradation na. 
tionale et confiscation de tous ses bjens, par 
ap lication de l'ordonnance du ?8 novembre 
944 





Par arrêt rendu par contumace le 25 sep- 
tembre 1915 par la cour régionale de justice, 
section C, de Marseille, le nommé DMurbec 
(Pierre-Jules), âgé de cinquante ans, fils de 
François-Xavier et de Durand (Emilie), né le 
20 février 1895 à Salon-de-Proÿence (Bouches- 


du-Rhône), demeurant à Marseille, en fuite, 


a été condamné, pour altelnte à la sûreté 
extérieure de l'Elat, commise courant 19:3 et 
1954, à la peine de mort, dégradation natio- 
nale et confiscation de tous ses biens présents 
et futurs par application de l'ordonnance du 
23 novembre 1941. 





Par arrêt rendu par conturmace le 25 sep- 
tembre 19%5 par ia cour régionale de justice, 
section C, de Marseille, le nommé Pinero 
(Edouardol, âgé de trente-sept ans, fl's de 
Cipriane et de Visitation (Maria), né le 18 avril 
1903 à Oidad Rodrigue (Espagne), demeurant 
à Arles, 6, re Saverien, en fuile, à été con- 
damné, pour atteinte à la sûreté expérieure 
de: l'Etat, commise postérieurement au 16 juin 
1910, à la peine de mort, dégradation natio- 
nale et confiscation de tous ses biens présents 
futurs par application de Fordonnance du 
28 novembre 1914. | 





Par arrêt rendu par contumare ie 3 sep- 
tembre 1945 par la cour régonale de justice”, 
section C de Marseille, le nommé Buffin (Adol- 
phe}, âgé de quarante-six ans, fils de X..… et 
d’Albertine Buffin, né l2 4 janvier 1#%9 à 
Paris, demeurant à Marseille, 89, rue Eugène- 
Pierre, en fuité, a été condamné pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat commis cou- 
raüt 1954 à la peine de mort, dégradation 
nationale et à la confiscation de tous ses 
biens présents, meubles et immeubles pré- 
sents et futurs, par application de l'ordon- 
nance du 2? novembre 1944. 


—— 





Par arrèl rendu par contumace le 13 décem 
bre 1945 par la cour régionale de justice, ser- 
lion C de Marseille, le nommé Royer (Alfred), 
âgé de vingt-quatre ans, fils de Samuel et de 
Michel Cendine, né le 24 juillet 4924 à Roann® 
(Lotre), demeurant à Marseille, 17, boulevard 
d'Anjou, en fuile, a élé condamné pour at 
teinte à la sûreté extérieure de l'Elat commis 
postérieurement au 16 juin 4940 à Ja peine de 
mort, dégradalion nationaie ei confiscation de 
tous ses biens, par application de l'ardon- 
vance du 28 novembre 1944. 


Par arrt rendu par contumace le 27 noyem 
bre 1915 par la cour régionale de juslice. <er- 
tion C de Marseille, le nommé Manfredi (Mat 
rice), âgé de vingt et un ans, @ls de Toussailt 
pt de Or!usi (Fideluna). né le 4 mai 1925 À 
Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant « 
Marseille, 85, rue des Bons-Enfants, en fuitr, 
a ét& condamné pour atleinte à la sûreté ex 
térieure de l'Etat commis postérieurement ail 
16 juin 19:09 à la peïne de mort, dégradation 
nationale et confiscation de tous ses hien:, 
par applicalon de l'ordonnance du 28 noveni 
bre 1911. 
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par arrêt rendu par eontumace le 6 décem- 
pre 1945 par la cour régionale de justice, sec- 
lon C de Marseille, le: nommé Goeury (Mar- 
«el, âgé de cinquante ans, fils de X... et de 
coeury (Jeanne-Marguerite), né le 4° mars 
1396, demeurant à arseille, rue Clovis-Hu- 
mues, 21, en fuite, a été condamné pour at- 
finte à la sûreté extérieure de J’Etat commis 
nostérieurement au 46 juin 1910 à Ja peine de 
mort, dégradation nationale et confiscation de 
tous ses biens, par applicalion de l'ordon- 
anse du 28 novembre 1944. 





par arrêt rendu par contumace le 27 novem- 
pre 1945 par la cour régionale de justice, sec- 
ion C de Marseilie, le nommé Girardo (Ray- 
mond), âgé de vingt-s:x ans, fils de Joseph et 
de Bonino (Jeanne), né le 16 septembre 1919 
à la Ciotat (Bouches-du-Rhône), a été con- 
damné vour aticinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat commis postérieurement au 16 juin 1940 
à ja peine de mort, dégradation nationale et 
confiscation de tous ses. biens, par application 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944, 





Par arrêt rendu par contumace le 30 mai 
1945 par la cour nue 2 de justice, section 
d'Arles, le nommé Camy (Léopold), photogra- 
phe, fils de Marius ct de Bourdin (Sylvie), né 
le 45 avril 4892 à Cognac (Charente), demeu- 
rant à Châteaurenard, avenue Jontelin, en 
fuite, a été condamné pour atteinte à la eû- 
reté extérieure de l'Etat commis durant les 
années 1943 et 1944 à la peine de mort et à 
la confiscation de tous ses biens, par appli- 
«tion de l'ordonnance du 28 novembre 1944. 





Par arrêt rendu par cOntumnace le 20 mai 
191, par la cour régionale de justice, section 
d'Arles, le nommé Gueyraud (Marius-Marcel), 
cuitivateur, flis de François-Elie et de Julliey 
(Marie-Jeanne), né le 5 juin 1914 à Arfes (Bou- 
‘hes-du-Rhône), demeurant à Moules, actuel- 
lement en fuite, a été condamné, pour at- 
cinte à la sûreté extérieure de J'Elat, <om- 
mise courant 1943 et 1944, à la peine de mort 
et à la confiscation de tous ses biens, par 
Ce de l'ordonnance du 28 novembre 
HIVA y 





Par arrèt rendu par contumace le 90 dé- 
tembre 1915, par la cour régionale de justice, 
Section C de Marseille, te nommé Grégoire 
Serse-Glibert), âgé de vingt-huit ans, fils de 
Gibert et de Sanson {Julie}, né le 15 septem- 
bre 1917 à Louches (Pas-de-Calais), demeurant 
à Marseille, traverse Sainte-Bazile, en fuite, 
a été condamné, pour atteinte à la sûreté 
eAtericure de l'Etat, commise postérieurement 
au 16 juin 1940, à la peine de mort, dégrada- 
Jon nation et confiscation de tous ses 
jiens, par application de l'ordonnance du 
S novembre 1944. 





Par arrêt rendu par contumace le 20 déxem- 
bre 1915, par la cour régionale de justice, sec- 
on C de Marseille, le nommé Vitry (Lucien), 
ix0 de vingt et un ans, fs de Lücien et de 
Barret (Léoncia), né le 6 janvier 19% à Mar- 
seiie (Bouches-du-Rhône), demeurant à Mar- 
seille, 76, rue Consolat, en fuite, a été con- 
“innt, pour alteinte à la sûreté extérieure 
- | Etat, commise postérieurement au 16 juin 
#1}, à la peine de mort, dégradation natio- 
hile et confiscation générale de ses biene, 
Lee Pre mg de l’ordonnance du 28 novem 
‘ 14. 


Par arrêt contradictotre de Ia chambre cl 
Yique de la cour de justice de Paris, 4r° sous- 
soc de Seine-et-Oise, en date du 29 mars 
1916, te noinmé Ajoux (André), né le 19 fé- 
Vrier 1908 à Paris (5°), de René et de Gouze- 
era (Marthe - Blanche - Rachel), mécanisien 
“Aviation, demeurant à Athis-Mons, 55, quai 
de l'Orge, a été condamné à l'indignilé na- 
10nale, confiscation des biens à concurrence 
de cent mille francs, Par décret dun 2% octo- 
11e 1916, peine limaitée à: dégradation natia- 
fe, à dix ans; à cinquante mile francs, la 
. 


COnliscalion des biens, 


mr cmrnn . m2 au tua 





Par arrêt contradictoire de la chambx ci. 
vique de Ja cour de juslice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 17 jan- 
1916, le nommé. Aumont (Franck-Norbert; 
Edouard), né fe 12 décembre 1908 à Saint- 
Georges-d’Auneau (Calvados), d'Auguste et de 
Marie Dubosq, mécanicien, demeurant . à 
Neuillysur-Marne, 17, rue des Glycines, à 
été condamné à l'indignité nationale, interdic- 
tion de séjour en Seine, Seine-et-Oise, Seine- 
et-Marne, confiscation de tous ses biens. 





Par arrêt de contumace de Ja chambre ci- 
vique de Ja cour de jusiite de Paris, 1re sous- 
section de Seine-et-Oise, en dale du 20 avril 
1916, la nommée Ancel (Amélie-Raymonde), 
femme Blanc, née le 9 juin 1891 à Markiereck 
(Haut4Rhin), do Louis-Auguste et de José- 
phine Hericher, sans profession, demeurant à 
Versailles, 17, rue Baillet-Reviron, et actuellc- 
ment sans résidence ni domicile connus, a 
été condamnée à l’indignité nationale, confis- 
cation totaie des bienk, interdiction de résider 
dans les départements de la Seine, de Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne, Moselle, Bas-Rhin et 
Haut-Rhin. 


ee el 


Par arrêt contradictoire de Ja chambre ci- 
vique de Ja cour de justice de Paris, 1e sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 9 octobre 
19%, le nommé Bervot (Elie-Félicien-Jules- 
Gérard), né le 18 janvier 1908 à Lons-le-Saul- 
nier, d'Emile-Marie-Joseph et de Marie-Louise 
Charpin, agent général des ventes de parfu- 
meries, demeurant au Vésinet, 66, boulevard 
de Belgique, a été condamné à l’indignilé na- 
tionale, confiscation de la moitié de ses biens, 
interdiction de séjour dans les départements 
de la Scine, de Seine-t-Oise et de Seine-el- 
Marne. 





Par arrêt de contumace de la ehambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 19 novem- 
bre 1945, le nommé Bihin (Emile-Jean), né 10 
42 janvier 1898 à Paris (1%), de Rémy-Olivier 
et de Barre (Catherine-Célina), mouleur, de- 
meurant 21, rue des Ruelles, à Massy, a été 
condamné à la confiscation de ses biens à 
concurrence de vingt mille franes et à J'indi- 
gnité nationale, 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de. Paris, ire sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 20 novem- 
bre 1945, le nommé Bausmann (Michel), né le 
25 septembre 1901 à Lukacovciak (Tchécoslo- 
vaquie), d'Alfred et d'Haaska (Hélène), ajus- 
teur, demeurant à Argenteuil, 28, rue de Car- 
meilles, a été condamné à J'indignité natio- 
nale, confiscation de ses bicns à concurrence 
de soixante mille franes 





Par arrêt contradictoire de Ia chambre ci- 
vique de Ja cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 26 novem- 
bre 1915, le nommé Bernier (Elysée), né le 
11 janvier 1902 à Dole (Jura), de Jean-Joseph- 
Elysée et de Perrot (Marie-Æizénie), sans pro- 
fession, demeurant à Auinay-sous-Bois, 28, rue 
Diderot, à été condamné à l'indignité natio- 
nale, interdiction de séjour dans les dépar- 
tements de la Seine. Seine-et-Oise, Seine-et- 
Marne, confiscalion des hicns à concurrence 
de cinquante mille francs. 

ee 
El 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, fre sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 13 décem- 
bre 1945, la nommée Boisseau (Germaine-Ma- 
ria), née le 21 mai 1891 à Courbevoie, d’Albert- 
Isidore et d’Azemia Lobel, maraîchère, demeu- 
rant à Rueil-Malmaison, 72, route de Saint- 
Cloud, a été condamnée à J'indignité natia- 
nale, confiscation de ses bicns à concurrence 
de vingt-cinq miie francs. 





Par arrêt de contumace de la chambre ci- 
vique de Ja cour de justice de Paris, 2° sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du à janvier 
1916, le nommé Rruxelles (Maurice), né le 
o septembre 1897 à Paris, secrétaire, derneu- 


AT 





rant au Blanc-Mesnil, à élé condamné à l'jna 
dignité nationale, confiscation des biens à cotle 
currence de cinquante mille franrs. 


a 


Par arrêt contradictoire de la chambre êle 
vique de la cour de justice de Paris, {re spuse 
section de Seine-ct-Oi, en daie du 4 janvier 
1946, la nommée Réraud (Jwienne-Anne}, néo 
le 28 août 19092 à Mont:eau-jes-Mines, de Picrro 


‘et de Nectoux (Maria), débilante de boissans, 


demeurant à Commeilles-en-Parisis, 45, boule. 
vard Clemenceau, a été condamnée à J'indis 
gnité nationa!e, interdielion de séjour dans 
les arrondissements de Versailles ei de Porn 
toise, confiscation de ses biens à concurrenc@ 
de cinquante miile francs. 





Par arrêt de contumace de la chambre cle 
vique de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 13 février 
1916, la noininée Bois (Olga-Mar:e-Adèle), dis 
vorcée Roualee, née le 29 octobre 1896 à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle}, de Camilke-Eugène et da 
Marie Calveshiy, demeurant à Rueil, a2, rue dd 
Trianons, a été condamnée à l'indignilé natio- 
nale, coufiscation des biens à coneurrence do 
cent mile francs. 

—- 


Par arrêt contradictoire de 11 chambre cle 


vique de la cour de justice de Paris, fre spus- 
section de Seine-et-Oise, en dote du 7 mars 
1916, le nommé Broutin (André-Charleanagre - 
Narcisse), né le 10 novembre 1410 à Jeleme 
mes (Nord), de Léon-Victor-Désiré et de Ro- 
sine Laurent, commercant, demeurant 73, rue 
de Maisons-Æaffite, Houilles, a élé condamne 
à l'indignité nationale, confiscation de Ja lo- 
talité de ses biens. 





Par arrût contradictoire de la chambre cle 


vique de la cour de justice de Paris, {re sou<- 
section de Seine-t-Oise, en date du 9 avril 
1946, le nommé Balène (Désiré-Joscph), né 14 
19 janvier 1903 à Orléans, de Charles et de Le 
corre (Marie-Germaine}, mécanicien {ranspore 
teur, demeurant à Massy, 10, impasse de Char« 
tres, a été condamné à l'indignité nationale, 
confiscation des biens à concurrence de dix 
mile francs. 





Par arrêt contradictoire de la rhambre cle 


vique de la cour de juslice de Paris, {re sanse 
section de Seine-et-Oise, en date du 8 juin 
1916. la nommée Beauvais. (Clcile-Marie), née 
le 27 avril 1915 à Barron (Indreæt-Loire), 
d'Albert et de Maria-Emilienne Kobin, em- 
oyée dans une maison de sant, demeurant 
à Paris, 43, rue Vieille-du-Temple, à été con- 
damnée à l’indignité nalionale, interdiction de 
séjour en Seine, Seine-el-Oise, Indre-ct-Loire, 
confiscation de ses biens à concurrence de dix 
mille francs. 
pe 


Par arrût de conltumace de la rhambre ct 
vique de Ja cour de justice de Paris, 17e souss 
section de Scine-et-Oise, en dale dn 20 juillet 
1916, la nommée Bailly f(Jeanne-Charlotte), 
née le 30 janvier 1889 à Paris (10), de Xaviers 
Francçois-Auguste æt de Regnaud (Marie-Az0e 
line-Constantine), docteur en médecine, de- 


meurant à Paris, &, avenue du Maine, a été 
condamnée à la dégradation nationawe, Conis= 
cation des biens à concurrence de dix mille 
francs. 

mimi 


Par arrêt de contumace de la chambre cle 
vique de ja cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Scine-elt-Oise, en date du 27 juinet 
1946, te nommé Berlault (Jean-Jules-Germain}), 
né lé 12 janvier 1922 à Chatou, de Jean-Mario 
et de Privé (Germaine-Xaverine}), crémier, de 
meurant à Chatou, 10, avenue Marérhal- 


Foch, actne'lement sans domicile ni résidence 
connus, à été condamné à ia dégradalion nie 
lionale, confiscation de ses hieéus à concurs 
rence de cinquante mile franvs 
pe 

Par arrêt contradictoire de la chamnbr le 
que de la cour de justice de Paris, Îre = 
seclion de Seine-ct-Oise, en date du 10 octobre 
1946, le nemms Bourgeois (Fernand-Alnhonse;, 
né le 15 juillet 1901 à Nantes (Toire-Inférien 
de Aiphonse et de LDuigou (Rose), directeus 
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d'usine, .demeurant à Saint-Ouen (Se'nc, 
408 bis, rue Gabriel-Péri, a été condamné à Ja 
l ion nationale, confiscation des biens 





Par arrêt de contumace de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 23 octobre 
4946, ie nounmé Bousquet (Maurice-Lou's), né 
le 21 mai 1#83 à Versailles, de Louis-Toussaint 
et d'Aubert (Eugénie), commercant en bijou- 
derie, derneurant à Arpajon, 54, avenue Gén:- 
Tal-de-Gaulle, à €té condamné à la dégradaiion 
nationale, interdiction de séjour en Seine, 
Seine-ct-0ise, Seine-et-Marne, confiscation des 
biens à concurrence de deux cent milie 


1: 


, 
D eeneneee e 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Ja cour de justice de Paris, 1re sous- 
seclion de Seine-et-Oise, en date du 2 mat 
495, le nommé Chappuis (ÆErnest}, né Je 
20 inai 1886 à Morges (Suisse), d'Eugène et 
de Louise £chmidt, représentant, demeurant 
à RueillMälinaison, 45, rue du Vieux-Pont, « 
éié condamné à l'indignitS nationale, confis 
caïion des biens à concurrente de vingt-cinq 
tuiiie francs. 


— 


Por arrèi contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris. 1re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 8 juin 
491, le nommé Chaulin (Roger-Pierre-Emile!, 
né le 15 juin 159% à Versailles, de Joseph-Emile 
et de broussani (Pauline), pâtissier, demeu- 
rant à Versailles, 6, rue de Ja Paroisse, a été 
Condamné à l'indignilté nationale, confiscation 
des biens à concurre'x e de lrois cent mille 


ee 


Par arrêt contradictoire de la chambre ctvi 
que de la coeur de justice de Paris, 1re eous- 
seciion de Seine-et-Oise, en date du 8 juin 


49%, Ja nommée Chaulin (Maria-Germaine- 
Joséphine), née Le Poac, née le 21 mal 189 
à Versailles, de Jean-Merie et de Marie-José- 
phine Simon, pâtliss'ère, demeurant à Ver- 


sailles, 6, rue de la Paroisse, a été condamnée 
à l'indignité nalionale, confiscation des biens 


à concurrente de trois cent mille francs. 


Par arrû: certradicloire de la chambre +ivi 
que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 25 juin 
49:35, le nommé Cordier (René-Louis), né le 
9 avril 1201 à Quimcié (Rhône), d'Edmoni- 
Maxmilicn et de Bosc (Marie}, industriel- 
con<tructeur, demeurant à Yerres, 20, avenue 
‘de Château-de-Gros-Bois, a ét£ condamné à 
d'inJignité nationale, confiscation totale de 
ges DICnSs,. 


ee 


Par arrêt contradictoire de la chaïnbre rivi- 
que de ia cour de justice de Pari:, ire eous- 
eclion de Seine<t-Oise, en date du 4 septem- 
re 1935, la nommée Chevallet (Maric-Oc'a. 
ic), femme Lasne, née le % septembre 1899 
Bussières-les-Belmont (Taute-Marne), de Ju. 
les-Nicolas et de Jeanniot (Marie-Hermine), 
incnagère, cx-boulangère, demeurant à Val- 
dampierre, a € condamnée À lindignité 
nationale, confiscation de tous ses biens, inter- 
diction 4 séjour dans les 16] artements de 


Par arrêt contradic'otre de la chambre civli- 
que de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
Er n de Secine-et-Oise, en date du 8 octobre 
4955, le nommé Collet (René), né le 18 jan- | 
vi 1398 à Paris (8°), de Joseph et de 706 
Be 7, mécanic'en-chaufleur, demeurant à 
Paris, 6, rue Jean-Leclaire, a été condamné 
à l'indignité nationale, confiscation de Ja tota- | 

] arrêt contradictoire de la chambre civi- 


que de la cour de jusliice de Paris, {re sous- | 
sevlion de Seine<t-Oise, en date du 13 octobre 
491%, le nommé Carus (Jules-H 
2; èe 2% mars 4857 à Algcr, d Eucène et de 
L PR (Marie), négociant, demeurant à] 


enri-Gahriel), 








Saint-Cloud, 46, rue âe la Porte-Jaune, a éts 
condamné à l’ind'gnité nationale, confiscation 
des biens à concurrence de cent mille francs. 


“ 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de juslice de Paris, tre sous- 
section de Scne-et-Oise, en date du 13 octobre 
1935, le nommé Convert (Auguste), né Je 
28 août 41895 à Paris (17%), de Jean-Baptiste 
et d’Allne Bercot, entraîneur de chevaux de 
courses, demeurant à Nogent-sur-Marre, 4, 
villa des. Chênes, a été condamné à l'indignité 
nationale, confiscation des biens à concurrence 
de cinquante mille francs. 





Par arrût de conturmace de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 4e sous- 
secion de Secine-etOise, en date du 19 octobre 
1955, lc nommé Cosségal (Roger-Jules), né le 
21 juin 1920 à Saint-Hippolyte (Aveyron), de 
Jules et d’Espeyrac (Marie), Scanicien, 
demeurant à Livry-argan, 48, avenue Turgot, 
a été condamné à l'indignilé nationale, confis- 
cation tolale de ses bicns, interdiction de 
séjour dans les dépariements de Seine, Scine- 
et-Oise et Seine-et-Marne. 


Te nne 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 4e sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 18 - 
vie: 1946, le nommé Chamot (Paul), né le 
50 juin 1387 à Chênes-Baugenay (Suisse), de 
Pierre et de Sualton (Jemy}), demeurant 2 
rue de la Mare, à Sannois, à été condamné 
à l’indignité nationale, confiscation de la moi- 
tié de ses biens. 





Par arrê contradieloire de la chambre civ!- 
que de J1 cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seinc-et-Oise, en date du 45 février 
1946, la nommée Certano (Amélie-Marie), née 
le 6 sepembre 1910 à Paris (20°), débitante, 
demeurant à Ennery, 28, rue du Moutier, a été 
condamnée à l'indignité nationale, contisca- 
tion totale de ses biens, interdiction de sé- 
jour dans les départements âe Seine el Scine- 
ct-Oise. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de Ja cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seire-et-Oise, en date du 42 mars 
1946, la nommée Cassagnade (Annaj, divorcée 
Jouglens, née le 4 décembre 1908 à Jssy-les- 
Moulineaux, d’Etienne et de feue Colle (Eu- 
génie), fleuriste, demeurant 419, rue des 
Ruisscaux, Meudon, a été condamnée à l'indi- 
gnité nationale, confiscation totale de ses 
biens, interdiction de séjour dans les dépar- 
tements de Seine, Seine-ct-Oise et de da 
Sarthe. 





Par arrût contradicloire de la chambre civi- 
que de !a cour de justice de Paris, 17° sous- 
section de Seine-et-Uise, en date du 19 mars 
1916, le noinmé Coullet (Fernand-Marius), né 
le 8 mai 1905 à Marsellle, d’Autoine et de Bé- 
rard (Pauline), ingénieur, demeurant à Paris, 
20, rue de Gramond, a été condamné à l'indi- 
gnilé nationale, confiscation totale de ses 
biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, fre sons- 
ection.de Seine-et-Oise, en date du 12 juin 
1946, la nommée Cornou (Renée-Jeanne-Ma- 
rie), née le 24 octobre 1921 à Quimperlé (Finis- 
ière), de René-Francois et de Daheron (Marie- 
Joséphine-Madeleine}), demeurant 95, route de 
Croissy, au Vésinet, a élé condamnée à l'in- 
dignité mationale, interdiclion de séjour en 
Seine et Seine-t-Oise, confiscalion de la lota- 


lité de ses biens 






Par arrût contradictoire de Ja chambre civi- 
que de la cout jl de l'aris, 1e sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 20 juin 
1956, le nommé Come (Rober!t-Victor-Charles), 
né Je 17 juin 1909 à Viry-Chälillon (Seine-et- 
Oise), de Victor-Henri ct de Marchand (Ga- 





brielle-Charlotle), garagiste, demeurant à la 
Moisanderie, Saint-Cyr-sur-Loire {(Indre-et- 








Loire), a été condamné à la dégradati a 
lionale, confiscalion de ses biens tu 
rence de deux cent mille francs. 





Par arrèt contradicloire de la chambre cv. 
que de la cour de Prog de Paris, {re sous. 
seclion de Seine-el-Oise, en dale du 24 oclobre 
1945, la nommée Crouzier (Jeanne), dite 
Christine, née le 24 juillet Trézelies 
(Allier), d'Henri et de Berthe Chevallier, sans 
profession, demeurant à Trézelles, au lieu dit 
Lo Rois des Places, à été condamnée à la dé. 
gradalion nationale, confiscation de ses hiens 
en totalité, interdiction de séjour dans l'a 
rondissement de Pontoise. 





Par arrêt contradictoire de la chambre cist. 
que de Ia cour de justice de Paris, 4ro sous. 
section de Seine-et-Qise, en date du 21 octo- 
bre 19:6, la nommée Crouzier (Clotilde), née 
le 31 octobre 1902 à Trézelles (Allier), d'Henri 
et de Bertire Chevallier, sans profession, de- 
meurant à Trézelles, au lieu dit Le Rois des 
Places, a él condamnée à la dégradation na. 
tionalc, interdiction de séjour dans l’arrondis. 
sement de Pontoise, confiscation de la lota- 
lité de ses biens. 





Par arrèt contradictoire de la chambre civi. 
que de la cour de justice de Paris, fre sous. 
section de Seinc-et-Oise, en date du % no. 
vemnbre 1946, le nommé Clément (Octave-lk. 
siré), né le 14 septembre 1894 aux Mesauks 
(Seine-el-Oise), d’Alexis et de Marie Mary, cul- 
tivateur, demeurant au Mesnä-Levin, com- 
mune de Saint-Forget, a été condammé à l'in- 
dignité nationale, confiscation de ses blens À 
concurrence de cent mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la chembre rivl. 
que de la cour de justice de Paris, 4re sous. 
section de Seine-et-Oise, en date du 45 mai 
4955, ke nommé Dorizé (Raymond-Henri-Char- 
les), né lé 7 juillet 4900 à Sannois (Seine-et- 
Oise), de Jules-Louis et d’Eugénie-Chariotte 
Mouzé, demeurant 11, rue de l'Union, à San- 
nois, a ét condamné à la confiscation des 
biens à concurrence de cinquante mille francs, 
interdiction de séjour dans les départements 
de Seine et de Seine-et-Oise. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-el-Oise, en date du 12 octobre 
1945, le nommé Deland’e (Fernand-Lucien’, 
né le 24 novembre 1901 à Nemours (Seine-et- 
Marne), de Camille et de Claude Decraix, 
boulanger, demeurant au Rainey, 69, avenue 
du Chemin-de-Fer, a été condamné à l'indi: 
gnilé nalionale, confiscation de ses biens à 
concurrence de vingt mille francs, interdie- 
lion de séjour dans les départements de Seinc, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci: 
vique de la cour de justice de Paris, {r° sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 19 octobre 
1935, le nommé Desry {Gcorges-Alhert}, né le 
16 avril 1895 à Paris (18°), de Etienne et de 
Klein (Aura-Marie-Iéloïse), demeurant à Pari, 
2, rue Frédéric-Mistral, a été condamné à 
l'indignité naliona!e, confiscation de ‘a moilc 
des biens, 





Par arrêt contradictotre de la chambre ct 
vique de la cour de justice de Paris, 1" sou” 
section de Seinc-et-Oise, en date du ?2 octobre 
1945, le nommé Delayen (Lucien-Louis), ñë 19 
11 mars 1903 à Sanon (Oise), de Pierre-Lon: 
Antoine ct de Mazille (Ernestine-Juliennt’, 
entrepreneur de travaux publics, demeurai 
à Heaumont-sur-Oise, rue Duguesnel, à €: 
condamné à l'indignité nationale, conjiscatv: 
totale de ses biens. 





. n amirA 
Par arrêt contradictoire de la chambré 


civique de la cour de justice de Paris, 17° Sou* 
section de Scine-et-Oise, en date du 20 n° 
vembre 1945, le nommé mes (Jean), ne " 
3 avril 1894 à Bordeaux (Gironde), de Jie* 
Arihur @ de Blondin (Pétronille}, direct if 
de la Banque de France, demeurant à Lurbte 
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De Vis : 
» rue Feray, à été condamné à l’indigmilé 
‘'jonale, confiscation des bièns à concur- 


it de deux cent cinquante mille francs, 
réduction à vingt ans, incapacités et priva- 


jjons de droit. 





par arrèt contradictoire de la chambre 
avique de la cour de re de Paris, {re sous- 
de Seine-et-Oise, en date du 42 dé- 


cction 
on 1915, le nommé Devantoy (Albert- 
Jun), né le 25 décembre 1913 à Rouen, de 


abert-Marie-Emile-Gustave et de Emilie-Geor- 
gette-Augusta Passega, agent technique, ée- 
meu-ant Montmorency, 82, rue des 
cuesnaux, à été condamné à l'indignité na- 
jonale, confiscation des biens à concurrence 
æ deux cent mille francs, interdiction de 
séjour en Seine, Seine-et-Oise ct Seine-et- 


Marne. 





mr arrêt de contumace de la chambre 
cvique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
#lion de Seïne-et-Oise, en date du 18 dé- 
cmbre 1945, le nommé Delattre (Jean-Emile), 
nt le 45 novembre 1894 au Havre, de Delattre 
jranne-Louise-Adèle), agent d'assurances, de- 
meurant à Ar enteuil, 52 Grande-Rue, a été 
condamné à l’indignité nationale, confiscation 
des biens à concurrence de cinquante mille 
francs, 





Par arrêt contradictotre de la chambre 
civique de la cour de justice de Paris, re sous- 
æction de Seine-Oise, en date du 5 février 
146, le nommé PT (Guy-Armand), né le 
% décembre 1923 à Nantes, de René-Gaston 
et de Roumens (Agnès-Elisabeth), garcon de 
até, demeurant a Maisons-Laffitte, 56 ter, 
avenue de Saint-Ge’main, a été condamné à 
lndignité nationale, interdiction de séjour 
en Seine, Seine-et-Oise et Seine-Marne, con- 
fscation de ses biens à concurrence de cent 
mille francs. x 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
selion de Seine-et-Oise, en date du 30 avril 
196, le nommé Dizambourg (Emile-Frédéric- 
André), né le 30 septembre 1920 à Saint-Leu- 
l-Forêt, de Joseph-Frédérie et de Caillez 
(Berthe-Hélène), employé à la Société natio- 
nie des chemins de fer francais, demeurant 
au fort de l'Est, 407% R. A. E, T. A., Saint- 
Denis, a été condamné à l'indignité nationale, 
Mduction à quinze ans, la durée des dé- 
théances, incapacilés, etc., confiscation de ses 
biens à ccreurrence de trente mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 22 juin 
1%, le nommé Darnand (And’é-Pierre), né 
le 27 décembre 1910 à Villeneuve-Saint-Geor- 


* ges (Seine-et-Oise), de Laurent-Louis et de 


Julie Couraud, complable, demeurant 2, rue 
Joseph-Chaleil, Viroflay, a été condamne à la 
dégradation nationale, confiscation de ses 
Pres à concurrence de cinquante mille 
rince, 





Par arrrêt de contumace de la chambre ci- 
Vique de la cour de justice de Paris, {re sous- 
Scclion de Seine-et-Oise, en date du 20 juillet 
16, la nommée Decotte (Madeleine), née le 
16 janvier 4922 à Me-ch-Saint-Liévin (Pas-de- 
Cilais), de Louis et de Payen (Virgina), 
Minutentionnaire, demeurant 14, rue Guyne- 
ner, à Asnières, à été condamnée à la dégra- 
dation nationale, confiscation des biens à 
toncurrence de dix mile francs. 





Par arrêt de contumace de la chambre civi- 
Que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
Selon de Seine-et-Oise, en date du 9 octo- 
bre 1916, le nommé Duverdin (Maurice-André), 
lé ls 9 juin 1921 à Ezy (Eur), de Cyprien- 
Aimé et -de Julie-Louise Ferley, ouvrier im- 
Pr'imeur, demeurant à Sindres, par Mantes, 
4 “t# condamné à l'indignilé nationale, in- 
lerletion de séjour en Seine, Se'ne-et-Oise 
et Seine-et-Marne. confiscation des biens à 


Uncurrence de vingt mille francs. 


r 


Par arrêt contradictoire de la chambre coivi- 
que de la cour de justice de Paris, fre sous- 
section "de Seine-et-Oise, en date du 4 jan- 
vier 19:6, le nommié Ehrhart (Ienri-René}, 
né le 11 novembre 1908 à Golbey (Vosges), 
de Léon et de Wagner (Catherine), débitant 
de boissons, demeurant à Cormeil'es-en-Pari- 
sis, 45, brulevand Clemenceau, a été con- 
damné à l’indignité nationale, confiscation de 
ses biens à concurrence de cinquante mille 
franes, interdiction de résider dans les arron- 
dissements- de Versailles et de Pontoise, 





Par arrêt contradictoire de la chambre civl- 
que de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 31 jan- 
vier 19:6, la nommée Elloy - Lannegrace 
(Yvette), femme Dietz, née le 9 mai 1908 au 
gr à arrondissement d’Abbeville (Somme), 
de (Marie- 


Oise), a été condamnée à lindignité natto- 
nale, interdiction de résider dans l’arron- 
dissement de Mantes et le département de 
l'Eure, confiscation de ses blens à concur- 
rente de cent mile francs. 








Par arrêt contradictoire de la chambre ciwl- 
que de la cour de justice de Paris, 17e sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 22 juin 
195, le nommé Faugères (Max-Alfred), né 
le 16 août 194 à Neuilly-Plaisance, de Louis 
et de Durand (Léa), boucher, demeurant À 
Neuilly-Plaisance, 41, avenue Maréchal-Foch, 
a été cymdamné Vindignité nationale, 
interdietion de séjour dans les dévartements 
de J}'Aïsne, Oise, Seine, Seine-et-Marne et 
Seine-et-Oise, confiscation totale des biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, fre sous 
section de Seine-et-4rise, en date du 22 août 
1915, le nommé Felz (Raymond-Ernesi), né 
le 12 août 1910 à Fresnaut-Mont-Chevreuïil 
(Oise). de Gaston-Ernest et de Victorla-Eugé- 
nie-Julia Brustim, demeurant 73, rue Carnot, 
à Romainville (Seine), a é‘é condamné à 
l'indignité nationale à vie, c2nfiscation du 
quart de ses biens, par décret du 21 oclobre 
1916, limitée à trente mille francs. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
section de Scine-et-Oise, en date du 15 février 
1916, la nommée Fleury (Suzanne-Noém'e-Sté- 
phanle). divorcée Lapeyre, née le 20 mai 
190% à Paris (10e), de Georges-Et'enne-Marie 
et de Sottereau (Emma-V'ctotre-Clémen'ine), 
commercante, demeurant à Versailles, 4. 
place Charost,'a Ëté condamnée à l'indignité 
nationale. confisration de ses biens À concur- 
rence de la moitié, 








Par arrêt contradictoire de Ta chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, fre sous- 
section de Seine-et-Olse, en date du 12 avril 
1946, le nommé Forrier (Auguste-Séraphin}, 
né le 5 décemibre 189% à Paris (1er), de 
Char'es-Clément et de Bailly (Angeline), cul- 
tivateur, demeurant 93, avenue Aristide- 
Briand, À Cachan, a 66 condamné à l'indi- 
gnité nal'onale, confiscation de ses biens à 
concurrence de cent mille francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 17° sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 1e juin 
4935. le nommé Gernot (Maurice-Lou's), né 
le 20 septembre 1896 à Paris {18e), d’Arthut- 
Eugène et de Marcresse (Clotilde-Marie-Josè- 
phe), avieuiteur, agriculteur, demeurant à 
Ermenonville, a été condamné à l'indignité 
nationale confiscation totale de ses biens. 











Par arrût contradictoire de la chambre eivi- 
que de la cour de justice de Paris, re sous- 
seclion de Seineæt-Oise, en date du 1 juin 
1945, la nommée Gravey Jeanne-MarieLouise), 
née He 31 mai 19899 avi Ilavre (Scine-Infé- 

; rieurc}, d'Albert el de Leb'ond (Nélie), hôte- 


} lière-restauratrice, demeurant à Ermencnville, 
| a été condamnée à l'indignité naljonale, con- 
| Hisxation de tous ses blens, 


Far arrêt contradictoire de la. chambre eiva 
Que de la cour, de justice de Paris, 1re sous- 
section de Setne-et-Oise, en date du 23 iuillet 
1945, le nommé Gogibus (Charles-Jean), né 
le 7 octobre 1899 à Coye-la-Forôt (Oise), de 
Charles-Constantin et de Desbœufs (Laurence. 
Louise-Augusline), restaurateur, demeurant à 
Luzarches, roule de Paris. à été condamné 
à ka dégradation nationale, interdiction de 
résider dans le département de Seine-et- 
Oise. confiscation de Ja moitié des biens, 
limitée à cent mille francs, por décret du 
1er mars 41946. 


Par arrêt contradictoire de la ehambre civi 
que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-el-Oise, en date dun 5 sep- 
tembre 419%45, la nommée Gaze (Eugénie- 
Félicie), femme Richoux, née le 5 mars 1889 
à Orléans (Loiret), d'Henri et de Lejeune 
(Marie), hôtelière débitante, demeurant à 
Mériel, 91, Grande-Rue, a été condamnée à 
l'indignité nationale, confiscation totale des 
biens, interdiction de séjour dans les dépar- 
tements de Seine, Seine-et-Oise et Oise. 





Par arrêt contradictoire de la chambre 
civique de Ja cour de rares de Paris, tre sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 11 sep- 
tembre 1915, le nommé Gourlain (Serge-Jules- 
Léopold}, né le 2 juin 1911 à Saint-Quentin 
{Aisne}, de Jules et de Charlet (Jeanne-Claire- 
Pulchérie), chauffeur, demeurent à Sartrou- 
ville, 425, rue Montgolfler, a été condamné 
à lindignité nationale, confiscation totale de 
ses biens, interdiction de séjour dans les dé- 
partements de Seine, Seinc-et-Oise et Seine- 
et-Marne. 





Par arrêt de contumace de la chainbre 
civique de la cour de justice de Paris, > sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 4 janvier 
1916, le nommé Guaraglia (René-Nicolas-Mar- 
cel}, né le 12 août 1912 à Bône, de Vincenzo 
et de Garelli (Agenia), manœuvre, demeurant 
à Villiers-sur-Marne, 74, avenuo des Morroñ- 
niers, a 618 condamné à l’indignité nationale, 
interdiction de séjour en Seîne, Selne-et-Olse 
et Seine-et-Marne, confiscation des biens à 
concurrence de cent mille franes. 





Par arrêt contradictoire de Ja 
civique de la cour de justice de Paris, tre sous- 
seslion de Seine-ct-Oise, en date du 12 mars 
1946, le nommé Goethuys (Robert), né lo 
2 septembre 1902 à Sart-Dames-Avelines (Bel 
gique), d’Henri et de Dran (Léa), ajusteur, 
derneurant à Argenteuil, 8, rue de Bretagne, 
à #1 condamné à l’indignité nationale, conf: 
cation de ses biens à concurrence de c!n- 
quante mille francs. 





Par errêt contradictoire de Ja chambre 
civique de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
seclion de Seine-et-Oise, en date du 21 1mmre 
1946 Je nommé Guillaumin (René), né le 
49 juillet 1910 à Paris (13), d’Etienne et de 
Vidal (Eugénie), épicier, demeurant à San- 
nois, 11, rue des Deux-Puils, a €16 condamné 
à J’irdignité nationale, confiscation de ses 
biens à concurrence de deux tent cinquante 
mille francs. Par décret du 24 octobre 196, 
la peine de dégradation nationale réduite à 
dix ans et à cinquante mille francs de confis- 
cation. 


ee 


Par arrêt de contumace de Ja chambre 
civique de la cour de justice de Paris, 1" sous 
section de Seine-et-Oise, en date du 3 avril 
1946, la nommée Goujon (Louise-Rose-Hlan- 
che), née le 18 mai 1915 à Fresnaux-Montche- 
| neuil (Oise), de Georges-Jules et de Léonie- 
| Camille-Marie Raimond, sans profession, de- 
| meurant à Versailles, 138, rue de Saiory, actuel- 

lement sans domicile connu, a élé condamnée 
confiscation de ses 

francs. 





Î 
à l'indignité nationale, 
biens à concurrence de dix mille 


chambre - 


EUR. 











EUR MER’ 
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Par arrêt de contumace de la chambre 
jque de la cour de justice de Paris, 1° sous- 
‘fon de Seine-et-Oise, en date du 5 avril 

le nommé Goetz (Eugène), né le 19 avail 
03 à Wolfgantzen (Haut-Rhin), d’Iavier et 
Louise Wittmunn, sans profession, ay@nt 
meuré à Flins-sur-Seine et actnellement 
domicile connu, a ét6 condamné à Tin- 
rnité nationale, confiscation totale de ses 


rirAaaRAan 0 


a 


Par arrét contradictoire de Ja chambre 
civique de Ja cour de justice de Paris, 17° sous- 
sction de Seine-ct-Oise, en date du 9 mai 
10:€. le rominé Guixchant (Jcan-Marie-Jules- 
Elouard), né le 5 avril 4897 à Saint-Aubin 
(iura), d'Emile et de Mairet (Anne-Maric-Er- 
netine), chirurgien dentiste, demeurant à 
À 16, place du Marché, 


ajon (Seine-et-Oise), : ! ( 
à lu dégradation nationae 


a été condamné ationau 
(jar décret en date du 6 novembre 1946, lirai- 
tée à quinze ans la peine), confiscation de ses 
bicaus à concurrence de deux cent mille francs. 

Par art contradictoire de Ja charabre 


« vique de la cour de justice de Paris, 1r° sous- 
gseclion de Seine-et-Oise, en date du 29 juin 
4215, le nommé Guyot {Henri-Anatole-Armand), 
n° le 48 mai 1902 à Chauny (Aisnc}, de Gaston- 
J et de Houise-Marguerite Grehan, inter- 
prote aux usines Renault, demeurant 33 bis, 
avenue de la Reine, Poulogne-sur-Seine et 
vilin des Lys, à Orsay, a été condamné à la 
dégradation nationale, confiscation de ses 
biens, à concurrence de cent mille francs. 


Par arrèt contradictoire de Ja chambre 
ciioué de la cour de justice de Paris, 1r%sous- 
erclion de Selne-et-Oise, en date du 24 juin 
496, le nommé Gauthier (Edmond), né Je 
di mars 1899 à Saint-Georges-de-Rencins 
(Rhône), de Louis-Ant6ine ét dc 


(Louise), chef d'entreprise, couverture, plom- 
borie, demeurant à Arnouvillc.les-Gonesses, 
47 rue Giiles le-Roy, a ét6 condamné à ja 
d'sradation mnalionale, confiscation de ses 
biens à concurrence de vingt millions. 


Par arrêt contradistoire de Ja chambre eivl- 
que de la cour de justice de Paris, première 
sois-seclion de Seine<æt-Oise, en date du 
40 juillet 1946, le nommé Girard (Gustave), 
n‘ le 23 octobre 18%, à Saint-Satur (Cher), 
d'ilenri-Abraham et de Petit (Nathalie), ex. 


poitant forestier, demeurant à Paris ({1e}, 
49, passage Ch.-Dallerey, chez M. Guyot, à 
; condamné à la dégradation nationale, 

de cin- 


él 
confiscation des biens à concurrence 
quaute mille francs. 





Par arré: contradictoire de la chambre ef. 
vique de la cour de justice de Paris, première 
sous-section de Seine-etÆiso en date du 2 oc- 
tobre 1916, le nommé Guers (KRobert-Julten- 
Louis-Octave), né ie 26 juillet 1898 à Pelro- 
mrad (Russie), de Fernand et de Louise Fin- 
thon, coursier chauffeur, demeurant à Noisy- 
lc-Grand, 10, route des Champs, a été con- 
dimné à la dégradetion nationale, confisca- 
tion des biens à concurrence de cinq mike 

nes, 





Par arrêt contradictoire de la chambre elvt 
que de la cour de justice de Paris, première 
sous-section de Selne-et-Oise, en date du 
D novembre 1935, le nommé Hermabessière 
(Joseph), né le 11 février 1868, à Termes, ar- 
rondissement de Mende (Lozère), de Jean- 
François et de Recoules (Victoire), sans pro- 
lession, demeurant à Orsay, %, rae de Ver- 
sailles, à été condumné à l'indignité natie- 
: ile, confiscation des biens à concurrence du 


Par arrêt contradictoire de la chambre etvt- 
que de Ja cour de justice de Paris, premiére 
suus-Section de Seine<t-Oise en date du 
10 novembre 1915, le nommé Îlauin (Emile), 
ni le 5 novembre 1886, à Roubaix, de Louis- 
Napoléon et de Clérine-Joseph Bourdeau, sans 
oiession, demeurant à Champigny, 139 bis, 
Avenue Général-de-Gaulle, à été condamné À 
Fi nité 


ë 
| 
nationale, 


interdiction de séjour 











berger , 


pendant vingt ans €n Seine, Seine-et-Oise et 
Seine-el-Merne, confiscation de la moitié de 
ses bicas. , 





Par arrêt contradictoire de la chambre ciri- 
que de la cour de justice de Paris, première 
sous-Séction de Seinc<t-Oise, en date du 7 dé- 
cembre 19%5, ia nommée Heurtel (Jcanne-Ermi- 
lier, fermnme Boisselte, née lo 47 avril 1914 à 
saint-Quai-Portrienx, d'Emile et de Joubier 
(Jeanne-Constance-Philomène), sans profrs- 
sion, demeurant au Vésinet, 7, avenue des 
Courlis, à été condamnée à l’'indignité natio- 
nale, confiscaiiop de la moitié de ses biens. 


que de la cour de justice de Paris, première 
sous-seclion 4e Seine-et-Oise, en date du 28 dé- 
cerabre 49%, le nommé Hohwald (Albert- 
Joseph}, né le » novembre 1911, à flaguenau 
(Bas-Rhin), ouvrier en bonneterie, demeurant 
%, ruc de Saint-Gerrnain, au Pecq, a élé 
condamné à l'indignité nationate, confiscation 
de ses biens à concurrence de cinquante mike 
francs. 


Par arrôt de contumace de Ja chambre civi- 





Par arrèt contradictofre âe la chambre €ivi- 
que de la cour de justice de Paris, première 
sous-section de Seinc-ct-Oise, en date du 49 fé- 
vrier 1916, la nommée hiouard (Berthe), née 
ie 42 juin 1912 à Mesuel-Ilardray (Eure), de 
Jean Marie et de Constant (Pauline-Aimée), 
serveuse, deuneurant à Paris, 4, rue de Foc- 


quevike,'a été condamnée à l'indignité natio- 


uale, confiscation des biens à concurrence de 
cinquante muülle francs. 


Par arrêt contradictowe de la chambre civi- 
que de la cour de justice de laris, première 
sous-section de Séineæt-Oise, en date du 
8 juillet 1945, la nommée Kiein (Catherine), 
femme Masson, née le > mai 1901 à Bahling 
(Moselle), de Charles et de feu Joséphine 
Cross, sans profession, demeurant à Mareuil- 


| Marly, 47, rue de Port-Marly, a été condamnée 





à d'indignité nationale, confiscation totale des 
biens (limitée à dix wnille francs par décret 
du 28 mars 1946 el à dix ans de dégradalion 
nationale). 


Par arrêt de conturnace de la-chambre celvi. 
que de la cour de justice de Paris, premièrz 
sous-section de Seine-et-Oise, en date du 4 juil- 
let 1916, le nommé Knoblock (André-Eugène}, 
né le 15 novembre 4886 à Saint-Germain-en- 
Laye de Jean-Baptiste-Henri et de Dernollicrs 
(Eugénie), décorateur en peinture, Cemeurant 
à Saint-Cermain-en-Laye, 3, rue Cuvier, a été 
condamné à la dégradation nationale, confis- 
cation de ses hiens à concurrence de cin- 
quante mille francs, 





Par arrêt contradictoire de la chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, preinière 
sous-section de Seine-et-Oise, en date du 20 oc- 
tobre 1945, le nommé Lefebvre (Robert-Geor- 
ges-Emile), né le 21 juillet 189% à Melun 
(Seine-et-Marne), de Norbert ct de Maulmud 
(Jeanne-Maric), radioélectricien, demeurant à 
Saint-Cloud, 118, rue des Tennerolles, a été 
condamné à l’imdignité nationale, confiscation 
totale des biens, interdiction de Séjour dans 
les départements de Seine, Scinc<t-Oise ct 
Seine-et-Marne. 





Par arrêt contradictoire de Ja charnbre ci- 
vique de Ja cour de justice de Paris, première 
sous-section de Seine-et-Oise, en date du 40 no- 
vembre 1945, le nommé Lefevre (Rémi-Alfred), 
né le 30 mars 1883 à Sorigy (Loiret), d’Alfred- 
Anselme et de Mencuet (Caroline-Léocadie- 
Marthe), artisan bourrelier, demeurant à Vil- 
lèeneuve-Saint-Georges, 12, rue de Paris, a été 
condanmmé à l'indigni té nationale, confisca- 
lion du cinquième de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre ct- 
vique de da cour de juslice de Paris, première 
sous-section de Seine-et-Oise, en date du 13 dé- 
cembre 1915, le nommé Lequesne (Eugène- 
Louis-Julien), né le 5 avril {89 à Rueil, de 
Louis et de Pauline-Léonie-Ozanne, maraîcher, 
demeurant à Rueil-Malmaison, 78, roule de 
Saint-Cloud, a élé condamné à l'indignité na- 
tionale, confiscation de ses biens à concur- 
rence de vingt-cinq mille francs. 





_—_—_—_— 


Par arrêt contradictoire 22 chambre ei. 
vique de da cour de justice de Paris, 
cbr T9 a ommmée Legent Louise) nés 
cembre 19% n 
le 25 décembre 1907 à LaecRes. de Cents 
et de Letertre (Marie), sans: D'as. de- 
meurant à Luzarches, 50, rue Paris, a été 

l'indignité mationale, interdic. 
lion de séjour en , Seine-el-Oise et 
Seine-et-Marne, confiscalion des biens à con- 
currence de cinq cent mike frames. (Par dé. 
cret du 2: octobre 1946, peine limitée à dix 
mille francs et réduit au seul canton d'Ecouen 
l'interdiction de xésidence.} 





Par arrêt de contumace de la chambre et. 
vique de la cour de justice de Paris, première 
sou3-<eclion de Seine-et-Oise, en date du & jan. 
vier 1916, le nommé vreau (Ra monde 
seph-Cément), né de 22 juin 189: à Paris (2), 
d'Auguste-Marie-Louis et de Touzery (Antoi. 
nelte-Marie), directeur du comité de secours 
immédiat, demeurant à Versailles, 45, rue 
Montbauron, a été condamné à Vindignité ma. 
tioñale, interdiction de séjour en Seine, Seine. 
et-Oise, Seine-et-Marne et Haute-Garonne, con. 
fiscalion des bicns à concurrence de cinquante 
mille francs, 





Par arrèt contradictotre de Ta chambre cl. 
vique de la cour de justice de Paris, pre- 
mière sous-section de Seine-et-Oise, en date 
du 22 mars 1946, le nommé Lepvrier (Fran- 
cois-Mathurin-Eugène}, né le 26 mars 4886 à 
Nantes, de François-Mario et de Morice (Vic- 
torine-Jeanne), commerçant en alimentation, 
demeurant à Paris, 43, rue de la Réunion, à 
été condamné à l'indignité nationale, confis- 
cation de la moitié de ses biens, interdiction 
L séjour en Seine, Seine-et-Oise et Seine-cel- 

arne, 





Par arrêt contradictoire de la eharnbre civi. 
que de la cour de justice de Paris, première 
sous-secltion de Scine-et-Oise, en date du 
5 avril 1946, le nommé Lamiral (Jean-Arthur- 
Théodormir), né le 9 juillet 4910 à Mézières-en- 
Drouais, de Paul-Alexandre et d> Brouard (Ma- 
rie-Octavie), chauffeur, demeurant à Luat- 
Clairet, commune de Luray, a été condamné 
à l'indignité nationale, co tion de la moi- 
lié de ses biens, interdietion de séjour dans 
ve prennent de Versailles et de Ram- 
ouillet. 





Par arrêt contradictoire 4e Ex chambre ci- 
vique de la cour de justice de Paris, pre- 
mmière sous-section de Seineæt-Oise, en date 
du 11 Juillet 1946, la nommée Leblond (Hen- 
rietie-Aiméce-Prudence), femme  Macquaire, 
née le 3 août 1893 à la Neuville-le-Roi (Oisc), 
d'Antoine-Théophie ét de Gérard (Joséphine- 
Alexina), cultivatrice, demeurant à Chérence, 
a été condamnée à la dégradation nationale, 
confiscation des biens à concurrence de deux 
cent mille francs. 





Par arrêt contradictoire de Ya chambre cl- 
vique de la cour de justice de Paris, première 
sous-section de Scinc-ct-Oise, en date du 
19 septembre 4946, le nommé Labolle (Eu- 
gène-Eléonorc), né le %5 février 1903 à Sommc- 
Nèvre (Marne), d’Eugène et de Vigneron 
(Marie-Jenriette), mécanicien électricien, de- 
pneurant au Blanc-Mesnil, 21, rue de Noyon, 
a élé condamné à la dégradation nationale, 
confiscation de ses blens à concurrence de 
deux cent mille francs. 





Par arrêt contradictotre de la chambre c- 
vique de la cour de justice de Paris, pre- 
mière sous-section de Seine-et-Oise, en date 
Au 28 septembre 1916, le nommé de Lespinasse 
(Maurice-Waller-Jean-Charles), né le 19 aoûl 
4895 à Brehad (Côtes-du-Nord), de Charles 
ct de Berthe Ferrien, négociant en gros, de- 
ineurant à Paris, 44, avenue Bosquet, a élé 
condamné à se nationale, confisca- 
tion des deux tiers de ses biens. 





Par arrét contradictoire de la chambre cl- 
vique de da cour de justice de Paris, pre- 
Inière sous-section de Seine-et-Oise, en dd: 
du 40 octobre 1946, le nommé Leguet (L#on- 
Victor), né le 26 septembre 4900 à Paris (19°)» 
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VAndré-François et de Bascaus (Françoise- 
Baptistine), directeur d'usine, demeurant à 
Aulnay-sous-Bois, 7, rue de Navarre, à été 
condainné à la dégradation nationale, confis- 
cation des trois quarts de ses biens. 


Par arèt de contuinace de la chambre eivi- 
que de la cour de justice de Paris, 1% sous- 
section de seine “æ: en _ cs Le À ge 
re 1M6, 10 nom ge , né 
Dre MG T0 A paris (9e) de Lucien-Pierre 
et de Louise-Blanche Auboyer, demeurant à 
Yranconvil'e, ?, chaussée Jules-César, a été 
condamné à la dégradation nationale, à l'in- 
terdiclion de- séjour en Seine, Seine-et-Oise et 
Scine-et-Marne et à la confiscation de ses 
biens à concurrenté de cinquante mile francs. 





par arrél contradictoire de la chambre civi- 
re de la cour de juslice de Paris, 1e sous- 
sucuon de Seine-el-Qise, en dale du 23 novem- 


Par arrét comiradictaire de ia chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 1r° sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 19 féveier 
jdn, le nommé Maurice (François-Louis- 
Aagusün), né ‘e 27 août 1881 à Bessan (fé- 
rauit) d’Augustin et de Grasset (Marie}, 
comtucteur de travaux, demeurant #1, boule 
vard Edouard-Vatllant, à Livry-Gargan, a été 
condarnné à la confiscation de ses biens à 
concurrence de vingt mille franes. 


— 





Paz arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 1re sous- 
section de Seine-rt-Oise, en date du 15 mai 
1915, la nommée Moronval (Marie-Jeanne-Vic- 
borinc), femme Doris, née le 21 février 190 
à Montrouge (Seine) de Corard (Sosthène), 
sans profession, demeurant #1, rue de l'Union, 
à Sannois (Scinc-et-Oise), a été condamnée à 
la confiscation de ses biens à concurrence 
de cinquante mille franes et à l'interdiction 
de séjour dans les départements de la Seine 
el de Selne-et-Oise. 





Par amèt contradictoire de la cour de jus- 
lice de Paris, 11e sous-section de Selne-et-Qise, 
on date du 25 juillet 19%. le nommé Marié 
(Geurges-Théodore}, né le 23 juin 1889 à Tours 
Indre-ct-Loire) d'Auguste et de Barblet (Isa- 
belle), imprimeur, demeurant à Savigny-sur- 
Orge, 26, rue Faidherbe, a été condamné à 
l'idtignité naliona'e, à l'interdiction êe jour 
en Seine et Seine-et-ODise et à la confiscation 
da Ja totalité de ses biens, :imitée au tiers 
var décret du {er mars 1946. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de Ja cour de justice de Paris, ire sous- 
SwUion de Scine-et-Oise, en date du 8 août 
1919, le nommé Moreau (Auguste), né le 
‘U juillet 1887 à Paris (13°) d'Antoine et d’An- 
lainelte-Cécile Goutry, marchand de besliaux, 
‘demeurant %, avenue du Bourg-Neuf, à Etam- 
hos (Seine-t-Olse), à été condamné à l’indi- 
“uiié nationale et à Ja confiscation de ses 
biens à concurrence de cinq cent milice francs. 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
lie de la cour de justice de Paris, 1e sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 19 octo- 
bre 1915, la nommée veuve Mantois (Hélène- 
Augustine), née Bracq le 22 mars 1891 à Gom- 
Inctourt d’Auguste-Albert et de Mantois (Ma- 
fie-Honorine), journa'ière, demeurant à Gom- 
mecourt, a été condamnée à l'indignité natio- 
rale et À la confiscation de ses biens, limitée 
à pisente mille franes par décret du 17 août 
10, 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
qe de la cour de justice de Paris, 1° sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 10 novem- 
bre 195, la nommée Mondor (Blanche-Adé- 
ke), femme Guénot, née le 16 février 1890 
‘1 Uharenton (Seine) de Joseph-Alexandre et 
ue Taboren (lHortense-Adèle), ouvrière en 





parapluie, demeurant à Villeneuve-Saint-Geor- 
ges, 34, rue de Paris, a été condamnée à l'in- 

té nations'e et à la confiscation du cin- 
quième de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre c'vi- 
que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-etÆOise, en dale du 13 décem- 

rê Mathieu (Hecior-Ferdi- 


d'Aimé et de Busteau (Eugénie-Augustine), 
ajusieur outillour, demeurant à Boï:sy-Sain!- 
Léger, 25, rue Georges-Picot, à ét£ condamné 
à lindignité nalionale, à Tinierdiction de 
séjour en Seine, Seine-el-Oise et Selne-t- 
Marne et à la confiscation de zes biens à 
concurrence de dix mille francs, 


Par arrèt de cantumace de la chambre civ:- 
que de la cour de Justice de Paris, 1” sous- 
section de Seine-et-Oise, eu date du 18 décem- 
bre 1945, la allet (Germaine-Mar- 

uerite), née le 30 novembre 1841 à Pré-Saint- 
iervais (Seine) de Raoul-Victor et d’'Elisabæ lh- 





Jeanne Quinart, blanchisseuse, demeurant à 
condamnée à l'indignité nationale, à Ja con- 


| condammée" à F1 2%, rue Maurepas, à été 


fiscation de ses blens à concurrence de cin- 
séjour en Seine, Seine-et-Oise et Seinc-et- 


j quante mille francs et à l'interdiction de 
1 


. Marne, 





seclion de Scine-et-Oise, en date du 20 décem- 
bre 1Y16, le nommé Morinet (René-Léopoki- 
Lusjen), né le 24 août 1923 à Saint-Cyr-l'Éeole 
Léopold- rd ct d'Adrienne Decarnelle, 
comptab’e, demeurant à Fontenay-e- f, 
92, rue Pigrre-Curie, a ét condamné à l'ind:- 
ité nationale, à la confiscation de ses biens 
concurrence de cinquante mille francs et à 
l'interdiction de séjour en Seine, Seine-cl- 
Oise et Seine-et-Marne. 





Par arrêt coniradietaire de la charaiwe civi- 
que de la cour de justice de Paris, 17° sous- 
section de Seine-et-Mise, en date du 9 janvier 
196, le nommé Maréchal (Alfred-Augusie), n6 
le 3 juin 18383 à Paris En de Léon-Augustin 
et de Ladau (Jeanne-Gabrielle), surveillant 
d'usine, demeurant à Paris, 7, rue Armand- 
Carrel, a été condamné à l'indignité natlo- 
pale et à la confiscation de ses biens à con- 
currence de vingt mile francs. 





Par arrêt de contumace de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 17 sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 18 janvier 
1946, la nommée Mallet (Germaine-Margue- 
rite), née le 30 novembre 1894 au Pré-Saint- 
Gervais, de Raoul-Victor et de Elisabeth- 
Jeanne Quinard, blanchisseuse, demeurant 29, 
rue Maurepas, À Rueil-Malmaison, à été con- 
damnée à l'indignité nationale, confiscation 
des biens à concurrence de dix mille francs. 





Par axrét contradictoire de Ja chambre civi- 
que de la cour de de de Paris, 1 sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 26 janvier 
1946, la nommée Marceau gg et née Sor- 
bet, née le 25 janvier 1908 à Betplan (Gers), 
de Théophile et de Méduce (Charlotte), res- 
tauratrice, demeurant à Thiverval, a été con- 
damnée À l'indignité nationale, confiscation 
du quart de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 1% sous- 
section de Seine-et-Oise, en date du 26 janvier 
1956, le nommé Marceau (Marcel), né le 
12 novembre 4895 à Saint-Amand-Montrond 
{Cher), de Pierre et de Anne Vignolet, débi- 
tant de boissons, demeurant à Thiverval, a 
été condamné à lindignité nationale, confis- 
cation de ses biens à concurrence de la moitié. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civi- 
que de la cour de justice de Paris, 4re sous- 
section de Seine-et-Uise, en date du 8 mars 
1946, la nommée Morandi (Odctte-MarceHe), 
femme Grossin, née le 8 août 1921 à Par 
(13), de Edouard et de Dupré (Adolphine) 
sans profession, demeurant 3, boulevard 





| 


| Alexan re-Ill, Cannes, a été condamnée à 
l'indignité nationale à vie, confiscation de Ja 





totalité de ses biens, interdiction de séjour ca 
Seine et Seinc-et-Oise. 





Par arrêt contradictoire de la chambre c'v!- 


que de la cour de justice de Paris, 1 sous- 
seclion de Seince-et-Oise, en date du 5 avril 
1956, la nommée Marais (Emma-Céline), 
fenmme Lamiral, née le 4 janvier 1902 à Paris 
{19°), de Désiré-Jules et de Hortense-Ro:e 
Rriotie, sans profession, demeurant au Lunt- 
Clairet, commune de Suray (Eure-et-Loir), a 
tté condamnée à l’indignité nat'onale, roni!+ 
cation de la moitié de ses biens, interdiction 
de séjour dans ics arrondissements de Ver. 
sailles et Rambouillet. 





Par arrêt contradictoire de la chambre c'\1- 
que de la cour de justice de Paris, re sous. 
section de Selne-et-Oise, en date du 14 mu 
1946, le nommés Mouche un mg dpi 
né le 15 mai 1909 à Etivat (Sarthe), de Julien 
Gustavo et de Lalande (Alexandrine-Victn- 
rine}, reslaureteur, demeurant 51, rue de 
Paris, à Orsay, à él4 condamné à l'ndigu té 
nationale, avec touics ses conséquences «lo 
droit, interdi-tion de séjour dans les départe- 
ments de ja Seine, Seine-et-Oise et Seine-et. 
Marne, confiscation de la totaiité de ses biens 





Par arrêt contradictoire de la chambre cite 
‘que de Ja cour de justice de Paris, {re sor 4 
seetion de Seine-et-Oise, çn date du 11 jul!i01 
4943, le nommé Macquaire (Narcisse-Phil5. 
mon-Léon), né le 14 ea 1889 à Lassisny 
(Oise), d'Orphila-Léon-Philémon et de Delneg 
(Marie-Léonie), cultivateur, demeurant à Ché- 
rence, a lé condamné à la dégradation nalio- 
hale, confiscation de ses biens à concurrer :8 
de deux cent mille francs. 


Par arrêt de contumace de la chambre ci\l- 
que de lu cour de justice de Paris, 4re sou 
section de Seine-et-Oise, en date du 2 octoi'e 
196, le nommé Nothias (Norbert-Jean), ‘6 
le 5 janvier 1906 à Paris (2°), de Xavier-Julcs 
et de Montriaud (Marie), ex-employé de mii- 
rie, demeurant à Blanc-Mesnil, >, rue de !a 
Gailé, a été condamné à la dégradation na:'0- 
nale, interdiction de séjour en Seine. Seine- 
et-Oise, Seinc-et-Marne et Marne, confiscation 
 — ses biens à concurrence de cinquante m'l!e 

rancs. 





Par arrèt de contumace de la chambre cit. 
que de la cour de justice de Paris, 1re sous 
seclion de Seine-et-Gise, en date du 38 novein- 
bre 1946, je nommé Mathieu {Charkes-Ra y: 
mond), né le 14 avril 4998 à Paris (18), de 
Charies et de Marie Mery, grossiste, deneir- 
rant à Livry-Gargan, 39, boulevard Gutemberz, 
a été condamné à l'indignité nationale, confis 
cation de la totalité de ses biens. 


Par arrêt contradictoire de la chambre cv 
que de la cour de justice de Paris, 4re sous. 
section de Scine-et-Oise en date du 23 juillet 
1945, le nommé Normand (Emile-Jean), n° le 
25 août 1894 à Luzarches (Seine-et-Oise), de 
Louis-Nicolas-Charles et de Poulet (Louise. 
Julie-Marie}, garagiste, demeurant à Luzor. 
ches, route de Paris, a été condamné à l'in. 
dignité nationale, confiscation de la moitié de 
ses biens. Par décret du 20 août 1946, a lirnité 
à trois cent mille francs. A limité au canton 
de Luzarches Ja peine d'interdiction de rési- 
dence en Oise et Selne-et-O!se, 

Par arrêt contradictoire de la chambre € vI- 
que de Ja cour de juslice de Parts, 4re s013- 
section de Seine-et-Oise, en date du % iauin 
196, le nommé Noël (Ernest), né le 5 mars 
1891 à Versailles, de Gilbert et de Julle 
Laborde, ingénieur mécanicien, demeurant à 
Ver es, 28, rue de la Paroisse, a ‘té 
condamné à la dégradation nationale, : confi3 
cation totale de ses biens. 





Par arrêt contradictoire de la chambre civt- 
que de la cour de justice de Paris, {re sous. 
section de Seine-et-Oise, en date du 15 octobre 
19%, la nommée Obrecht (Marie), née le 
6 avril 1907 à Granges, canton de Solennes 
(Suisse), de César et de Marie Kropf, métal! ur- 
giste, demeurant à Paris, 1493, avenue de Ver- 
sailles, a été condamnée à l'indignité na!io- 
nale, confiscation des biens à concurrence “ie 
vingt mille francs. 
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. Par arrêt coniradicloire de la chambre c!vi- 
que de la cour de justice de Paris, fre sous- 
section de Selnc-<t-Oise, en date du 15 novem- 
bre 1915, la nommée Olivier (Eugénie-Hé'ènr. 
Marie}, femme leuziat, née le 5 rmai 1897 à 
Buldavid, de Jacques et de Mazeat (Philo- 
mène), épicière, demeurant à Plessis-Trevise 
(Seine-et-Oise), 65, avenue Maur'cc-Bertaux, à 
été condamnée à l'indignité natiouale, ronfis- 
calion de la moitié de ses biens. Par décret 
du 17 août 1946, la peine de confiscation de 
la moilié des biens €esl réduite à soixante 
wnille francs. 


—— ——_———— 


Par arrêt contradictoire de la chambre c:vl- 
que de Ja cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-et-Uise, en date du 14 juin 
1916, la nommée Ouriet * (Thérèsc-Pascalc- 
Geneviève), née le 11 mars 1917 à Saint-Ouen- 
l'Aumône, de Camille-Gaston ct de Cappeller 
(Paule-Blanche}, commercante, demeurant À 
Saint-Germain-en-Laye, 6, rue d'Alsace, a été 
condarmnée à l'indignilé nationale, confisca- 
lion de ses biens à concurrence de solxantle- 
dix mille francs. 


———_— 


Par arrêt contradictoire de la chambre c<ivl- 
que de la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seinc-ciOise, en date du 2% juin 
1956, la mommée Otiokenghi, née Contenot 
(Jcanne-Lucie}, née le 14 juillet 4892 à Leval- 
lois-Perret, de Léon-Jules-Marie et de Siat 
(Francoise), sans profession, demeurant au Pré- 
Saint-Gervais, 13, rue du 1%-Juillet, a été 
condamnée à La dégradation nationale, confis- 
cation de ses blens à concurrence de cin- 
quante ruille francs, 


Par arrêt contradictoire de la chambre civi 
la cour de justice de Paris, {re sous- 
section de Seine-el-Oise, en date du 9 juin 
1955, la nommée Puyt (Odeite), femme Mou- 
lin, née le 21 avril 1% à Paris (17%), de 
Georges et de Brabant (Victorine), charcu- 
tière, demeurant à Cergny, 4, rue Nationale, 
a été condamnée à l'indignité nationale, inter- 
diction de séjour dans les départements de 
Seine, Seine-et-Oise et Oise, confiscation de 
ses bens à concurrence de deux cent mille 
{ran 


f _— sit MUR 
(AUS D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones. 








âvis d'ouverture d'une Adjudication restreinte 


Le 27 avril 1918, à quinze heures, il sera 
procédé à la direction des ateliers et du 
dépôt central du matériel d2s postes, télé- 
craphes et téléphones, 103%, boulevard Brune, 
à Paris (1%), à l'ouverture d'une adjudication 
restreinte en vue de l'attribution d’une entrc- 
pris: de réparation de sacs à dépêches. 

Cette entreprise concerne la réparation et 
le remarquage de 200.000 sacs postaux en jute 
ainsi que de 150.000 sacs à dépêches ne 7 avec 
rose d2 fonds neufs. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
ftablies sur papier libre devront parvenir à 
\ direction des ateliers et du dépôt central 
du matériel, 103, boulevard Brune, à Paris, 
13 23 mars 1945 au plus tard, accompagnées 
des pièces suivantes: 

a) Deux certificats délivrés sur timbres par 
des hommes de l'art et ayant moins d'un an 
ie date, ou une liste de références avec indi- 
cation de la dat: et du montant des travaux; 

L) Une pièce justifiant que le candidat esl 
patenté pour l'année courante et pour la spé- 
cialité objet de l'adjudication; 

c) Une pièce authentique constatant la qua 

: de Français du concurrent; 

d) Un certificat d'un organism? qualifié dé 

endant du ministre du travail et de la sécu 


rité sncia!e attestant la régularité de la situa- 
tion du candidat cn matière de sécurilé s0- 
Cia!e : 

€) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
lune des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés. 

Les personnes admises à concourir seront 
avisées ultérieurement de leur admission. 

Il pourra être pris connaissance du cahier 
d?s charges générales ainsi que du modèle de 
soumission renfermant les clauses et condi- 
tions particulières de la fourniture à la di- 
rection des ateliers et du dépôt central du ma- 
tériel des postes, télégraphes et téléphon?s 
(service des marchés postaux), 103, boule- 
vard brune, Paris (1e). 








Demandes d'envoi en possession 
de successions 








Etude de Me Jean Trouillard, avoué licencié, 
à Fougères, 8, rue de Châteaubriand. 





Par jugement de la chambre du conseil du 
tribunal civil de Fougères du 21 janvier 1948, 
rendu sur la rquêle présentée au nom de 
Mme Henriette-Augustine Billaud, ouvrière en 
chaussures, demeurant cité Marc-Bouillon, à 
Fougères, veuve de Jules-Armand Piquet, il 
a été donné acte à cell2-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la succession de 
Jules-Amand Piquet, son mari en son vivant, 
retraité de la Société nationale des chemins 
de fer, demeurant à Fougères, cité  Marc- 
Bouillon, 5, décédé à Libourne (Gironde), le 
25 septembre 1947, sans laisser aucun héritier 
connu au degré successible, et, avant d'y 
faire droit, il a été admis qu’elle serait ren- 
due publique conformément aux prescriptions 
de la loi. 


Pour extrait certifié sincère par l'avoué 
soussigné, à Fougères, le 5 février 1948. 
Jeax TROULLARD. 








( = 
AVIS DIVERS 
CL 








ETABLISSEMENTS MENCIERE & C° 


MM. jes actionnaires des Elablissements 
Mencière et C°, sociélé anonyme, Sont Convo- 
qués en assemblée générale ordinaire, le 
10 avril 1918, à quinze heures, au siège social, 
86, avenue Gallieni, à Epinay-Sur-Seine, 


ORDRE DU JOUR 
1o Rapport du conseii d'administration; 
20 Rapport du commissaire aux comptes; 
39 Ratification du bilan de l'exercice 1947; 
jo Quitus de leur gestion aux administrateurs; 
üo Nominaticn des commissaires aux comptes 
pour l'exercice 1938; 
Go Aulorisation à donner aux administrateurs 
(loi du 21 juillet 1867, art, 40); 
7° Questions diverses. 
Le conseil d'administration. 





PT LS EN LS PP SL PS PR PP PP POP PR PP 
Emprunt Indochine 3 °/, 1909 


Emprunt de 53 millions de francs dont la 
réalisation a été autorisée par Ha loi du 
14 mars 1909. 





Le soixante-dix-seplième tirage au sort des 
obligations 3 6/0 dudit emprunt aura lieu à 





la Banque de l’Indochine, 9%, boulevard Hauss- 
emann, le 1% mars 1918, à quatorze heures 
trente, 

A ce tirage il sera extrait de la roue 67 bul- 
letins dc séries représentant 670 obligations 
remboursables à partir du it avril 1918, 





—— 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
DES 24 
Chemins de fer de l'indochine et du Yunnen 


Emission de 178.000 obligations privilégiées 
3 0/0 de 500 F auxquelles est affectée inté. 
gralement ja garantie d'intérêts de 2.000 06 
de francs allouée par la colonie d’Indochine 
dont le versement est garanti par le gouver: 
nement de la République française, 


(Lois des 25 décembre 1898 et 5 juillet 1901) 


Le | mehr eg tirage au sort des 
obligations privilégiées de la Compagnie fran. 
çaise des chemins de fer de l'indochine et du 
Yunnan aura lieu à la Banque de l’Indochine 
96, boulevard Haussmann, le 1er mars 1918, À 
quatorze heures trente. 

A Ce tirage il sera extrait de la roue 1% bu:. 
letins de séries représentant 1.260 obligalions 
remboursables à partix du 4er avril 4946. 


PPT PP PP PP PP PP PP PP PP PSP PP PRES 





Sucrerie-Raffincrie de Bricnon 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRAXCS 





Ernprunt juillet 1911. 


a 


Obligations de 1.000 F type 5 0,0. 


Il sera procédé 1e jeudi 26 février 194, À 
onze heures, au siège social, dans les bureaux 
de l'usine et par le ministère de Ms Chaudet, 
huissier à Brienon, au tirage pour l'amortisse- 
ment de 47 obligations dudit eunprunt (treize 
obligations ont été rachetées depuis le dernicr 
tirage). 

Le remboursement de ces 47 obligations aura 
lieu à la date du 1er avril 1918. 

Un avis ultérieur fera connaître les numé- 
ros sortis au tirage. 

Le conseil d'administration 





pe 


Demandes de changement de nom 











M. Jean Wissotzki, né le 13 octobre 1920 à 
Paris (12), demeurant à Paris, 25, rue Véror, 
agissant tant en son mom personnel qu'au 
nom de son fils mineur Jean-Pierre, né le 
42 mars 1947 à Paris (18°), dépose une re- 
quête auprès du garde des sceaux. à l'effet de 
substituer an nom patronymique de Wis:ot#hl 
celui de Kéradec, nom de résistant et de con 
battant. 





M. Daniel Grunstém, né le 40 févricr 1% 
À Paris, y demeurant, 5, rue Suger, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
enfants mineurs: Edouard-Raphaël-Daird-Fet 
nand, né le 16 juillet 1938 à Paris: Didier-l'a- 
trice-Viclorien, né Je 8 mai 1945 à Paris, €t 
ceux à venir, dépose une requête auprès di 
garde des sceaux à l’eflet de substituer à 50 
hoin patronymique celui de Gustin. 





M. Vadel (Claude-Léon}, adjoint techn'qi 
des ponts et chaussées, né le 21 mars 1917 « 
Orléans, demeurant à Nice, 124, avenue des 
Arènes, présente une requête au garde des 
sceaux, fant en son nom personnel qu'en CC- 
lui de ses enfants mineurs: Brigitte-lrène-Ma- 
rie, néc le 9 février 196 à Paris (12°); Marÿ- 
Christine-Edwige, née le 12 octobre 1917 
Nice, afin d'ajouter à son nom patronymique 
celui de: de Madaune, nom de sa mèrc. 





M. Dreyfuss (André-Yvon), né le 4% ar! 
1914 à Paris ({ue), demeurant à Paris, 99, T0 


> 


Rennequin, dépose une requête au garte 
sceaux à l'effet de s'appeler Darquiu, 











on 





anairic de Saint-Nicolas-d’Attez. 
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DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 
KL — 


prix des insertions des déclarations d'associations : BO fr. la ligne 
(Décret du’ 29 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 














sv, décembre 14947. Déclaration à la préfecture 
de police. L'ASSOCIATION FRANÇAISE DES  CAMPS 
vausrs déclare que des modifications ont été 
mportées à la composition de son conseil et 
au son siège social à été transféré du 12, rue 
cherche-Midi, au %, rue de Varenne, Paris. 


D 


{ janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
we BELMESNIL. But: défense des intérêts ma- 
aux et matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Belmesnil. 








12 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Roanne. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
Forrxeaux. But: défense des intérêts des fa- 
milles. Siège social: mairie de Fourneaux. 

12 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Monthbard. ASSOCIATION DES MAISONS F4- 
MILALES DE BAIGNEUX ET DE LA RÉGION. But: édu- 
calion, instruction, apprentissage et orienta- 
lion professionnelle des jeunes ruraux. Siège 
social: maison famiüiale de Baigneux-les-Juifs. 
1% janvier 4948. Déclaration à la sous-préfoc- 
ture de Meaux. (ŒUVRE DE LA CANTINE SGOLAIRE 
pe VERDELOT, But: maintenir, développer et 
sérer légalement Fœuvre de la cantine. Siège 
social: école primaire publique de Verdelot. 











13 janvier 4948. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. COMITÉ DES FÊTES ET ŒUVRES SOCIALES 
UE SAINT-NiCOLAS-D'ATIEZ. Bul: récompenser les 
cifants des écoles, assisler les vieil'ards, orga- 
niser des loisirs à la jeunesse. Siège social: 








13 janvier 1948. Déclaralion à la préfecture 
de police, ASSOCIATION D'ÉTUDES ET DE RENSEIGNE- 
MENTS INTERPROFESSIONNELS. But : étudier, au 
cours de réunions périodiques, tous problèmes 
d'ordre économique, interprofessionne} et s0- 
tial, en particulier la normalisation du tra- 
vail, le rôle social des cadres dans les entre- 
prises, etc. Siège social . 33, boulevard de 
Lourcelles, Paris. 





13 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. UNION SPORTIVE DE COXDÉ-SUR-SIPPE, 
Buf: football et athlétisme. Siège social: 
lnion sportive, à Condé-sur-Suippe. 





janvier 1938. Déclaration à la préfecture 
police. FÉDÉRATION NATIONALE DES JEUNES FA- 
MIIES, But: faire valoir les intérêts, tant 
matériels ” ‘moraux, des jeunes familles. 
“tige social: 9, rue Auber, Paris. 
13 janvier 4948. Déclaration à la préfecture 
ut Ja Sarthe. CERCLE ARTISTIQUE DE LA COIFFURE 
S\XIHOISE, But: amélioration et. développe- 
ni du goût artistique des coiffeurs pour 
dimes par tous les moyens mis à sa disposi- 
On. Siège social: chez M. Renaudin, 128, rue 
Lhanzy, le Mans. 
lk janvier 498. Déclaration à In sous-pré- 
teture de Bayonne. G&nokOAK. But: pratique 
fe l'éducation Lu ct des sports au Col- 
Ie Saint-Joseph d’Hasparren. Siège social: 
Be Saint-Joseph, rue Monlante, à Jlas- 








15 janvier 41948. Déclaration à la préfecture 
Ues Vosges. COMITÉ D'AMITIÉ FRANCO-SUISSE. But : 
‘i£anisation de fêtes, conférences et toutes 
Manifes{ations ayant pour but la création ou 
l' resserrement des liens d'amitié entre Fran- 
(ais ct Suisses résidant en France ou en Suisse. 
“ICge social: domicile du président, M. Jean 
"ner, 16, avenue de Ja Loge-Blanche, Epi- 





1 
1 
] 
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15 janvier 1948. Déclaration à la préefcture 
de la Loire, GROUPEMENT BOULISTE RICAMANDOIS. 
But: pratique du sport boules, Siège social : 
locaux de la municipalité, la Ricamarie. 





15 janvier 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Coutances. ASSOCIATION DES SIMSTRÉS 
DB LA COMMUNE DE Sart-GERMAIN-D'ELLE. But: 
défense des droits des sinistrés, Siège social: 
mairie de Saint-Germain-d’Elle, 





45 janvier 1948. Déclaration à ja préfecture 
de la Haute-Saône, ÉTOILE SPORTIVE DE (UINŒY. 
But: diffusion et pratique du sport à la cam- 
pagne, développement de lesprit de camara- 
derie. Siège social: mairie de Quincey. 








15 janvier 1933, Déclaration à la sous-préfcc- 
ture des Andelys. LEs VOLONTAIRES DE GISORS. 
But: former uno clique de chirons, trom- 
pettes et tambours. S'ège social: salle Darvo, 
rue de la Libération, à Gisors. 





.45 janvier 1938. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Argentan. Société de chasse de Fleuré- 
Tanques L'Arouerrr, But: garde «des terres 
_et réserve de chasse; empêcher les déprida- 
tions aux récoltes et clôtures; répression du 
braconnage; destruction des animaux nuisi- 
bles; protection du gibier et repeuplement 
Siège social: mairie de Fleuré. 








16 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DR L'ÉCOLE GATHOLIQUE DE FILLES DE 
Savexès. But: entretien de l’école libre. Siège 
social: école libre d2 Savenès. 





46 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION AMICAL® DU GROUPE COMBATTANT 
MaRseiLiaise (F. F. L, PF. T. P, F., résistants). 
But: solidarité entre $es memmbrez, colonies 
de vacances aux enfants, Siège sociai: 37, rue 
Richer, Paris. 





FOR 
16 janvier 198. Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE FiLLES DE 
SrPtroxvs. But: entretien de l'£co'e libre 
Siège social: école libre de Septfonds, 





16 janvier 1918, Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE D£ L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE FILLES DE 
Mouëres. But: entretien de lécole libre. 
Siège sacial: école libre de Moïières. 





16 janvier 1918. Déclarauion à la préfecture 
de la Seine-Inférieure, SPORTS EF LOISIRS 
J. ANSEAUME, But: orienter les jeunes vers des 
divertissements sains par la pratique des 
sports et de loisirs organisés. Siège sociu: 
bureaux des établ'ssements J. Anseaume, 
33, ruc Samuct!-Lecœur, Bapcaume-les-Rouen. 











17 janvier’ 19:8. Déclaration à la préfecture de 
police. L'AMICALE DES ANCIENS F,. F, I. ET RÉSIS- 
TANTS ESPAGNOLS modifie la composition de son 
bureau et iransfère son siège social du 2, rue 
Riquelte, Toulouse, au 4, cité Monthiers (55, 
rue de Clichy), à Paris. 





17 janvier 1918. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. Foyer RURAIL DE Murnecy. But: îns- 
truire et distraire lez jeunes, Siège social: 
école publique de Mutrecy. 





18 janvie” 198. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES ASSO- 
CIATIONS PES SINISTRÉS DES BOUCHES-DU-RHÔNE. 
But: défense des droits des adhérents. Siège 
sociai: <ilé administrative, terrain de la 
Bourse, Marseille, 

49 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
inre de Brest" AMICALE DES PETITS PRODUCTEURS 
EN JARDISAGE DE L'AGGLOMÉRATION PRESTOISR, Bul: 
défense des intérêts, Siège social: 132, ruc Ca- 
pitaine-Guynemer, Brest, 

19 janvier 1938. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Coutances. AMICALE BRÉVANDAISE. But: 
réunir les anciens élèves et amis de l’école, 
afin de les distraire, de faire des représenta- 
tions théâtrales an profit des œuvres scolaires. 
A Siège social: mairie de Brévands, 

















19 janvier 1915. Déclaration à ja sous-piéfoce 
ture de Libourne, COMITÉ DES FÊTES DE L1GoN, 
But: organisation de fêtes et œuvres de hien- 
faisance. Siège social: mairie de Lugon. 





can | 
20 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. CeRCLE RURAL DE SAINT-ETTENNE-Dt-Cnôs- 
SEY. But: réunir les éléments lotaux dans un 
ut édutatif et social par l'organisallon de 
manifestations sportives, artistiques, socia'es 
pour consultations de nourrissons, etc. Siègo 
social: mairie de Saint-Etienne-de-Crossey, 





20 janvier 1958, Déclaration à !'a préfecture de 
la Vendée. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
FRANCS ET FRANCHES CAMAnNADES, But: offrir aux 
enfants de six à seize ans des loisirs sains et 
éducatifs en s’interdisant toute activité poli- 
tique ou religieuse. Siège social: chez ke pré- 
sident, 3,. boulevard Aristide-Briand, à Ja 
Roche-sur-Yon. 





Se RENTREE ME A OUR 
20 janvier 1948, Déclaration à Ja sous-préfcc- 
lure de Vienne. Sxi-CLus corois, But: pratique 
des sports d'hiver. Siège social: café Chona 
vas, route de Beaurepaire, Ja Côte-Saint-£ndré, 








21 janvier 198. Déclaralion À la préfectur® de 
police. ASSOCIATION DES FROPRIÉTAIRÉS DE LA £ERIR 
LES ARGONAUTES. Bul: favoriser et délendre 1e 
yachting léger, Siège social: 34, rue de Uh4- 
ivaudun, Paris. 





21 janvier 1M8. Déclaralion à da préfecture 
de la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LA GAUBRETIÈRE. But: gestion financière et 
soutien des étoles libres de la Gaubretière, 
Siège social: chez le président, rue de la 
Frérie, la Gaubretière, 

21 janvier 1918. Déclaralion à la sous-préfecs 
lure d’Aix-en-Provence, AMICALE DES CHASSEURS 
SALONAIS. But: grouper les chasseurs de la 
comraune pour favoriser la protection et le 
rcpeuplement du gibier; répfumer le bracon. 
nage, délruire les animaux nuisibles. Sicz 
social: hôtel de ville, à Salon-de-Provence. 





_ ste" — _— 


21 janvier 1948. Déclaralion à la préfecture 49 
:0l1CC. ASSOCIATION DES SINISTRÉS D'IAnDELOT, 
jut: défense des intérêts des sinistrés de la 
localité, Siège social: 15, rue du Mont-Thabor, 
à Paris 

ne, te A ee te, À ee ee ee — ff) 
22 janvier 1918, Déclaration à la sous-préfecs 
ture de Poulogne-sur-Mef, UNION SPORTIVE #COL8 
Cuvien. But: pratique du sport à l'école. Siège 
social: école de garçons, rue Montréal, Caiais 


ns tte ee quote ment cm man de te — 
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22 janvier 1948. Déclaration À la sous-préfec. 
lure de Saint-Nazaire. COMITÉ D'ENTENTE DB: AN- 
CIEXS COMBATTANTS ET VICTIMES DES DEUX GUFNIKS 
DE LA VILLE DU POULIGUEX, But: coordination des 
trois sociétés d'anciens combattants du lPou- 
liguen; développement de l'esprit national 
dans les nouveiles générations. Siège social: 
Mairie du Pouliguen. 

panne —— à 
22 janvier 198, Déclaration à la sous-préfres 
ture de Douai. Club des supporters ArrEz Axe 
cue, But: permettre aux membres du club 
d'accompagner les équipes de football d:æ 
Sporling-Club d'’Aniche en dépacement: en- 
courager toutes les équipes du S. €, A.: akler 
au développement de ce club. Siège socials 
hôtel d2 ville d’'Aniche. 








pa ee ee ms 
22 janvier 148. Déclaration à la préfecture ile 
police. Le CONGRÈS JUIF MONDIAL transfère 50m 
siège social du 83, avenue de Ja Grandes 
mnée, au 7%, avenue des Champs-Elyses, 
Paris. 

22 janvier 198. Déclaration à la prétec!urdg 
d'Amiens, UNION AUTONOME DES SINISTRÉS, PILLÉS 
ET SPOLHÉS DU QUESNOY-SUR-AIRAIXES, But: dés 
fense des sinistrés, Siège social: mairie du 
Quesnoy-sur-Airaines 

23 janvier 19:38. Déclaralion à la préfecturd 
de police. La Confédération nation@e Fnac 
COMBATTANTE (action, évasion, renseigneme:1ls) 
transfère son siège social du 30, avenue V.c:- 
tor-Hugo au 2, rue Paul-Cézanne, Paris. 

BEI 9 EE PE 9 AIS EN TN ERA HS AN AE 
23 janviér 4938. Déclaration À la sous-préfecs 
lure de Béziers. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DA 
BesSsan. But: défense des intérêts familiaux. 
Siège social: 90, avenue de la Virtoire, Bessan 
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9; janvier 4938. Déclaralion à la sous-préfe:- 
dure de Béthune. AMICALE DES ANCIENS DU CENTRE 
D'APPREXTISSAGE D'Hénis-Lrérarn (mines). Bul: 
resserrer les liens d'amitié entre les anciens 
du contre ct travailier à leur amélioration ma- 
térielle et morale, Elle se propose d'organise: 
Ues réunions, des conférences, une bibliothè- 
que, des activités sportives, etc. Siège social: 
centre d'apprentissage, fosse 6, roule dé Lens, 
À Hénin-—Liétard. 


L; janvier 1948. Déclaration F 
police, AMICALE DES CADRES DE LA COMPAGNIE D AS- 
SUNANCES GÉNÉRALES SUR LA Vire. But: créer 
entre les membres des liens d'amitié et de 
solidarité et intervenir, dans le cadre de la 
cornpagnie, dans toutes les questions relalives 
à leurs intérêts moraux et matériels, à l’exclu- 
gion de celles relevant de l'action syndicale 
proprement dite, Siège social: 87, rue de Ri- 
chelieu, Paris, 


.- . hais Ts > 
pu janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
Ja Drôme, ETOILFE SPORTIVE DE SAINTE-MARIE. 
But: éducation physique et sports scolaires. 


Fiège social: école Sainte-Marie, Valence 

93 janvier 1948. Déclaration À la sous préfec- 
dure de Lorient. CERCLE D£ BELZ DE L'UNION DE LA 
JEUNESSE RÉPUBLICAINE DE FRANCE. Bul: éduquer 
Jes jeuncs Français dans l'amour de la Répn- 
blique, de la démocralie et de la laïcité. Siège 
social: chez M. Hepgosien, à Be1z. 

poil w rat Fe i PE 
81 janvier 1918, Déclaration à la préfecture de 


AMICALE DES ÉCOLES PUBLIQUES DE 
Brives-Cnranuxsat, But: maintenir les liens 
d'amitié centre anciens élèves, élèves et amis 
des écoles publiques de Brives-Charensac; dé- 
velopper l'éducation populaire: favoriser Ja 
fréquentation scolaire et défendre l'école pu- 
hlique, Siège social: école publique de Brives 
Charensac. 

2% janvier 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer ASSOCIATION CATHOLIQUE PES 
CHEFS DE FAMITIE D'ARQUES, But: étude ct dé- 


Ja Haute-Loire. 


fense des intérêts moraux et matériels de Ja 
famille. Siège social: rue Viclor-Hugo, à 
A rques 

“ RE EEE Li 2 
2 janvier 1918. Déclaralion à la sous-nréfec- 


ture de Pontivy. Je Foyer laïque de Berné 
change son titre et devient UNION SPORTIVE DE 


Bené. But: cmnispor!s. Siège social: route de 
d''ouav, à Berné. 
A REIN SEINS di < 


97 janvier 19148. Déclaration à la préfecture de 
poire, LES AMITIÉS FOUCAULD L’'AFRICAIN. Bul: 
eontribuer au rayonnement mondial du père 
de Foucauld et à une meilleure connaissance 
de l'Afrique. Siège social: 4, rue Cassette, 


Paris 

die Re ee SES SE OS 
27 vier 1938. Déclaration à la préfecture de 
Ar llaute-Savoic, UNION SPORTIVE SCOLAIRE DU 
Vas pes CLEers, But: organiser æt favoriser Ja 
pralique de l'éducation physique et des sports 
par les élèves de l'école. Siège social: école 
de garçons des Clefs. 

T4 È a d 
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janvier 1948. Déclaration à la préfecture de 
ice, RÉSEAU FAMITIAL D'ACTION POUR L'ENFANCE, 
at: organisation de réunions ou projections 
destinées à alder les familles dans l'éducation 
des enfants et participation à des publications 
ayant le même but, Siège social: 49, avenue 
de l'Observatoire, Paris. 

à È 

7 janvier 1918. Déclaration À la préfecture 
dico poïice. AMICALE DES ANCIENNES ÉLÈVES ET ÉLÉ- 
VES DE L'ÉCOLE D'ACTION SOCIALE DE LEÆEVAILOIS. 
But: grouper les anciennes élèves et élèves; 
saintenir l'esprit de l’école: entlr'aide. Sière 
pocia': 3, rue Marie-Jeanne-Bossot 


27 ® 


, à Levallois- 











98 janvier 198. Déciaration à la préfecture de 
police. Le COMITÉ DES STATIONS FRANÇAISES RE 
SPORTS D'HIVER transfère s50n siège Social du 
2, p'ace de la Madeleine au 117, avenue des 
Champs-Elysées, Paris, 








28 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sen'is. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE L'ÉCOLE SAINTE-GENEVIÈVE DE GOUVIEUX. 
But: organiser, soutenir et gérer l'école pri- 
maire Sainte-Geneviève de Gouvieux. Siège 
social: 1, ruc Thiers, à Gouvieux, 

% janvier 1918. Déclaralion à la préfecture de 
la Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
Manxay. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège socia:: 
mairie de Marnay. 





2S janvier 1938. Déc'aralion à ja sous-préfec- 
lire de Senlis. Les JOYEUX BIGOPHONRS DE GOU- 
vEux,. But: amuser ses membres et distraire 
le pub'ic d'une façon gaie ct honnête. Siège 
social: mairie de Gouvieux, 

% janvier 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. La BOULK NOISÉENNE. But: Société de 
jeux de lhoules, Siège social: 9, rue Jean- 
Jaurès, Noisy-leSec 











29 janvier 1948. Déclaration à la préfecture 
de po'ice, La Cantine des chèques postaux 
modifie ses statuts, la composition de son 
bureau, change son titre qui devient CANTINE- 
RestaumaxtT P.T.T. {centre d'Alleray) ct trans- 
fère son siège social du 11, rue des Favorites 
à la rue Bourseul, Paris. 

29 janvier 1918. Déclaration à la préfecture 
de police, L'ACCUEIL CATHOLIQUE FRANÇAIS. But: 
venir en aide aux personnes qui demandent 
à la France une hospilalité passagère ou défi- 
nitive. Siège socjal: 4, rue Oswaïdo-Cruz, Paris. 











20 janvier 1918, Déclaralion à la préfecture de 
‘a Gironde, Amicale des travailleurs déportés 
Guy-MoLes. But: défendre les intérêts des tra- 
vailleurs déportés auprès de tous organismes 
et pouvoirs publics; entr'aide sous toutes ses 
formes. Siège social: 68, rue de Patay, Bor- 
deaux. 








30 janvier 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Choiet, GROUPEMENT D'EXTR'AIDE DE LA 
MOTTIÈRE DE BEauPRÉAU. But : utilisation en 
commun de matériel agricole. Siège social : 
sal'e de la mairie, à Beaupréau. 
30 janvier 1918. Déclaration à Ja préfecture 
d'Indre-et-Loire. SYNDICAT DE CHASSE DE LA COM- 
MUXE D'AMBOISE. But: réprimer le braconnage, 
favoriser le repeuplément du gibier, etc. Siège 
social: ancienne mairie de Saint-Denis-Hors, 
Amboise. 





me mms 





90 janvier 1918. Déclaralion à la préfecture 
ie la Drôme. ECOLE PE MUSIQUE DE LA LYRE MOX- 
TILIENNE. But: encourager et développer l’art 
musical. Siège socia!: local de la Lyre monti- 
lienne, avenue de Gaulle, Montélimar. 





9 janvier 19:38, Déclaration à la préfecture 
de la Charente. AMIoure GUY-RAGNAUD DES ÉLÉ- 
MENTS CHARENTAIS DU 439 RÉGIMENT DE PIONNIERS. 
But: grouper les anciens officiers, sous-offi- 
ciers et soldats du 429 régiment de pionniers 
désireux de renforcer entre eux les liens de 
camaraderie, Siège social: 38, rue Saint-Mar- 
tial, Angoulème, 
91 janvier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dunkerque. La VIGILANTE. But: grouper 
les amateurs de la commune de Boeschepe 
et environs; amélioration du sport colombo- 





phile, Siège social : café Au Grand Saint- 
Hubert, Grand'Piace, à Bocschepe. 
pt cm tt era eme mme emmqtens 





31 janvier 1918. Déclaration % la sous-préfec- 

ture de Dunkerque. SOCIÉTÉ SAINT-SÉBASTIEN. 

But: pratique ct encouragement du tir à l'arc 

à la main. Siège socia! : café A Ja Rose, 
1" 





Grand'Placc, à Bocschcepe 

31 janvier 1948. Déciaraltion à la préfecture de 
la Vendée, AMICALE SPORTIVE DES P, T, T. But: 
éduca! physique et pralique des spots. 
Siège ‘jal: hôtel des P. T, T., la Roche-sur- 








2 février 4948. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. PixG-Poxc-CLuB AGua. But: pratique et 
développement du tennis de 4able, Siège 90. 
cial: 7, rampe Chassfriau, Alger, 


PEER 





2 février 1948, Déc'aration À a sous-préfecture 
ge Langres. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS De 
911-1918, 1939-1945 ET DES D'OPÉRATIONS 
EXTÉRIEURS, But: maintenir et resser:er je; 
liens de solidarité et de carmaraderie. Siège 
social: mairie de Provenchères-sur-Meuse. 





2 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE Dg 
L'ÉCOLE PRIMAIRE LIBRE D’AUZAY. But: gestion 
financière et soutien de l'école libre. Siège 
social: au presbytère d’Auzay, à Auzay. 





—— 


4 févrie: 1948. Déclaration à la préfecture des 


«Alpes-Maritimes. ASSOCIATION DES ANCIENS COMBAT. 


TANTS DE LA BRIGUE, But: entr'aide. Siège social: 
place de Nice, la Brigue, 








4 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION PES ÉTUDIANTS 
EN PHARMACIE DE NANTES. But: représenter les 
étudiants en pharmacie et en défendre Jes 
intérêts et les droits. Siège social: école de 
pharmacie, Nantes, 





5 février 1948, Déclaration à la préfecture de 
Lille, M. E. M. R. A. (Mouvement de l'empire 
magnifique de la raison et de l'amour). But 
établissement d’un ordre mondial ouvert à 
tous les peuples en vue de l'acquisition licite 
des richesses et de la science pour tous: uni- 
ficalion des aspects divins et humains de la 
science, Siège social: château de la Rose, 
Wambrechies, 





5 février 1948. Déclaralion à la préfecture de 
Toulouse. L'ENCLOS TRÉRÉSIEX, But: mettre à la 
disposition de ses membres, pour leurs enfants 
et ceux auquels ils pourront s'intéresser, les 
moyens d'éducation et d'instruction chré- 
liennes par la création, la prise en charge et 
l'entretien d'établissements d'enseignement, 
patronages, groupes postscolaires et toutes 
autres œuvres d'éducation populaire féminine, 
Siège social: rue Jean-Arlaud, Toulouse, 





3 février 1948, Déclaration à la préfecture de° 


Lille. SOCIÉTÉ DES CARAMINIERS LILLOIS. Modifica- 
tions au comité de direction. Siège social: 
3, rue de Ja Vieilie-Aventure, Lille, 





o février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Seine-et-Oise. CLUB BOULISTE CONFL&NAS. But: 
pralique de la boule. Siège social: 106, rue 
Pasteur, Conflans-Sainte-Honorine. 





7 février 1948. Déciaratien à la préfeelure de 
Toulouse. Les Amis du centre d'action fami- 
liale et sociale de Saint-Cyprien changent leur 
titre qui devient Association ECOLES ET FAMILLES 
DE SAINT-CyYPRIEX et transfèrent leur siège social 
du 56, rue de la République, à Toulouse, au 
14, rue Amiral-Galache, à Toulouse, 





13 février 1948. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. Club sportif OLymPra. But : 
pratique du football et de l'éducation physi- 
que pour tous les jeunes gens qu’elle groi- 
pera. Siège social: café Métropol, boulevard 
Gabriel-Péri, ‘Avion. 
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LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Paris (17°) 


spécialistes de la documentation fiscale auv- 
quelles sont abonnés de nombreux contri 
buables et agents des administrations finän- 
cières, vous documenteront et vous renseigne 








ront avec précision et rapidité. 





l'aris, — mp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
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